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JOURNAL 


Dü 

DROIT CRIMINEL. 


ART. 4885. 

REVUE ANNUELLE. 

L’année 1850, si féconde en incidents politiques, n’a pas été moins 
fertile en discussions touchant au droit criminel. Les propositions radi¬ 
cales, il est vrai, ont été repoussées presque toutes : les modifications 
utiles n’ont pas été toutes adoptées ; mais la législation criminelle se 
trouve encore augmentée d’un grand nombre de lois, plus ou moins 
importantes. Les deux années précédentes avaient produit de grands 
changements dans cette branche du droit politique : l’une, par les 
réformes extrêmes qui résultaient de l’avénement du régime républi¬ 
cain; l’autre, par l’adoption de lois urgentes, réparant provisoirement 
et destinées à rétablir l’édifice ébranlé (1). Ce qui distingue surtout la 
dernière, c’est la rareté des lois fondamentales, c’est la variété, ainsi 
que la multiplicité, de cette foule d’actes législatifs, sur toutes choses, 
accroissant toujours un arsenal déjà si plein. 

Des lois organiques étaient à faire, d’après la Constitution. Nous 
avons eu, en 1849, la loi du conseil d’État, la loi électorale et la loi de 
l’état de siège ; puis, on a préparé des lois sur la responsabilité des 
dépositaires du pouvoir, sur l’organisation judiciaire, sur l’adminis¬ 
tration départementale et communale, sur la force publique et sur 
l’enseignement. Sauf celle-ci, tontes ces lois sont restées à l’état de 
projet, ainsi que la loi de l’assistanee publique, qui s’étudie, la loi 
organique de la presse et la loi sur les droits de réunion ou d’associa¬ 
tion, qui sont forcément ajournées. La seule loi organique nouvelle est 
celle du 15 mars 1850, substituant au monopole universitaire un sys¬ 
tème de loyale concurrence entre les établissements libres et les écoles 
publiques, avec; des conditions de capacité et de moralité et sous la 
surveillance de l’État (2).— En sens inverse, il y a eu différentes raodi- 


(t) Voy. notre Revue annuelle, pour 1848 (/. cr. y 1849 , p. k-i4), et notre 
revue pour 1849 (/. cr., i 85 o , jj . 1-17). 

(a) Voy. notre résumé, avec commentaire, des nombreuses dispositions de la 
loi du i5 mars i85o (J. cr art. 4836), Adde : Règlement d’administration 
publique, du 29 juill. i85o ; décrets réglementaires, des 7 ocl. q} 3i déc. i85q. 
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fications législatives. Ainsi * la lot éfcfctoràle organique a été révisée ; 
la capacité électorale a été subordonnée, pour beaucoup de citoyens, à 
des attestations avec sanction péaqle ; de nombreuses incapacités ont 
été établies, à raison notamment de condamnations correctionnelles (1). 
La loi provisoire sur la presse, de 1849, a été complétée ou fortifiée ; 
des disposions notyvelles ont été adoptées,* polir* le cautionnemênt et 
le timbre des journaux ou écrits périodiques ; la situation de la presse 
périodique a été changée, en ce que désormais tous les articles de dis¬ 
cussion doivent être signés par leurs auteurs, à peine d'amende pour 
omission et même de prison pour fausse signature (2). Au lieu d'une 
loi organique sur les droits dè réunion et d'association, il y a eu pro¬ 
rogation de la loi provisoire conférant aux préfets un droit de veto , 
avec extension de ce pouvoir à l'égard faéme des réunions électorales 
qui seraient de nature à compromettre la sécurité publique (3). Et en 
attendant qu’il puisse être fait une loi définitive ou générale sur la 
police des théâtres, l'Assemblée législative a provisoirement interdis, 
sous peine d'amende, de représenter aucun ouvrage dramatique saqs 
l'autorisation préalable du ministre de l'intérieur, à Paris, ou du préfet, 
dans les départements (4). , 

Sous un autre point de vue, notre législation criminelle a subi d’in}~ 
portants changements. Le plus remarquable est celui que doit opère?, 
pour l’expiation des peines politiques capitales, la loi récente sur 1g dé¬ 
portation. Cette loi ne se borqe pas à régler l'extension des dispositiQqs 
du Code pénal sur la peine dont il s'agit : en fixant un lieu bors 
continent, elle applique la déportation dans une enceinte fortifiée aux 
crimes politiques qui entraînaient peine de mort avant 1848 ; elle,ré¬ 
serve la déportation simple, pour les crimes moindres ou atténués , 
ainsi que pour' ceux qui avaient fait l'objet de condamnations anté- 


(i) Loi db 3i mi i856 (7. cr.$ art. 4j%3).~~Foj. notre Rép. gén. du dr . 
cr M v° Élections; adde : C. cass., 9 janv. i85x (J. en, a ri. 4893 ). 

(a) L. 16 juill. x85o (7. cr., art. 4780 ). — F ojr . aussi notre dissertation 
(7. cr., art. 4880 )* 

(3) L. 6 juin i85o (7. cr., art. 45 io ). — Fojr. notre Rep. cr.,v° Associa¬ 
tions et réunions. 


( 4 ) Proposition de M. E. Lagraftge et projet du gouvernement ; rapports pâr 
M. Mo net, xa juin et 5 juillet ( Monit ., i5 juin et y juill. ) ; discussion et adop¬ 
tion, 3o juill. (Monit., 3x); — « Art. x rr . Jusqu’à ce qu’une loi générale, 
qui devra être présentée dans le délai d’une année, ail définitivement statué sur 
la potice des théâtres, aucuu ouvrage dramatique ne pourra être représenté salis 
l’autorisation préalable du ministre de l’intérieur à Paris , et du préfet dans les 
départements. Cetté autorisation pourra toujours être retirée pour des motifs 
d’ordre public. — a. Toute contravention tfüx dispositions qui précèdent est 
punie, par les tribunaux correctionnels, d’nne amende de ccht francs à milje 
francs, sans préjudice des poursuites auxquelles pourraient donner lieu lès 
pièce» repréieÉtées. » (L. 3o juill. x85o). 
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rieures à la loi. C’est un système ftouveau, fort rigoureux en appa¬ 
rence, dont l’effet est surtout dans l’intiinidation (1). —Pour l’exccu» 
tion des condamnations par contumace, une loi spéciale, modifiant 
l’art. 472, C. instr. cr., a décidé que désormais l’exposition en effigie 
serait remplacée par des affiches. Cette modification, et l’abolition an¬ 
térieure de l’exposition publique, opt amené la réduction du nombre 
des exécuteurs des arrêts criminels (2). — Quant aux projets de colo¬ 
nies pénitentiaires, ils n’çnt pas reçu l’exécution que faisaient présager 
les suites de l’insurrection de juin. La plupart des transportés ont été 
graciés ; pour ceux qui n’ont pu l’être, une loi particulière a créé un 
établissement disciplinaire spécial en Algérie (3). — Relativement à 
l’éducation et au patronage des jeunes détenus, en général, l'Assemblée 
législative a posé des règles salutaires, autorisé des colonies péniten¬ 
tiaires publiques ou privées, et même des colonies correctionnelles eu 
France ou en Algérie, enfin provoqué un règlement d’administration 
publique qui s’élabore en ce moment (4). 

Dans l’intérêt des classes ouvrières, ainsi que de la petite propriété, 
ont été rendues trois lois différentes, qui sont un premier pas vers 
l’amélioration effective du sort des travailleurs. L’une est celle qui dé¬ 
termine justement les moyens de constatation des conventions entre 
patrons, et ouvriers, en matière de tissage et de bobinage : les princi¬ 
pales obligations des patrons sont sanctionnées par des amendes r auv 
quelles peut être ajoutée en cas de récidive l’insertion du jugement de 
condamnation dans un journal de la localité (5). La seconde est la loi 
relative à l’assainissement des logements insalubres : on y troüve des 
dispositions prévoyantes, en faveur du pauvre, des attributions nou¬ 
velles pour l’autorité municipale et une sanction pénale aux obligations 
qu’elle aura imposées (6). La troisième loi remplace les dispositions de 
celle de 1807, sur le taux de l’intérêt, qui out pour objet le délit d’habi¬ 
tude d’usure et l’escroquerie commise par uu usurier : l’Assemblée 
législative, après de longs et sérieux débats, a repoussé le système 
nouveau qui tendait à ériger en délit tout fait d’usure, même isolé ; 
mais, en conservant la condition d’habitude pour le délit, elle a permis 
au juge d’élever l’amende jusqu’à la moitié des capitaux prêtés à usures 
elle a ajouté à la peine pécuniaire l'emprisonnement de six jours à six 


(1) L. 8 juin i85o et décr, a3 juifi. i85o (7. cr.,art. 4784 ). — Foy, poire 
Rép, cr, 9 v° Déportation. 

( 2 ) L. a janv. x85o (7. cr., 18 5o, p. 8 , et Rép, cr.,v° Contumace). Décr. 
xa avril 1848 et 26 juin x 8 $o. s 

(3) L. a 4 janv. i85o. Décr. 3i janv. i85o. 

( 4 ) L. -i3 août i85o (7. c/*., art. 4817 ). — Voy. Rép, cr t , v° Détenus. 

(5) L. 27 mars x85o (7. cr., art. 4728 ). 

( 6 ) L. x3 avr. i85o (7. cr., art. 473 o ). * ; 
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mois, elle a admis comme constitutif de récidive tout fait d’usure 
accompli dans les cinq ans de la condamnation, elle a prescrit de cu¬ 
muler l’amende encourue par l’usurier avec l’emprisonnement qui serait 
à prononcer pour escroquerie concomitante,* enfin elle a permis l’affiché 
du jugement de condamnation et son insertion dans les journaux (1). 

Des intérêts divers ont encore motivé d’autres lois, touchant plus ou 
moins au droit criminel ; ce sont celles dont voici l’indication : — Loi 
sur la presse dans les colonies, appliquant plusieurs de nos lois ou dé¬ 
crets, avec modifications (2). Loi punissant les mauvais traitements 
exercés envers les animaux (3). Loi conférant les pouvoirs d’officiers 
de police judiciaire, avec des obligations spéciales, aux commissaires 
et sous-commissaires préposés à la surveillance des chemins de fer (4). 
Loi de police, avec des dispositions spéciales, sur les appareils à vapeur, 
pour les ateliers, mécaniques, locomotives, navires, etc. (5). Loi relative 
à la publication des contrats de mariage, laquelle prescrit aux notaires 
et aux officiers de l’état civil des interpellations et mentions, à peine 
d’amende de 10 fr. pour les uns et de 100 fr. au plus pour les autres (6). 
Loi relative au timbre des effets de commerce, des actions dans les so¬ 
ciétés, des obligations négociables d’établissements publics et compa¬ 
gnies et des polices d’assurance (7). Loi autorisant la ratification d’un 
traité d’extradition conclu avec la Saxe (8). Loi sur l’application de la 
télégraphie électrique aux correspondances privées, laquelle a une dis¬ 
position pénale pour le secret des correspondaces (9). 

(1) L. 19 déc. * 85 o (/. cr., art. 4892). 

(2) L. 7 août i 85 o (j Rép. cr ., v° Colonies, n° 4 bis). 

( 3 ) L. a juill. i 85 o ( J . cr., art. 4758 ). Voy. Rép . cr., v° Animaux, n° 9. 

( 4 ) L. 27 fév. i85o (7. cr., art. 4709 ). Voy. Rép . cr., v° Chemins de fer. 

( 5 ) Celte loi a cte déjà deux fois adoptée par l'Assemblée législative, et se 
trouve depuis longtemps à l’ordre du jour pour la troisième lecture ( 

x 5 janv., 14 avr. et juin i 85 o). 

(6) Loi du 10 juill. i 85 o, dont les dispositions sont à ajouter aux art. 7 5 , 
76, 139 c et 1394, C. civ. La sanction de ces prescriptions n'a pas un caractère 
pénal proprement dit, 

' (7) Loi du 5 juin x 85 o. La sanction principale des prescriptions de cette loi 

est dans des amendes diverses, les unes fixes, les autres proportionnelles. Celles 
qui sont édictées contre toutes personnes ont un caractère purement fiscal. IL 
semblerait devoir en être autrement des amendes de 1,000 fr., de 5 oo fr., de 
200 fr., qui sont prononcées contre les officiers publics, tels qu’agents dè change, 
courtiers et notaires, pour contravention aux règles qui leur sont particulière¬ 
ment imposées (voy. art. 34, 42 , 43 et 48 ). Mais la loi ne contient aucune 
disposition qui imprime à ces amendes le caractère d'une peine proprement dite, 
à prononcer par les tribunaux correctionnels. 

(8) Convention du 28 avril i 85 o. L. du 27 nov. - 5 déc. i 85 o.: 

(9) « Tout fonctionnaire public qui viole le secret de la correspondance télé¬ 

graphique est puni des peines portées en l’art. 187 du Code pénal.» ( L. 29 nov. 
x 85 o, 5 ), s 
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Parmi les projets de loi, présentés par le gouvernement, et les pro¬ 
positions diverses, émanées de l’initiative parlementaire, qui ont trait 
également au droit criminel, nous devons signaler notamment : — Un 
projet sur les marques de fabrique, déjà élaboré par l’ancienne Ch. des 
pairs, et dont les dispositions nouvelles sont impatiemment attendues 
par le commerce honnête (1). —Une proposition tendante à compléter 
la législation et à étendre les pénalités, en matière de falsification de 
denrées alimentaires et de vente à faux poids (2).—Une autre proposi¬ 
tion, ayant spécialement pour objet la police du commerce des vins et 
surtout la répression des falsifications (3).—Une proposition qui tend à 
l’affranchissement des professions d’imprimeur et de libraire (4).—Des 
propositions diverses ayant toutes pour but la répression du duel, par 
des incriminations spéciales (5).—Une proposition relative à l’observa¬ 
tion des dimanches et jours fériés (6).—Le projet sur l’assistance judi¬ 
ciaire, qui a des dispositions pour les tribunaux de répression eux- 
mêmes (7). — Deux propositions relatives à la formation des listes du 
jury et au droit de récusation des jurés (8).—Une proposition d’abro¬ 
gation de l’art. 336, C. instr. cr., qui exige un résumé des débats par 
le président de la cour d’assises (9).—Une proposition tendante à faire 
compter la détention préventive, dans tous les cas de condamnation, 
pour l’expiation de la peine corporelle prononcée (10).—Une proposi- 


(1) Projet du gouvernement, soumis au conseil d’état. ( Voy. le Rapport fait 
par M. Soultde Datmatieau Cons. gén. de l’agricult., etc.; Monit., 4 mai i 85 o). 

(2) Proposition de MM. Mortimer-Ternaux et Rfché. Prise en considération 
(Monit., 29 janvier i 85 i). 

( 3 ) Proposition et rapport de M. de La Grange ( Monit., 19 déc. i 85 o). 
Adoption par TAssemblée, sauf troisième lecture ( Monit ., 2 5 et do janv. 1 85 1). 

(4) L’innovation radicale est repoussée par la commission (Rapport de 
M. Moulin, janv. i 85 i). 

( 5 ) Voy. notre Rép. gén. du dr. cr \° Duel, n° 23 . Ces propositions sont 
encore à l’état de rapport. En attendant, la Cour de cassation persiste dans sa 
jurisprudence (Cass. 22 mars et 20 déc. i 85 o; /. cr., art. 4821). 

(6) Rapport de M. de Monlalembert et projet de la commission, remplaçant 
les dispositions de la toi du 18 avr. 1814 ( Monit ., 11 déc. i 85 o). La Cour de 
cassation vient de juger que cette loi est encore en vigueur. 

(7) Projet du gouvernement, examiné par une commission administrative, dis¬ 
cuté et adopté par l’Assemblée nationale {Monit. , 2? janv. i 85 x;/.cr. y art. 4896). 

(8) L’itue d’elles ne tendait à rien moins qu’à priver de tout droit de récusa¬ 
tion le ministère public, organe delà société. Repoussée généralement {Monit., 
i 5 janv. i 85 i).— L’autre avait pour but de substituer le sort au choix, pour 
la coufection de la liste annuelle. Également repoussée ( Monit. 23 janv. i 85 i ). 

(9) Proposition de MM. Colfavru et Laboulaye. Repoussée par la commission. 
Rapport de M. Riché. Rejetée par l’Assemblée {Monit., 7 et 24 janv. x 85 i ). 

(10) Proposition de M. Heuuequîu. Repoussée par l’Assemblée [Monit., 
10 janv. i 85 i). 
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tion relative aux poursuites contre les gérants de journaux, dont la 
responsabilité se trouve modifiée par la loi des signatures.—Enfin, 
différentes propositions, actuellement à l’étude ainsi que celle-ci, pour 
l’abrogation de certaines dispositions du Code forestier, pour la régle¬ 
mentation du commerce de la boucherie, pour la suppression de tout 
monopole en matière de boulangerie, de vente de journaux sur la voie 
publique, etc., etc. 

La jurisprudence , dans le cours de l’année qui finit, a présenté le 
même cachet distinctif que l’œuvre législative de ces derniers temps. 
Subissant l’influence des lois récentes, ses progrès en certaines ma¬ 
tières, et ses variations sur quelques points, ont eu moins pour objet 
les controverses qui touchent aux grands principes du-droit criminel , 
que des difficultés diverses dérivant de telles ou telles règles spéciales, 
plus ou moins parfaitement introduites dans notre législation. Le plus 
grand nombre des solutions nouvelles, de quelque importance, est re¬ 
latif aux dispositions des lois de 1849 et de 1850, sur les réunions pu¬ 
bliques et les sociétés secrètes, sur le colportage d’écrits, sur les délits 
de presse et sur les obligations de la presse périodique. Ces lois n’étant 
que provisoires, nous croyons pouvoir ici nous borner à renvoyer aux 
dissertations et arrêts déjà recueillis par nous (1). Les autres solutions 
importantes, la plupart, ont pour objet les délits ou contraventions 
en matière d’imprimerie, les délits de diffamation envers des fonction¬ 
naires et d’outrage envers des magistrats, le crime de faux, le délit 
d’abus de confiance, le délit d’adultère, les délits forestiers et les in¬ 
fractions eu matière de garde nationale (2). Quant aux questions dé 
procédure, à part celles qui concernent spécialement les délits politi¬ 
ques ou de presse, elles n’ont été remarquables que par leur multipli¬ 
cité, qui nous oblige aussi à renvoyer aux tables (3). 

Parmi les questions récemment agitées, qui n’ont point reçu de solu¬ 
tion positive, il en est quelques-unes que nous devons particulièrement 
discuter ici, en ce qu’elles présentent un intérêt permanent, plus géné¬ 
ral que les autres. 

La première a pour objet le débat en cour d’assises et l’usage des 
actes importants de l’instruction écrite : elle naît de la tendance des 
organes de l’accusation , des présidents d’assises eux-mêmes, à intro¬ 
duire dans le débat des éléments de conviction tirés de l’instruction 
écrite et de l’acte d’accusation qui les fortifie. Il ne s’agit pas seulement 


(x) Voy . notre J . rr., aux tables, v is Associations et réunions, Afficheurs et 
distributeurs, Compétence, Presse ( délits de ), Presse périodique. 

(2) v>s Imprimerie, Diffamation, Outrages et violences, Faux , Abus 
de confiance, Adultère, Forêts, Garde nationale. 

( 3 ) Ibid., v is Compétence, Accusation, Contumace, Cours d’assises, Jury, 
Questions au jury, Tribunaux militaires, 
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de ces éclaircissements que le président des assises donnerait aux jurés, 
soit en mettant sous leurs yeux un plan descriptif ou un tableau des 
chefs d'accusation, soit en leur lisant des pièces à titre de renseigne¬ 
ments : personne ne conteste au magistrat chargé de la direction des 
débats le droit d’éclairer ainsi le jury, en présence des textes qui s’en 
rapportent à son honneur et à sa conscience du soin de faire tout ce 
qu’il juge utile à la manifestation de la vérité. ( Voy , Rej. 2 fév. 1848; 
/. cr., art. 3329). La difficulté est bien autrement sérieuse, s’agissant 
d’un fait beaucoup plus grave , dont il y a un exemple récent. Devant la 
cour d’assises des Deux-Sèvres, l’avocat général chargé de soutenir 
l’accusation ayant fait imprimer l'acte d'accusation tout entier, a 
obtenu du président, malgré les énergiques réclamations delà défense, 
que les exemplaires imprimés fussent distribués aux jurés , qui les 
ont eu sous les yeux pendant tout le débat et même les emportaient 
chez eux lors des suspensions (1). Une pareille distribution est-elle 
légale? S’il n’en résulte pas nullité, parce qu’aucun texte prohibitif 
n’existe, est-ce à dire que la mesure soit convenable et doive être au¬ 
torisée ou tolérée ? C’est ce que nous avons à examiner. 

Devant le jury, le débat doit être oral : c’est de l’essence de l’institu¬ 
tion. Autant les jurés sont réputés aptes à juger d’après le débat oral 
et contradictoire, autant la loi les présume impropres à apprécier l’in¬ 
struction écrite : c'est ce qui fit supprimer le jury d’accusation, qui était 
une erreur de la législation transitoire, suivant l’observation de 
Treilhard ; c’est ce qui a fait repousser la proposition de le rétablir, 
sur les observations présentées au nom de la Cour suprême par M. le 
premier président Portalis ; voilà pourquoi les jurés n’interviennent 
point dans les procès par contumace , où il faut juger sur pièces; et 
c’est aussi pourquoi, quand une pièce est lue aux débats, le président 
doit avertir les jurés qu’il s’agit d’un simple renseignement. L’accusé 
présent, le prévenu en matière de délits de presse, ne peuvent distri¬ 
buer aux jurés aucun mémoire, aucune consultation, aucun écrit jus¬ 
tificatif : aussi la Cour de cassation a-t-elle décidé que le témoin, 
attaqué dans un pareil écrit, peut agir en diffamation, sans que l’ae- 
cusé ou prévenu puisse exciper du droit qu’il a de dire contre les 
témoins tout ce qui est utile à sa défense ( Rej. 11 août 1820) ; et toutes 
les fois qu’une cour d’assises a connu la distribution ainsi faite, le 
renvoi à une autre session a eu lieu pour cette cause, même d’office, par 
le motif que le fait était une viplation du principe fondamental de l’in¬ 
stitution des jurés, une atteinte flagrante à la règle du débat oral 
(5 août 1829 et 10 juin 1830 ; /. cr., art. 173 et 407). S’il est permis 


(i) Foy t journal le Droit, 4 oct. r85o. Dans le numéro du 29 octobre, on 
voit un fait analogue, qui aurait eu lieu à la cour d’assises do la Drôme, le 
13 août précédent. Saisie d’un pourvoi qui présentait ce moyen de nullité entre 
autres, la Cour de cassation a été dispensée par un premier moyen de s’expli¬ 
quer sur celui-ci. 
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de distribuer un mémoire aux jurés, statuant sur une action en dom¬ 
mages intérêts pour faits de presse d’après l’art. 84 de la Constitution, 
c’est qu’alors le jury, par une innovation extraordinaire, constitue une 
sorte de juridiction civile, à ce point qu’il peut juger par défaut et sauf 
opposition (Rej. 7 déc. 1850). Hors ce cas exeptionnel, l'accusé ou pré¬ 
venu n’a sous aucun prétexte le droit de produire un mémoire ou écrit 
quelconque : la prohibition est générale et absolue, aux yeux de tous. 
—Ce qui est si formellement interdit à la défense, serait-il donc permis 
à la partie poursuivante ? L’acte d’accusation, tel qu’on le rédige au¬ 
jourd’hui, n’est pas seulement un résumé des indices à charge et à dé¬ 
charge: presque toujours il a toute la force d’un développement du 
réquisitoire et de l’arrêt, d’un véritable mémoire à charge; et dans 
tous les cas, c’est un document écrit, qui n’appartient au débat oral 
que pour sa lecture. Si le ministère public distribue son acté d’accusa¬ 
tion aux jurés, comment contester à l’accusé le droit d’y répondre par 
écrit; et quel serait l’embarras de la justice, devant un mémoire eu 
réponse que demanderait à distribuer l’accusé! Si la défense écrite est 
interdite par la loi, le président des assises pourrait-il l’autoriser en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire ? Non, certes ; car aucun magis¬ 
trat n’a le droit de détruire la règle fondamentale du débat oral. Peut- 
il donc légitimer la distribution abusive d’un mémoire à charge, auquel 
il n’est point permis de répondre dans la même forme ? Là est la diffi¬ 
culté. — Sans doute, il n’y a pas de texte exprès, qui prohibe positive¬ 
ment l’impression et la distribution aux jurés de l’acte d’accusation ou 
de tout autre document écrit. Mais la prohibition ne se trouve-t-elle 
pas dans les formes tracées, dans l’ensemble des dispositions qui 
règlent l’usage à faire de l’acte d’accusation ? Cet acte, qui déduit ou 
résume les charges, doit être signifié à Yaccusé , pour qu’il les con¬ 
naisse et qu’il puisse préparer sa défense : c’est pour lui seul et pour 
son défenseur que cette signification préalable est prescrite; toute 
publication ou distribution avant la lecture aux débats est formellement 
interdite. On sait quels scandales avaient lieu par l’indiscrétion des 
journaux, quelles étaient les plaintes des accusés ou prévenus, com¬ 
ment la loi du 27 juillet 1849 a érigé en délit punissable toute publi¬ 
cation prématurée et quelle sévérité nécessaire a lieu dans l’application, 
à ce point qu’un prévenu a été condamné lui-même pour avoir publié 
l’acte d’accusation à lui signifié (Toulouse , 28 déc. 1849; /. cr ., art. 
4679). Aux débats, l’acte d’accusation doit être lu; mais c’est surtout 
pour l’accusé, afin qu’il le connaisse bien, ainsi que l’a dit M. Legra- 
verend et que le prouvent les art. 318 et 314 du Code d’instruction : 
si la lecture a lieu aussi pour les jurés, c’est afin qu’ils puissent voir 
quel effet produit sur l’accusé l’acte d’accusation ainsi mis au grand 
jour, comme l’a fait observer M. de Serres; ce n’est assurément pas 
pour que les jurés soient dominés par les charges de l’accusation. Enfin, 
l’acte d’accusâtion doit être remis aux jurés ; mais c’est seulement 
lorsque les débats sont clos et résumés, lorsque les jurés, éc)airés par 
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le débat oral, vont délibérer et peuvent avoir besoin des pièces pour 
explications (art. 341). Distribuer à chacun des jurés l’acte d’accusation 
dès l’ouverture des débats, c’est ajouter aux formes et les modifier 
même, c’est anticiper sur une formalité dont la loi a fixé le mode et le 
moment, ce doit être une dérogation aux règles fondamentales. — On „ 
objecte que l’obligation de lire l’acte d’accusation aux jurés implique 
le pouvoir de le leur mettre sous les yeux , pour qu’ils en soient mieux 
imbus : la loi, cependant, a dû comprendre le danger de fixer exclusi¬ 
vement l’attention du jury sur un mémoire à charge dont le rédacteur 
n’est point infaillible. On dit que les jurés pourront plus facilement 
reconnaître les erreurs qui se seraient glissées dans l’acte d’accusation : 
au contraire, l’erreur sera d’autant plus accréditée et plus difficile à 
détruire. On prétend enfin qu’il y a moins d’inconvénients dans une 
distribution ?ux débats, quand la défense peut se faire entendre, que 
dans une remise au moment du délibéré, qui peut amener des erreurs 
irréparables : loin de là, suivant nous , la remise est nécessaire et sans 
dangers r parce que les opinions sont à peu près fixées , parce qu’il n’y 
a plus que des détails à vérifier; tandis que la distribution à chacun et 
l’examen incessant de l’acte d’accusation peuvent donner une opinion 
préconçue, fixer les esprits sur les charges habilement déduites et em¬ 
pêcher certains jurés de donner toute leur attention aux ihoyens de 
la défense. 

Disons-le donc: l’impression et la distribution de l’acte d’accusation 
entier sont contraires au vœu de la loi et même aux principes fondamen¬ 
taux ; en admettant qu’il n’y ait pas nullité pour cette cause, ce n’en 
est pas moins un fait abusif, qu’il faut éviter de renouveler et surtout 
d’encourager par une décision quelconque. Les magistrats du ministère 
public, les présidents d’assises eux-mêmes, doivent être très-circonspects 
à cet égard : si l’abus se reproduisait, Te chef de la magistrature de¬ 
vrait , nous le croyons , en faire l’objet d’une instruction spéciale. 

Il est une autre partie du débat oral, qui présente journellement des 
difficultés : c’est Y exposé du sujet de l'accu&ation y prescrit par l’art. 315 
du Code. D’une part, la jurisprudence reconnaît que cette formalité n’est 
pas absolument nécessaire, parce que l’organe du ministère public en 
la négligeant s’en réfère à l’acte* d’accusation (Rej. 9 fév. 1850; /. cr. } 
art. 4789 ). D’autre part, elle n’admet pas qu'il y ait nullité, en ce que 
l’exposé aurait eu lieu avec lecture de déclarations écrites, parce que la 
loi n’a point fixé le mode et s’en est rapportée au magistrat (Rej. 3 
janv. 1833,22 juin 1843 et 27janv. 1848;/. cr., art. 1075 et 3486). 
Mais de là ne saurait résulter, pour les organes de l’accusation en gé¬ 
néral , l’autorisation d’adopter désormais la marche abusive qui n’a 
été que tolérée. Plusieurs fois il est arrivé, dans ces derniers temps, 
que le ministère public a fait un exposé de plusieurs heures, dans le¬ 
quel il a passé en revue toute l’instruction écrite : c’est encore un abus, 
qu’il faut se garder de transformer eu règle pratique. La loi n’a eu en 
vue qu’une indication succincte de ce qui est le sujet de l’accusation : 
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faire un exposé oratoire, avec les couleurs vives de l’éloquence, ce serait 
déjà prendre l’avantage sur la défense, qui ne doit pas se produire 
immédiatement; lire des dépositions en présence des témoins, c’est 
méconnaître lé vœu de la loi, qui exige qu’ils déposent séparément et 
sans explications préalables. S’il est permis à l'organe de l’accusation 
d’antieiper ainsi sur le débat, l’accusé et le défenseur auront néces¬ 
sairement le droit d’opposer aux déclarations lues des déclarations 
contraires, de répondre à l’exposé réquisitoire par une plaidoirie plus ou 
moins étendue, puisque l’interversion de l’ordre établi par la loi ne 
saurait avoir lieu en violation des droits de la défense (Rej. 8 juin 
1850; 7. cr., art. 4754 ). On voit où conduirait une discussion anticipée: 
le mieux est de rester dans de sages limites — (Voy. notre Rép . gén . 
du Dr. cr.y v° Cours d’assises, n° 21). 

Autre question pratique : 

Fréquemment, des prévenus laissés en liberté / quand ils viennent à 
être condamnés à l’emprisonnement, se pourvoient en cassation dans 
un but dilatoire et, au lieu de se constituer prisonniers, échappent 
aussi longtemps que possible à l’action de la justice. Quels sont, en 
pareil cas, les droits du ministère public, pour assurer l’exécution de 
la condamnation prononcée ? On dit, dans ce but : Le pourvoi en cas¬ 
sation est une voie extraordinaire; la loi en subordonne l’usage utile à 
des conditions strictes ; outre la consignation d’ameride exigée comme 
entrave fiscale, il faut une mise en état dans les cas et au moment 
déterminés par l’art. 421, C. inst. cr., qui porte : « Les condamnés , 
même en matière correctionnelle ou de police, à une peine emportant 
privation de la liberté, ne seront pas admis à se pourvoir en cassation 
lorsqu’ils ne seront pas actuellement en état ou lorsqu’ils n’auront pas 
été mis en liberté sous caution. L’acte de leur écrou ou de leur mise en 
liberté sous caution sera annexé à l’acte de recours en cassation. » 
Donc, dit-on, le greffier peut refuser de recevoir la déclaration de pour¬ 
voi , si le condamné ne lui représente pas l’acte d’écrou ou de mise en 
liberté; tout au moins le ministère public peut-il contraindre le con¬ 
damné à se constituer, nonobstant sa déclaration, qui ne doit produire 
son effet suspensif qu’à la condition d’une mise en état immédiate. 
Gette opinion a faveur dans plusieurs parquets et même au ministère 
de la justice, où l’on se préoccupe surtout du danger de faciliter la fuite 
des condamnés : aussi avons-nous vu récemment, à l’égard d’un indi¬ 
vidu détenu pour une condamnation de quelques jours et s’étaüt pourvu 
quant à une autre condamnation de 40 jours d’emprisonnement, un 
réquisitoire recommandant au gardien de le retenir jusqu’au jugemènt 
du pourvoi et tout au moins jusqu’à !’e*piratiori des 40 jours. Mais une 
pareille interprétation dé la loi ne saurait trouver sa justification dans 
les textes ni dans aucun arrêt. La mise en état, ainsi que la consignation 
d’amende, est exigée, non, pour la régularité de la déclaration de pour¬ 
voi, mais pour l’admissibilité ou la recevabilité du pourvoi lui-mêpie; 
et cela ne peut être autrement. Ën effet, aux termes de la disposition 
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finale de l’art. 421, lorsque le recours en cassation est motivé sur Fin- 
compétence, la mise en état peut avoir lieikdans la maison de justice 
établie près la Cour de cassation ; et, dans certains cas même, il y a 
doute sur l’obligation d’une mise en état, soit à raison du relaxe pro¬ 
noncé par le jugement de première instance dont l'infirmation est para¬ 
lysée par le pourvoi suspensif, soit à cause de la mise en liberté provi¬ 
soire qui a pu ou pourra encore être accordée et des actes ou décisions 
qui existent déjà ou pourront intervenir à cet égard. Le condamné qui 
déclare se pourvoir n’est pas tenu de déduire ses moyens de cassation 
dans la déclaration même ; le greffier n’est pas juge de la nature ou de la 
force des moyens bien ou mal indiqués, de la nécessité d’une mise en 
état effective , de l’influence que doivent avoir le jugement de relaxe et 
les actes ou décisions relatifs à la liberté provisoire : s’il refusait la 
déclaration, sous prétexte qu’il lui faut un acte d’écrou ou bien de mise 
en liberté, elle serait régulièrement faite par une signification d’huis¬ 
sier qui Je contraindrait à la recevoir et à faire l’envoi de pièces voulu. 
Le ministère public lui*même est sans qualité pour juger la valeur du 
pourvoi, pour exiger l’accomplissement de telles ou telles formes ou 
conditions, pour contraindre le demandeur à se mettre en état dans 
tel lieu et à tel moment; car il n’est chargé que de l’exécution de la con¬ 
damnation prononcée, et cette exécution est suspendue par le pourvoi 
déclaré ou signifié au greffe. C’est à la Cour de cassation, et à elle 
seule, qu’il appartient d’apprécier le recours dont elle est saisie par la 
déclaration ou signification, de statuer sur sa régularité et sa force, de 
décider s’il a été formé dans les délais et avec les conditions voulues ; 
s’il faut ou non mise en état, si elle a eu lieu utilement ou s’il manque 
une condition. Or, la Cour a une jurisprudence fixée, suivant laquelle 
la mise en état peut avoir lieu après comme avant la déclaration , dans 
la maison de justice de Paris aussi bien que dans une prison du lieu de 
la condamnation , pourvu qu’il en soit justifié, quand elle est néces¬ 
saire , au moment où le rapport va être fait à l’audience , la condition 
pouvant s’accomplir tant qu’il n’y a pas déchéance prononcée par arrêt 
pour inobservation de cette condition ou défaut de consignation d’a¬ 
mende (C. cass., 16 mars et 18 juin 1812,18 mars et3 juin 1813, etc., 
etc., 23 fév. 1841, etc., etc.). Cette jurisprudence , fondée sur l’inter¬ 
prétation la plus rationnelle des art. 417 et 421, a pour résultat utile 
de faciliter les recours fondés et les désistements qui sont conseillés 
après examen parles avocats, de prévenir ou abréger des incarcéra¬ 
tions prématurées qui ne comptent jamais pour la peine et qui seraient 
à charge au trésor autant que contraires au respect dû à la liberté des 
citoyens. S’il en résulte aussi quelques facilités de fuite, c’èst un incon¬ 
vénient qui peut être évité le plus souvent possible par l’exercice des 
droits appartenant aux magistrats pendant la poursuite; ce n’est pas 
une raison pour que le droit de contrainte qui a été négligé quand il 
existait, soit exercé lorsqu’il se trouve transformé, paralysé même, 
par un jugement qui dessaisit le juge et par un pourvoi suspensif dont 
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l'appréciation n'appartient qu’à la Cour suprême. Trouve-t-on l’incon¬ 
vénient immense, dans céhainscas ou à l’égard d’une certaine classe 
de condamnés? qu’on provoque une loi qui vienne ajouter aux condi¬ 
tions déjà rigoureuses du recours en cassation , qui puisse donner à la 
société de nouvelles garanties sans trop gêner la liberté des citoyens , 
comme l’a fait la loi du 16 juïll. 1850 sur le cautionnement des jour¬ 
naux par son art. 6, exigeant le paiement des condamnations pécuniaires 
dans les 3 jours ou leur consignation en cas de pourvoi. Jusque-là, il 
faut respecter les principes qui dominent sur le droit de recours en 
cassation, sur l’effet suspensif du pourvoi et sur la durée des peines 
temporaires. 

Questions analogues : 

L’emprisonnement correctionnel devrait être subi dans une prison 
distincte des maisons d’arrêt et de justice (C. inst. cr., 600 et 604); à 
défaut de prison spéciale pour peines, il a lieu dans celles-ci, au moyen 
d’une séparation , et dans les maisons centrales, quand la durée de la 
peine excède un an. Les maisons d’arrêt étant assimilées aux maisons 
de correction, la détention subie dans l’une d’elles doit compter pour 
l’expiation de la peine, quand surtout elle a lieu avec écrou pour l’exé¬ 
cution de la condamnation correctionnelle (Rej. 23 fév. 1833 ; /. cr., 
art. 1145). Il en doit être de même, à l’égard des maisons de justice, 
pour les prévenus ou accusés qui y ont été préventivement détenus, et 
pour les condamnés demandeurs en cassation qui s’y sont mis en état; 
car la détention préventive se transforme en détention expiatoire dès 
que la condamnation est devenue irrévocable, suivant le principe con¬ 
sacré par les art. 23 et 24 du Code pénal révisé, et il y a mêmes raisons 
en faveur du condamné, dont le pourvoi vient à être rejeté. Pour celui- 
ci , la question fait difficulté, en ce qu’il s’est volontairement constitué 
ailleurs qu’au lieu où la peine est à subir, en ce qu’il doit y avoir trans¬ 
lation, puis écrou, dans une maison pour peine; mais la solution ne 
saurait êtrp différente , si l’on considère que la mise en état était exi¬ 
gée par la loi, qu’elle équivaut à une détention préventive et appelle 
aussi l’application des art. 23 et 24, que le condamné est forcément 
retenu s’il y a rejet de son pourvoi, qu’il ne dépend pas de lui d’être 
transféré plus ou moins vite dans telle ou telle prison, que la translation 
et le nouvel écrou n’ajoutent rien à la privation * de sa liberté, qu’il y 
aurait rigueur excessive à ne pas compter pour l’expiation de la peine 
une détention effective se prolongeant après condamnation irrévocable. 
Cependant, des difficultés sont faites souvent aux condamnés, à qui le 
parquet de Paris objeete qu’il n’est pas chargé de l’exécution des con¬ 
damnations prononcées dans les départements : une règle uniforme 
devrait être établie par les ministres de la justice et de l'intérieur, dont 
le concours est nécessaire pour lever ces difficultés. — Quant aux sim¬ 
ples maisons de dépôt, elles ne doivent jamais servir pour un empri¬ 
sonnement correctionnel ( Décis. de M. le garde des sceaux, du 25 sept. 
1827) : c’est incontestable pour les maisons de police municipale, pour 
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les chambres de sûreté des casernes de gendarmerie et autres lieux ana 
logues; uu arrêt réceut a même jugé qu’on ne devait aucunement 
compter la détention subie à la préfecture de police de Paris, qui n’est 
qu’une maison de-dépôt, par suite d’arrestation en exécution du juge¬ 
ment de condamnation et par mesure préalable au transfèrement dans 
la prison où la peine devait être subie (G. cass., 17 déc. 1850; /. cr., 
art. 4894). Cette décision, toutefois, est bien rigoureuse: quand il y a 
arrestation et écrou, pour l’exécution d’une condamnation correction¬ 
nelle, les magistrats ou fonctionnaires chargés de l’exécution tiennent 
le condamné sous la main de justice et doivent faire leurs diligences 
pour que la privation de la liberté produise son effet légal ; aussi l’arrêt, 
outre le motif tiré de la destination du lieu, a-t-il soigneusement relevé 
les circonstances accidentelles. 

L’exécution dés peines appartient aux officiers du ministère public, 
suivant un principe ancien que consacre notre Code d’instruction (art. 

197 et 376; C. cass. 6 avr. 1826,20 juill. 1827 et 11 juin 1829;/. cr. t 
art. 157). Mais, en cas de contestation, un tribunal doit intervenir; 
car le ministère public ne saurait trancher lui-même les difficultés que 
soulèvent ses prétentions ( Chauveau et Hélie, t. 1 er , p. 343 ; Ch. Berriat 
Saint-Prix, /. cr., 1845, p. 162; C. cass., 6 avr. 1827, 23 fév. 1833, 

27 juin 1845 et 3 juin. 1847 ; /. cr., art. 1145, 3809 et 4138). Le juge 
ment du contentieux, en général, appartient au tribunal qui a prononcé 
la condamnation dont s’agit; savoir: le tribunal correctionnel de première 
instance, quand son jugement n’a point été réformé ; le tribunal supé¬ 
rieur , lorsqu’il y a eu infirmation ; la cour d’assises ou la chambre d’ac¬ 
cusation , pour les condamnations en cour d’assises (arg. de l’art. 472, 

C. proc. civ. ; Chauveau et Hélie, t. r r , p. 354 ; C. cass., 27 juin 1845 
et 3 août 1850 ; /. cr., art. 3809 et 4787 ). Mais, quel est le juge com¬ 
pétent , au cas d’arrestation ou de mise en état dans une prison située 
hors du ressort du tribunal de répression, lorsqu’il y a demande en 
élargissement pour cause prétendue illégale ou par le motif que la peine 
se trouverait expiée? Le Code de proc. civ., art. 472 et 805, attribue 
juridiction au tribunal dans le ressort duquel a lieu la détention, pour 
les demandes en nullité d'emprisonnement ou en élargissement : en 
vertu de ces dispositions, un tribunal civil s’est déclaré compétent, sur 
la demande d’un condamné correctionnel qui était détenu dans une 
maison de dépôt ; et la C. de cassation, annulant le jugement pour 
erreur au fond, a évité de s’expliquer sur la question de compétence 
(/. cr., art. 4894). Nous ne pensons pas que les dispositions invoquées 
du Code de procédure civile, relatives aux jugements civils et à l’em¬ 
prisonnement pour dette, autorisent les tribunaux civils à connaître de 
l’exécution des condamnations correctionnelles (Voy. notre Rèp. gén. 
du dr. cr., v° Exécution, n° s 4 et 5). 

Tel est l’aperçu des principales questions de droit criminel, pour 
l’année qui vient de finir. 

Tom XXIII* 2 
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▲BT. 4886. 

ÉT4T DE SIEGE. — COLONIBS. — 1° CAS. — EFFETS. — 2° TRIBUNAUX 

MILITAIRES. — COMPOSITION. — AUDIENCES. — CIRCONSTANCES 

ATTÉNUANTES. 

1° Les incendies qui éclatent sur divers points d'une colonie fran¬ 
çaise , autorisent une déclaration d'état de siège . Cette mesure rend 
justiciables des conseils de guerre les auteurs de tous faits qui Vont 
motivée (1). 

2° Les lois des 13 brumaire an y et 17 frim . an xiv, sur l'organi¬ 
sation des conseils de guerre , sont applicables aux colonies . Il en est 
autrement , du décret du 3 mai 1848, modifiant les attributions des 
capitaines rapporteurs et commissaires du gouvernement (2). 

Le non militaire peut recourir en cassation contre la décision du 
conseil de guerre . Mais ne donnent pas ouverture à cassation : — 
le défaut de publicité d'un jugement sur la compétence ; — Vomis- 
sion dune question expresse sur les Circonstances atténuantes (3). 

arrêt (Castera). 

La. Cour ; — sur le premier moyen, pris d’une prétendue incompétence ré¬ 
sultant du principe de la non-rétroactivité et de l’art. 8 de la loi du 9 août 1849, 
en ce que les prévenus n’auraient pu être renvoyés devant le conseil de guerre 
pour des propos séditieux tenus huit jours avant la déclaration de l’état de siège *■; 

et sans corrélation avec les incendies qui ont motivé cette mesure : — attendu | 

qu’il est déclaré, en fait, par le jugement qui maintient la compétence du conseil 
de guerre, que les délits imputés aux prévenus avaient été commis le ia mai, 
peu d'instants avant l’incendie qui a éclaté à la Pointe-à-Pitre et a dévoré soixante- 
quatre maisons;que, quoiqu’ils ne se rattachent pas directement à cet incendie, 
ils n’en sont pas moins un des éléments de désordre moral et matériel qui, peu 
de jours après, a motivé la déclaration de l’état de siège; qu’on y rencontre en 
outre tous les caractères des délits contraires à Vordre et à la paix publique , 
que l’art. 8 de la loi du 9 août 1849 permet de renvoyer devant les tribunaux 
militaires; — que, dans cet état des faits, le gouverneur de la Guadeloupe, in¬ 
vesti du pouvoir militaire supérieur, n’a fait qu’une juste application de cet article 
en rcnvoyaut les demandeurs devant le conseil de guerre, par sa décision du 9 
juin dernier; -- Sur le deuxième muyen, pris d’une incompétence et d’un excès 
de pouvoir qui résulteraient de ce que les lois relatives à l’organisation et à la 
composition du conseil de guerre de la métropole ne seraient point exécutoires 
aux colonies, et que par suite le conseil de guerre qui a rendu les jugements atta¬ 
qués, formé d’après les prescriptions des lois des i 3 brum. au v et 17 frim. 


(1) Arr. Isery du rx juitl. i85o (J. cr. 9 art. 4777 ) et arr. Castera (infrà). 
sur l’effet de la déclaration de l'état siège, relativement à la compétence pour les 
faits antérieurs, voy. notre Rép. géri. du dr. cr., v° État de siège, n° 15, et J m 
cr., art. 437 a, 4707 , 47 l5 , 4777 «1 4338. 

(a) Arr. Castera, sur les a® et 3 e moyens. 

(3) Arr. Isery, sur la recevabilité et sur le, a* moyen ; arr. Castera, sur les 4 e 
et 5° moyens ; arr. Parhel, du 5 juill. i85o (/. cr., art. 4777 ). 
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» xrv, l’aurait été illégalement; — attendu que la loi du i 3 brum. an v, dé¬ 
crétée sous l'empire de la €onslitution de l’an nr, qui soumettait les colonies ila 
même loi constitutionnelle que la métropole, a de plein droit, dès son origine, 
étendu son autorité ^ur la Guadeloupe, restée alors possession française ; — que 
s'il n'en a paà été dé même du décret du x 7 frim. an xxv, intervenu sous l'em¬ 
pire de la Constitution du aa frim. an viii, en vertu de laquelle le régime des 
colonies devait être déterminé par des lois spéciales , il est établi que dans les co¬ 
lonies, et spécialement à la Guadeloupe, dès l’instant où elle est rentrée, en 1814, 
dans la domination francise, époque où la Charte do 1814 avait fait tomber les 
commissions et les tribunaux extraordinaires, les conseils de guerre permanents 
ont été institués et y ont fonctionné jusqu’à ce jour, et que les dispositions légis¬ 
latives qui régissaient alors les tribunaux sur le territoire continental y ont été 
constamment admises et exécutées ; que le principe même de leur applicabilité a 
servi de base et de point de départ aux différentes ordonnances d’organisation 
des troupes des colonies et du département de la marine, et notamment à celles 
du 14 mat i 83 x, art. 20, et du 20 nov. i 838 , art. 14, promulguées et exécutée* 
aux colonies, et à la loi de l’état de siège elle-même du 9. août 1849, *rt. 4) 4 
qui sérient sans effet dans l’attribution qu'ils font des crimes et délits politiques 
aux conseils de guerre des colonies, si la juridiction n'y avait pas existé (égaler 
meut; que ces diverses dispositions consacrent et confirment le principe actuel¬ 
lement invoqué; d'où il suit que les lois des i 3 brum- an v et 17 frim an xiv 
ODinne existence légale à la Guadeloupe, et qu'il ne peut y avoir de ce chef, 
dans l’espèce, ni incompétence, ni excès de pouvoirs; — Sur le troisième moyen, 
tiré d'un nouvel excès de pouvoir et d’une incompétence que les demandeurs 
/bot résulter de ce que le décret du 3 mai 1848 qui modifie les attributions du 
commissaire du gouvernement et du capitaine rapporteur, et le mode de nomi- 
aation de ces officiers du ministère public et du greffier, et qui a été promulgué 
« la Guadeloupe le 28 octobre 1848, n’a pas été observé; — attendu que ce 
décret, qui a force de loi dans la métropole, ne statue pas sur nos possessions 
d’outre-mer; — que, depuis l’art. 73 de la Charte de i 83 o, dont les consé^ 
queoces ont été réglées par la loi du 24 avril i 833 , les colonies, qui précédem¬ 
ment étaient placées sous le régime des ordonnances, ont été régies par des lois 
et règlements particuliers , ce qui impliquait que les lois de la métropole ne de¬ 
venaient lois des colonies que quand le pouvoir législatif l'avait lui-même or¬ 
donné; que cette règle n'a pas été modifiée par la législation postérieure, et a 
même été consacrée par l'art. 1*09 de la Constitution du 4 nov. 1848 ; — qu'il 
n’appartient donc pas au gouvernement de rendre lui-même exécutoire aux colo¬ 
nies un acte législatif créé pour le territoire continental ; qu’amsi l’arrêté du 
a8 nov. 1848, par lequel le gouverneur de la Guadeloupe avait ordonné, de sâ 
seule autorité, la promulgation du décret du 3 mai 1848, a-t-il été rapporté par 
lui, de l’ordre du ministre de la marine, ainsi qu’un second arrêté en date du 
a 3 nov. 1849, et n ’ a aujourd’hui aucune existence légale; qu’ainsi, ce prétendu 
moyeu d'excès de pouvoirs ou d'incompétence n’a aucune base ; — Sur le qua¬ 
trième moyen, fondé sur ce que le jugement de compétence n'aurait pas été rendu 
publiquement, ce dont les demandeurs font résulter un excès de-pouvoir ; — at¬ 
tendu qu’aux termes de l’art. 77 de la loi du 27 ventôs&an vin, le pourvoi des 
non-militaires contre les jugements des conseils de guerre, n’est admissible que 
pour incompétence ou excès de ppuvqir ; — attendu que ce caractère ne peut 
être attribué à l’irrégularité importante qui résulterait de l’absence même de pu¬ 
blicité des débats, en supposait qu'elle existât 5, que le moyen n’est donc pas re¬ 
cevable ; — Sur le cinquième moyen, tiré d’un excès de pouvoir par fausse ap¬ 
plication de la loi pénale, en ce que le conseil de guerre n'a pas posé de ques¬ 
tions des cijrsonstaneeaatténuantes;rr- attendu que l’application des circonstances 
atiénnanles à certaines affaires soumises aux conseils de guerre^ elle peint de 
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savoir si les juges doivent être interpellés, en ce cas, sur leur existence par use 
question formelle, ne touchent non plus ni à la compétence ni à l'excès de pou¬ 
voir; — rejette. 

Du 21 sept. 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 


▲bt. 4887. 

BATTUES.—CONVOCATION. — 1° AGENTS DU GOUVEBNEMENT. 
— 2° CHASSE AUX LOUPS. 


1° Lorsqu'un maire convoque les habitants pour une battue ou 
chasse aux loups autorisée par arrêté préfectoral , encore bien qu'il 
agisse sans le concours de iadministration forestière qui est prescrit 
par la loi du 19 pluv. an v, il fait acte (Cagent du gouvernement et 
a droit ainsi à la garantie constitutionnelle (1). 

2“ Dans le même cas , les habitants qui obéissent à la convdbation, 
quoiqu'il manque une condition légale , remplissent un devoir qui ne 
saurait les faire condamner pour délit de chasse ( 2). 


abbêt (Forêts C. Renouard). 


La. Cour; — vu l’art. 75 de la Constitution de l’an vin; — vu également 
les ordonnauces des 14 sept. i83oet 24 juill. i 832 ; — attendu, en fait, qu’il 
a été constaté, par l’arrêt attaqué, qu’en vertu d’un arrêté du préfet du Nord, 
une battue aux loups avait été ordonnée sur le territoire de la commuue de Loc- 
quiguol ; — que le sieur François Renard , maire de cette commune, s’était vu 
autorisé, par suite dudit arrêté, dont il avait eu connaissance, à convoquer, à cet 
effet, les habitants de Locquignol et à diriger, en se plaçant à leur tête, l’acte de 
chasse auquel il a été procédé; — attendu qu‘il ressort en outre d’un procès- 
verbal régulier et visé par l’arrêt, qu’avant d’agir de la sorte, le sieur Renard 
avait prévenu de son intention le garde général des forêts à la résidence de Loc¬ 
quignol; que, dans ces diverses circonstances, et notamment dans le fait de ret 
avertissement qui n’était que l’accomplissement de l’une des obligations imposées 
par les ordonnances précitées de i83o et i83a à l’autorité municipale, le sieur 
Renard a exercé, en qualité de fonctionnaire de l'ordre administratif, une attri¬ 
bution inhérente à sa fonction, sauf l’examen ultérieur de la question de savoir 
si cet exercice a eu lieu dans les formes prescrites par la loi; — attendu, en 
droit, qu’il était, dès lors, fondé à se prévaloir de la disposition de l’art. 75 delà 
Constitution de l’an vin , qui subordoune à l’autorisation du conseil d’État la 
poursuite des actes imputés aux fonctionnaires publics et par eux accomplis à ce 
titre, et qu’en déclarant 1’admiuislration des forêts non-recevable en l’état, l’ar¬ 
rêt attaqué, loin d’avoir violé ledit article, en a fait une légale et juste applica- 
tiou ; — rejette. 

g Du 1 er fév. 1850. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


k-1 

>: 

■K 

ili 


ÀBRÊT (Forêts C. Degré). ^ 

La Cour ; — attendu que l’arrêt attaqué constate qu’un arrêté du préfet du ^ 

- '*! 

(1 et 2) Voy, notre Hep, cr., v* Agents du gouvernement, n® 6 , et v° Bat- 1 
tues, n°* x et 2 
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Nord avait autorisé des battues aux loups sur le territoire de la commune deLoc* 
quigool; — que cet arrêté avait été provoqué par le maire de cette commune; 
—que ce fonctionnaire avait été informé de son existence et charge de son exé¬ 
cution; — que si la convocation, par lui adressée aux habitants de Locquignol, 
par suite de ces faits en qualité de maire, a eu lieu en dehors des formes légales, 
l'obéissance de ces habitants n'aurait pu leur être imputée à délit qu'autant que 
le juge de répression serait entré dans l’examen d’un acte administratif, dont il 
ne lui appartenait pas d'apprécier la valeur; — qu’en se refusant à cette appré¬ 
ciation et en renvoyant le$ prévenus de la poursuite, la cour de Douai, chambre 
des appels de police correctionnelle, loin d’avoir violé la loi, eu a fait une juste 
applicatiod ; — i ejette. 

Du 1 er fév. 1850. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

▲RT. 4888 . 

ATELIERS INSALUBRES. — POLICE MUNICIPALE. — DEPOTS 
DE SUIFS. 

Indépendamment des pouvoirs généraux qui appartiennent à Vau¬ 
torité administrative , relativement aux ateliers insalubres ou dan¬ 
gereux , Vautorité municipale peut , par mesure de police locale , 
interdire à Vintérieur des maisons particulières les dépôts de ma- 
j itères , telles que suifs ou graisses fraîches , qui compromettent la 
! salubrité publique (1). 

arrêt (Halluin-Taveî). 

Là Cou* ; — vu l'arrété de M. le maire de Tourcoiug, en date du 97 août 
a§49, pris, sur l’avis du comité cantonal de salubrité publique, en date du 17 
du même mois ; — vu l'art. 3 , paragraphe 5 , de la loi des 16*24 août 1790, et 
l’art. 471, n* i 5 ,C. pén. ; —attendu qu'un procès-verbal régulier comtale que, 
contrairement audit arrêté, une quantité de 5 o kilog. de suifs ou graisses fraîches 
ont été trouvés dans la cave d’Halluin-Tavel ; — attendu que l’arrêté du maire 
précité était motivé sur les précautions à prendre pour la salubrité publique, et, 
par conséquent, pris dans les limites de la compétence administrative, d'après la 
lot ci-dessus visée ; que cet arrêté était donc légalement fait et exécutoire sous la, 
sanction des peines de police ; — attendu qu’il importe peu que les dépôts de 
mils soient ou non classés dans les établissements insalubres, l’arrêté du maire 
trouvant une base légale dans la loi'des 16-24 août 1790;—attendu qu’il n'ap¬ 
partient pas à l’autorité judiciaire de décider, contrairement à un acte adrainis* 
tratif, que^des objets déclarés insalubres par ledit acte ne sont pas de nature à 
noire à la salubrité ; — attendu, dès lors, qu’en relaxant le prévenu de la pour¬ 
suite intentée contre lui, le jugement attaqué a commis un excès de pouvoirs et 
violé les lois et actes ci-dessus visés ; — casse. 

t Du 18 mai 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 


(1) Ce pouvoir n’existe qu’à l’égard de l’établissement qui est jugé dangereux, 
et ne doit s’exercer que par mesure spéciale. notre Rép . cr. y v° Ateliers, 
6*,et/. cr. 9 art. 3a*5 et 4553. > 
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▲HT. 4889. 

GARDE NATIONALE. — ETRANGER. — EXCEPTION D’BXTRANÉITE. 

— CONSEIL DE DISCIPLINE. 

Les étrangers y non autorisés à résider en France , ne peuvent 
faire partie de la garde nationale. L'exception d'extranéité peut 
être proposée devant le conseil de discipline , quoiqu'il y dit eu in¬ 
scription sur les contrôles sans réclamation (1). * 

arrêt (Turnutzer). 

La Cour; — sur le moyen de cassation puisé dans la violation de Part. 9 de 
la loi du 22 mars 1 83 1, et la fausse application de Part. 89 de la même loi ; — 
vu les art. 11 et i 3 , C. civ., les art. 9, 10 et 89 de la loi du 22 mars i 83 i ;— 
vu enfin Part. 429, C. instr. cr. ; — attendu qu’au* termes de Part. 9 ci-des¬ 
sus visé de la loi sur l'organisation de la garde nationale du 22 mars i 83 i , le 
service de la garde nationale n’est obligatoire que pour les Frauçais; — que si 
l’art, so de la même loi admet, par exception à ce principe, qpe les étrangers 
peuvent être appelés pour le service de Ja garde nationale, c’est seulement lorsque 
ces étrangers, ayant formé un établissement ou acquis des propriétés en France, 
ont été autorisés h y résider, conformément à Part. i 3 C. civ., pour y jouir de 
tous les droits civils; attendu que cette exception reste ainsi sans application 
possible aux étrangers résidant en France sans autorisation, et qui, en vertu de 
l’art. 11 C. civ., ne peuvent y profiter, par réciprocité, que des seq}s droits ci¬ 
vils accordés aux Français par les traités de la naiionà laquelle ils appartiennent; 

— attendu qu’il a été reconpa par le jugement attaqué que Pierre Turnutzer 
est Suisse d’origine, et qu’il n’a point été admis à la jouissance des droits civils 
en France* conformément à Part. i 3 C. civ.; que, cependant, lorsque j’exceptioh 
d’extranéité qui était opposée constituait un obstacle légal à ee que oet étrauger 
eût pu être appelé pour le service de la garde nationale, ledit jugement attaqué, 
rejetant celte exception, a appliqué audit Turnutzer la pénalité prononcée pàr 
l’art. 89 de la loi du 22 mars i 83 i, pour avoir refusé une seconde fuis le ser¬ 
vice d’ordre et de sûreté pour lequel il avait été mal à propos commandé ; en 
quoi ledit jugement a expressément violé Part. 9 de la loi du 22 mars i 83 i et 
faussement appliqué les art. 10 0189 de la même loi; — casse. 

•Du i oct. 1850. — C. de cass. — M. Jacquiuot-ÊodSard, rapp. 
art. 4890. 

ESCROQUÊRIB. — MANÉtetrVRfcS FRAUDULEUSES. — 1° RÉFORME DE 
CONSCRIT. — 2° QUITTANCE DE CRÉANCIER. * 

Il y a escroquerie punissable de la part de celui qui A provoqué a 
intervenir pour la réforme d'un conscrit , emploie des manœuvres 
frauduleuses pour persuader qu'il a du crédit auprès des membrès 
du conseil de révision (2). 

— T" 1 —: ^ ., ! » > i ' 1 ‘ ) ■ . *-rrr- "' ■» '-r- 

Yéy. dans ce àebi, art. deà 10 jurlL i 834 ,9 jdbv. et mai i 83 fi ét 
I er avr. 1848 (/. cr., art. 45 i 6 ). Arr. coof., caSs. 16 nov. 1849 ( Rollabd). 

(2) Voy. Rép. cr. , v® Escroquerie, n° 8 17 et 19 ; arr. conf. ; cass. ix sept. 
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Le délit ff existe pas , à défaut de manœuvres caractérisées , dans 
le fait du débiteur qui se fait remettre une quittance au moyen 
dune transaction qui!il élude ensuite (1). 

arrêt (Gourrague). 

La Cour ;— attendu qu'il résulte des motifs du jugement attaqué, que Cou- 
reau et Lagleize père ont été trouver Gourrague et lui ont demandé d'intervenir 
auprès du conseil de révision pour obtenir la reforme du jeune Lagleize; — que 
Goarraeue a consenti à employer son crédit pour y parvenir, en exigeant d'eux 
la promesse d'une somme de six renls francs en récompense de ses bons offices ; 
— qu’au jour où le conseil de révision devait se réunir, Gourrague avait prévenu 
Coureauet Lagleize qu’il ne pouvait leur être utile, mais que plus lard il se mit 
à la recherche de Coureau, l'emmena dans un café, lui dit qu'il avait un moyen 
de faire réformer Lagleize fils, et lui donna une lettre que Lagleize père devait 
remettre au président du conseil de révision; --qu'il se garda de faire connaître 
le contenu de cette lettre dans laquelle, sous le nom de Lagleize père, il se bor¬ 
nait à signaler au conseil un mal que Lagleize fils avait à la jambe ; — qu'ainsi , 
la remise dé la lettre n'avait d’autre objet que de faire croire au erédit qu’il 
exerçait sur les membres du conseil de révision; — qu’enfin, après l'exemption 
prononcée, Gourrague a exigé la somme de six cents francs, en assurant énergi¬ 
quement qu'il en avait fait l'avance au médecin du conseil de révision ; — at¬ 
tendu que dans ces circonstances, en déclarant que Gourrague avait employé 
des manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence d'un crédit imaginaire, 
et, à l’aide de ces manœuvres, escroqué partie de la fortune d'autrui, le tribu- 
banal d’Auch, loin d'avoir violé l'art. 4 o 5 C. pén., en a fait, au contraire , une 
juste application ; — attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière ; — 
rejette. 

Du 24 nov. 1849. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

arrêt (Collet).J 

La Cour ; — vu l’art. 4 o 5 , C. pén. ; — attendu, en droit, que les manœu¬ 
vres frauduleuses à l'aide desquelles on persuade l'existence de fausses entre¬ 
prises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou l’on fait naître l’espérance ou 
la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, et 
l’on se fait remettre ou délivrer des billets, promesses, quittances ou décharges, 
en escroquant ainsi tout ou partie de la fortune d'autrui, doivent être spécifiées 
dans les jugements correctionnels, afin que la Cour de cassation puisse s'assurer 
que les faits qui les constituent ont le caractère de criminalité exigé par l'article 
précité ; — attendu, dans l’espèce, que le jugement attaqué, pour expliquer à 
l'aide de quels moyens le prévenu Collet s'est fait remettre par Calbry, son créan¬ 
cier, une quittance de a 5 o fr. dont le montant n'a pas été fourni, se borne à 
constater « que le prévenu s’était rendu au domicile de son créancier, l'avait 
« amené à une transaction, avait éludé le paiement de la somme convenue, en- 
« core bien qu’il fût pourvu d’argent, l'avait entraîné à Sourdeval sans aucun 
« motif plausible, s'était enfermé avec lui dans un cabaret, où il lui avait fait 
« souscrire une quittance dont il avait obtenu la remise, en faisant briller à ses 
« yeux l'espérance d'un paiement toujours promis et jamais réalisé » ; — attendu 


1807, 7 juin ifiti et 4 avril 1839. Voy. aussi J. cr . 9 art. $ 4 * 4 , 38 fio et 
4358. 

(1) Vojr. Rép. cr, t v° Escroquerie, n 0 * 16 et 19. 
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que les démarches ultérieures relatées au jugement ne se rattachent à aucune 
manœuvre antérieure qui aurait déterminé la remise de ladite quittance, et que 
le jugement dont il s’agit ne constate, ni dans la période antérieure, ni au mo¬ 
ment de la remise de ladite quittance, l'intervention d’aucun tiers, ou autre 
moyen de nature à surprendre la volonté du créancier, si ce n’est la simple pro¬ 
messe de paiement; — attendu que de telles promesses ne peuvent à elles seules 
constituer des manœuvres frauduleuses , et qu’en donnant aux faits cirdessus 
relatés la qualification dont il s’agit, le tribunal de Coutances a fait une fausse . 
application de l’art. 4 o 5 et en a violé les dispositions, en même temps qu’il a 
commis un excès de pouvoir en appliquant au prévenu les peines dudit article ; 
•— casse. • 

Du 10 mai 1850. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4891. 

TEMOINS* —SERMENT. — AGE. — COUR D’ASSISES. 

En cour cC assises , comme dans Vinstruction , le témoin âgé de 
moins de quinze ans , peut être entendu sans prestation de serment. 
Par cela seul que le président des assises prononce cette dispense , 
les jurés sont avertis que Vaudition n'a lieu qu'à titre de rensei¬ 
gnements (1). 

arrêt (Lepoullens). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris de la fausse application de l’art. 79 
C. instr. or., en ce que deux témoins âgés de moins de quinze ans auraient été 
entendus sans prestation de serment et sans que le jury ait été averti que leurs ; 
dépositions ne devaient être considérées que comme renseignements — at¬ 
tendu , en fait, qu’il est constaté par le procès-verbal des débats que Chàrlès 
Lepape, âgé de onze ans, et Yon Monguy, âgé de huit ans, témoins cités, ont 
été entendus par forme de déclaration et sans prestation de serment, attendu 
leur jeune âge; — attendu, en droit, que l’art. 79 C. instr.crim.,relatif.a l’au¬ 
dition en témoignage des enfants devant le juge d’instruction, peut également re¬ 
cevoir son application devant les cours d’assises; qu’alors la loi laisse aux pré¬ 
sidents de ces cours la faculté de recevoir avec ou sans prestation de serment, 
les dépositions des témoins âgés de moins de quinze ans, suivant que ces enfanta , 
leur paraissent plus ou moins en étal d’apprécier toute rimporlance de ce ser- . 
ment; mais que dans le cas où ils jugent que ces enfants ne doivent pas déposer 
sous la foi du serment, aucun article du code 11’oblige ces magistrats à avertir le 
jury que leurs dépositions ne doivent être reçues par eux qu’à litre de simples 
renseignements ; — attendu que par le fait seul qu’un enfant est entendu en té¬ 
moignage sans prestation de serment, le jury est suffisamment averti qu’il ne doit 
pas ajouter à la déposition de cet enfant le même degré de confiance qu’aux au¬ 
tres dépositions faites sous la foi du serment; qu’il ne saurait dès lors résulter 
aucune nullité du défaut d’avertissement formel donné aux jurés à ce sujet; —- 
rejette. 

Du 7 nov. 4850. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

(1) Voy. dans ce sens,/. cr., art. 2829, 2987, 3388 et 4*60. 
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À*T. 4892. 

Loi nouvelle sur le délit cC usure et sur l'escroquerie concomitante . 

L’Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Les art. 3 et 4 de la loi du 3 septembre 1807 sont modifiés ainsi qu’il suit : 

Art. I er . Lorsque, dans une instance, civile ou commerciale , il sera prouvé 
que le prêt conventionnel a été fait à un taux supérieur à celui fixé par la loi, 
les perceptions excessives seront imputées de[plein droit, aux époques où elles 
auront eu lieu, sur les intérêts légaux alors échus , et subsidiairement sur le ca¬ 
pital de la créance. — Si la créance est éteinte en capital et intérêts, le prêteur 
sera condamné à 1a restitution des sommes indûment perçues, avec intérêt du 
jour où elles lui auront été payées. — Tout jugement civil ou commercial con¬ 
statant un fait de cette nature sera transmis par le greffier au ministère public 
dans le délai d’un mois, sous la peine d’une amende qui ne pourra être moindre 
de 16 fr. ni excéder 100 fr. 

Art. a. Le délit d’habitude d’usure sera puni d’une amende qui pourra s’éle¬ 
ver à la moitié des capitaux prêtés à usure, et d’un emprisonnement de six jours 
è six mois. 

Art. 3 . En cas de nouveau délit d’usnre, le coupable sera condamné au 
maximum des peines prononcées par l’article précédent, et elles pourront être 
élevées jusqu’au double, sans préjudice des cas généraux de récidive prévus par 
les art. 57 et 58 du Code pénal. —- Après une première condamnation pour ha¬ 
bitude d’usure, le nouveau délit résultera d’un fait postérieur , même unique, s’il 
s’est accompli dans les cinq ans, à partir du jugement ou de l’arrêt de condam¬ 
nation. 

Art. 4. S’il y a eu escroquerie de la p?rt du préteur, il sera passible des 
peines prononcées par l’art. 4 o 5 du Code péual, sauf l’amende qui demeurera 
réglée par l'art, a de la présente loi. 

Art. 5 . Dans tous les cas, et suivant la gravité des circonstances, les tribu¬ 
naux pourront ordonner, aux frais du délinquant, l’affiche du jugement et son 
insertion par extrait dans un ou plusieurs journaux du département. 

Art. 6. Ils pourront également appliquer, dans tous les cas, l’art. 463 du 
Code pénal. 

Art. 7. L’amende prévue par le dernier paragraphe de l’art. I er sera pronon¬ 
cée, à la requête du ministère public, par le tribunal civil. 

Du 19 décembre 1850. — Ass. Nat. législ. 

ART. 4893. ‘ 

ELECTIONS. — ÉLECTIONS MUNICIPALES. — INFRACTIONS. 

— COMPÉTENCE. 

Les dispositions pénales de la loi du 15 mars 1849 s’appliquent 
uniquement aux élections des représentants à rassemblée Nationale 
et du président de la République. Conséquemment , les délits relatifs 
aux élections municipales ou départementales demeurent régis par 
le Code pénal. Mais ces infractions , comme délits politiques , sont 
également justiciables de la cour (Rassises (1). 


(0 Un premier trr£t avait admis que les dispositions an question étaient gé- 
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arrêt (Min. pùbl. C. Ortoli). 

La Coua ; — statuant sût la demande en règlëment de juges du procureur dè 
la République de Sartène; — vu la loi du i 5 mars 1849 et l’art. 109 du Code 
pénal; — attendu que la loi du i 5 mars 1849 a eu P 0,ir unique objet l’organi¬ 
sation des élections du président de la République et des représentants du peuple; 
que toutes ses dispositions se réfèrent exclusivement à ces élections ; qu’elle ne 
fait aucune mention des électiôns communales et départementales ; que si le 
litre 6, portant pour rubrique Dispositions générales , prévoit d’une manière 
générale les délits qui peuvent altérer la sincérité et la liberté des élections, il 
est évident que ces dispositions ne peuvent se rapporter qu’aux élections que les 
cinq premiers litres de la loi ont organisées ; que leur seul but a été d’assurer 
une sanction aux dispositions de ces premiers titres; qu’il est impossible de scin¬ 
der cette loi en deux parties, dont l’une s’appliquerait spécialement aux élections 
politiques ei l’autre à toutes les élections ; — attendu que les lois péuales doi¬ 
vent être renfermées dans leurs termes et ne peuvent être étendues, par voie 
d’analogie, à des cas qu’elles n’ont pas expressément prévus ; que d'ailleurs, 
l’art. 104 de la loi a formellement maintenu les fois antérieures en tout ce 
qu’elles n’ont pas de contraire à ses dispositions; — et attendu, en fait, qu’il 
résulte des pièces et de l’instruction que les faits imputés à Antoine-François Or¬ 
toli et à ses co-prévenus, et qni consistent à avoir, le 6 octobre i 85 o, à Olmic- 
cia, empêché par violences et voies de fait les opérations électorales ayant pour 
but de nommer les membres du conseil municipal de celte commune, et ce, dans 
l’assemblée et pendant la réunion , et encore à avoir enlevé l’urne contenant les 
suffrages émis et non encore dépouillés; que ces faits, s’ils viennent à être prou¬ 
vés, constitueront, noq les délits prévus par les art. 1 ta et n 3 de la loi électo¬ 
rale du i 5 mars 1849, mais bien lés délits prévus et punis par l’art. 109 du 
Code pénal ; et que lesdits faits ayant le caractère de délits politiques, la con¬ 
naissance en appartient à la cour d’assises, aux termes de l’art. 6 de la loi du 
8 octobre i 83 o ; — par ces motifs, faisant droit sur la demande dont il s’agit , 
renvoie la cause et les parties devaut la chambre d’accusation de la cour d’appel 
de fiastia. , 

Du 9 janv. 1851. — C. de cass. — M. de Haussy-de-Robécourt, rapp. 
art. 4894. 

EXÉCUTION. — EMPRISONNEMENT CORRECTIONNEL. — MAISON DE 
DEPOT. — COMPÉTENCE. 

Lorsque le condamné à une peine correctionnelle est détenu dans 
une maison de dépôt , par mesure préalable à son transfèrement dans 
la prison du lieu où il a été condamné J, cette détention compte-t-elle 
pour l y expiation de ta peine ? (I) 

En pareil cas , quel est le magistrat ou le tribunal coïnpêteht peut 
statuer sur ta demande en élargissement t (2) 


nérales (Cass. 3o août 1849, L . tr \, art. 4600). Ûn arré* postérieur a fiat pré¬ 
valoir la doctrine de celui que nous recueillons (Cass, a mars i85o; 7. cr. t art. 
4684 ). Voy. notre Rép. cr. y v° Elections, n° 5. 

(1 ut a) Voy; uotre /?^. ç?r v > v© Eribittiwi* «P* 4 * $ èt ,tô/*’d, p, iÿ. ! 
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Une condamnation à un mois d’emprisonnement avait été prononcée 
contre le sieur Belon par le tribunal correctionnel de Clamecy ; elle 
était réduite à quinze jours par jugement infirmatif, du tribunal supé¬ 
rieur de Nevers. Le condamné , venu à Paris pour un recours en grâce, 
qui fut rejeté, demanda l’autorisation, qui lui fut également refusée, 
de subir sa peine à Paris. Sur l’avis de la condamnation, donné par le 
procureur de la République de Clamecy au préfet de police, Belon fut 
arrêté le 8 août et conduit au depot de la préfecture de police pour être 
de là transféré à la prison de Clamecy; mais son transfèrement a subi 
des retards, qu’il prolongeait par différents motifs. Le 22 août, pré¬ 
tendant que sa peine était ou allait être entièrement subie, Belon con¬ 
testa l’ordre de transfèrement qui venait d être donné, et demanda son 
élargissement par assignation au directeur de la préfecture devant le 
tribunal civil de la Seine. Le ministère public a soutenu l’incompé¬ 
tence du tribunal, parle motif qu’à lui seul appartenait la solution de 
la difficulté; le tribunal s’est déclaré compétent, en disant « que l’au¬ 
torité compétente est celle qui statue sur les intérêts civils des citoyens, 
que les tribunaux correctionnels ne constituent qu’une juridiction 
exceptionnelle, tandis que le tribunal civil doit apprécier le tort que 
cause au condamné une détention qui dépasse le temps légal » ; puis, 
considérant que le dépôt de la préfecture est un lieu où les détenus 
sont privés de leur liberté, que la détention a eU lieu en vertu de ju¬ 
gement, sur écrou, pendant toute la durée de la peine, le tribunal a 
ordonné la mise en liberté (jug. 23 août 1860). — M. le garde des 
sceaux a provoqué une demande en annulation, pour fausse interpré¬ 
tation des art. 197 et 376, C. inst. cr., et pour violation de la règle de 
compétence établie par l’art. l* r . M. le procureur-général Dupin , dans 
ses conclusions d’audience, a contesté la compétence du ministère 
public* s’en est rapporté sur la question de compétence quant an tri¬ 
bunal civil, mais a soutenu qu’on ne pouvait considérer comme exécu¬ 
tion d’une condamnation correctionnelle la détention, par mesure 
préalable, dans une maison de dépôt, qui n’est point.assimilée à une 
maison de correction. 

àbbét (Aff. Belon de Chassy). 

La Cour;— vu Fart. 8o de la loi du 27 ventôse an vin, ainsi conçu : — Le Gou¬ 
vernement, par la voie de soû commissaire, et sans préjudice du droit des parties 
intéressées, dénoncera au tribunal de cassation, section des requêtes, les actes par 
lesquels les juges auront excédé leurs pouvoirs ou les délits par eux commis re¬ 
lativement à lèurs fonctions. La section des requêtes annulera ces actes, s’il y a 
lieu, et dénoncera les juges à ia section civile... ; — vu Fart. 40 du Code pénal, 
ainsi conçu : « Quiconque aura été condamné à la peine de l'emprisonnement 
sera renfermé dans une maison de correction, etc.; » — attendu, en fait, que le 
sieuT'Belon de Chassy avàit été condamné, par le tribunal de Nevers, à la peine 
de quinze jours d'emprisonnement; que se trouvant à Paris, pour solliciter la 
remise de dette phlne, H y fut arrêté et incarcéré au dépôt de la préfecture de 
policé ; — attendu, en droit, qüe le dépôt de U préfecture de police ne peut être 
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sous aucun rapport, considéré comme une maison de correction ; que l’arresta¬ 
tion du sieur Belon de Gbassy et son incarcérât ion à Paris ne constituaient que 
des mesures préalables, qui avaient pour objet de préparer et d'assurer son 
transfèrement dans la maison de correction du lieu où il devait régulièrement su¬ 
bir sa peine; qu'on ne saurait, sans de grands inconvénients, confondre les me¬ 
sures nécessaires à l'exécution de la peine avec la peine elle-même, ni cousidérer 
toute incarcération comme l'équivalent de Vemprisonnement ; que , dans aucun 
cas, le condamné qui s'est volontairement éloigné du lieu où devait être exécuté 
le jugement de condamnation, n'a le droit de se plaindre des mesures de sûreté 
auxquelles peut donner lieu un transfèrement qu'il a lui-même rendu nécessaire , 

— que, par suite, en décidant, comme il l'a fait, que le sieur Belon de Chassy, 
incarcéré au dépôt de la préfecture de police , y avait régulièrement subi sa 
peine, le tribunal de la Seine a commis un excès de pouvoirs : — par ces motifs; 
la cour annule, pour cause d'excès de pouvoirs, le jugement dénoncé; ordonne, 
qu’à la diligence du procureur général, le présent arrêt sera imprimé et transcrit 
sur les registres des jugements du tribunal de la Seine. 

Du 17 décemb. 1850. — Cour de cass., ch. req. — M. Mesnard, 

rapp. 

ART. 4895. 

PRESSE (DÉLITS DE). — 1° EXCITATION A LA HAINE, etc. —2° PREUVE 

DE FAITS DIFFAMATOIRES. — 3° CASSATION. — ARRÊT INCIDENT. 

1° Dans une prévention dexcitation à la haine et au mépris du 
gouvernement, le délit est souverainement constaté par la déclara¬ 
tion du jury conçue dans les termes mêmes de la loi . 

2° Cette prévention ne comporte pas , comme Vaction en diffama - 
tion d un fonctionnaire, la preuve de la vérité des imputations dif¬ 
famatoires, puisqu’elle se ferait contre des tiers et sans contradic¬ 
tion de leur part . 

3° L’arrêt qui refuse la preuve offerte est de ceux contre lesquels 
le pourvoi ne peut être utilement formé qu'après Varrêt définitifs 
suivant Part. 20 de la loi du 27 juill. 1849. 

* fARRÊT (Yié et Treilhard). 

La. Coor ; — sur le 3 e moyen présenté à l’appui du pourvoi contre l'arrêt de 
condamnation rendu par la cour d’assises de la Seine, le 4 décembre dernier, 
ledit moyen fondé sur ce que l’article incriminé du journal le Vote Universel ne 
contiendrait pas le délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement, 
que le jury, conformément à la prévention, a reconnu dans cet article; — at¬ 
tendu que la déclaration du jury, régulièrement intervenue sur une question po¬ 
sée dans les termes de la loi, est irréfragable et ne peut être soumise à aucun 
recours ; — qu’il est donc souverainement décidé par le résultat de l’apprécia¬ 
tion de l’article incriminé faite par le jury, que les demandeurs se sont rendus 
coupables, l’un en publiant cet article, l’autre en le rédigeant pour être publié, 
du délit d’excitation à la haine et au mépris du gouvernement de la République; 

— sur le premier moyen présenté à l’appui du pourvoi contre l'arrêt de la cour 
d’assises de la Seine, du 27 novembre dernier, et fondé sur ce que la cour d'as¬ 
sises aurait, par cet arrêt, refusé aux prévenus l’autorisation dé faire entendre des 
témoins pour leur défense, en motivant ce refus sur le texte de l’art. 20 de U 
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loi du 26 mai 1819; — attendu, en fait, que si les conclusions écrites des pré¬ 
venus jointes au dossier tendaient à l’admission d’une preuve par témoins, en 
termes généraux et vagues, il résulte du procès-verbal de l’audience de la cour 
d’assises de la Seine, du 27 novembre, et de l’arrêt par die rendu à la date de 
ce jour, que les conclusions des prévenus ont été développées à l’audience et 
qu’elles avaient pour objet l’admission à la preuve des faits articulés dans l’ar¬ 
ticle incriminé ; — attendu en droit que si d’après une des règles judiciaires de 
b procédure criminelle, tout prévenu a la faculté de faire entendre des témoins 
pour sa justification, et que si cette régie est applicable en matière de délits de 
presse pour établir que le prévenu 11’a point participé à la publication et à la ré¬ 
daction de l’écrit incriminé, ou qu’il a agi de bonne foi et sans iutention crimi¬ 
nelle, cette faculté de droit commun ne s’étend pas à la preuve que le prévenu, 
transformant sa défense en attaque contre des tiers, tenterait de faire pour établir 
la vérité d’imputations diffamatoires; attendu que la faculté de prouver la 
vérité des faits diffamatoires est restreinte par l’art. 3 o de la loi du 26 mai 1819, 
au cas de procès en diffamation intentés sur la plainte de personnes déterminées, 
dépositaires ou agents de l'autorité publique, à raison d’imputations de faits rela¬ 
tifs à leurs fonctions, et avec la faculté pour les plaignants de faire la preuve 
contraire; — attendu que, dans tout autre cas, la preuve de la vérité des faits 
diffamatoires est formellement interdite par le même article; — attendu qu’il 
importe de maintenir cette interdiction dans les procès poursuivis d’office, dans 
lesquels la preuve des faits imputés ne pourrait être faite contradictoirement dans 
les conditions et avec le contrôle que la loi a établis pour garantir tous les droits 
et tous les intérêts; — attendu qu’indépendamment de ces motifs généraux, les 
plus graves motifs d’ordre public et de respect de la séparation des pouvoirs, 
doivent faire interdire la preuve par témoins des imputations contenues dans un 
article ayant pour objet d’exciter à la haine et au mépris du gouvernement; — 
attendu que vainement on voudrait distinguer, dans un article ayant pour objet 
d’exciter à la haine et au mépris du gouvernement, les imputations dirigées 
contre certains fonctionnaires publics, pour être admis à prouver la vérité de ces 
imputations, parce que celte preuve ne justifierait point les Excitations contre le 
gouvernement qui constituent le délit prévu et puni par la loi; — sur le moyen 
présenté à l’appui du pourvoi contre l’arrêt du 4 décembre r 85 o, par lequel la 
cour d’assises de la Seine a rejeté là demande de sursis formée par les prévenus, 
ledit moyen fondé sur ce que la cour d’assises n’aurait pu passer outre sans mé¬ 
connaître l’effet suspensif attaché au pourvoi formé par les prévenus, dès le 27 
novembre, contre l’arrêt interlocutoire du même jour, et sans violer l’art. 373 
du Code d’instruction criminelle; — attendu que, par l’arrêt qu’elle avait rendu 
le 27 novembre, sur les conclusions des prévenus, tendantes à faire entendre des 
témoins, la cour d’assises de la Seine avait statué sur un incident de procédure; 
qu’ainsi cet arrêt rentrait dans la classe de ceux contre lesquels le pourvoi ne 
peut être formé qu’après l’arrêt définitif, aux termes de l’art. 20 delà loi sur la 
presse, du 27 juillet 1849, el H uc * e pourvoi formé prématurément parles pré¬ 
venus, au mépris de cette défense, n’a pu arrêter le cours de la procédure et em¬ 
pêcher la cour d’assises de statuer au fond. 

Du 28 décemb. 1850. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 
art. 4896. 

FAUX. — COPIE DE TITRE. — FABRICATION. 

Lorsqu'un individu fabrique des extraits ou copies de titres et les 
introduit dans des archives , avec l'intention de s'en faire délivrer 
expédition pour les produire en justice , il y a crime de faux, à 
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raison de Vintention frauduleuse et du préjudice possible , encore 
bien que ces copies ne soient pas signées et puissent ne valoir que 
comme documents (I). 

arrêt {Min. publ. C. de Villers). 

La Çoun; — vu les art. i 4 ? du Code pénal et 408 du Code d’instruction cri¬ 
minelle; — attendu qu’il est reconnu en fait par l’arrêt attaqué qu'Ernest de 
Villers a fabriqué des extraits d’anciens titres consistant dans deux sentences, ' 

l’une delà cour de Ruchard , en Touraine, de décembre 147a ; l’autre, sans in¬ 
dication de la juridiction, du mois d’août 1783, et dans deux actes d'aveux, le 
premier de juin 1606, le second de mai 178a ; — qu'il a donné à ces extraits 
l’apparence d’une écriture ancienne ; — que ces actes ne sont pas signés; mais 
qu’au bas de l’extrait de la sentence de 147a se trouve la mention d’une signa¬ 
ture illisible, qui parait être celle de l’officier public qui l’aurait délivré ; — que 
les actes d’aveux rappellent également les signatures de ceux qui des ont rendu$; 

— que l'arrêt ajoute quen introduisant subrepticement ces pièces parmi des dos¬ 
siers des archives du département de Maine-et-Loire, de Villers a agi dans le but 
éminemment frauduleux de s’en faire délivrer des copies certifiées par l'archiviste, 
et d’en faire usage pour égarer les magistrats dans l’appréciation on interpréta¬ 
tion d’autres actes produits daps la cause pendante entre la dame de Maillé et le 
sieur d’Ugon d’une part, et les communes de Cravant et de Saint-Benoît d’autre 
part: — attendu que dans l’état des faits ainsi constatés, la fabrication de ces 
extraits d'actes publics réunit les caractères du crime prévu par l'art. 147 du 
Code péual; —qu’en effet, l’intention criminelle qui a présidé à leur confection 1 

çst formellement reconnue par l’arrêt attaqué; — que, d’autre part, les pièces i 

fausses, non signées, il est vrai, mais rédigées de manière à présenter toutes les 
apparences d’anciennes écritures, puis introduites dans les archives départemen- 1 

taies, et extraites de ce dépôt public pour être produites dans l’instance pour t 

laquelle elles avaient été fabriquées, élaieut de nature à causer un grave préju¬ 
dice aux parties aifxquelle9 elles auraient été opposées ; — que néanmoins l’ar¬ 
rêt attaqué a déclaré que les faits ainsi constatés à la charge d’Ernest de Villers 
ne tombaient pas sous l’application de la loi pénale, en quoi il a méconnu et violé 1 

les dispositions de l’art. 147 du Code pénal ci-dessus visé; — attendu, en ce 
qui concerue la transaction de ia 3 i et la copie lithographiée du plan d’assem¬ 
blage de la commune d’Hiçrme, que, pour renvoyer Ernest de Villers des pour- ! 

suites sur ces deux chefs d’inculpation, la cour d’Angers s’est livrée à une appré¬ 
ciation de fait et d’intention qui échappe à l'examen et à la censure de la Cour 
de cassation ; — casse et annule l’arrêt de la chambre des mises en accusation 
de la cour d’Angers, en date du ao septembre dernier, qui a déclaré n’y avoir , 

lieu à suivre contre Ernest de Villers, sauf dans les dispositions relatives à la 
transaction de ra 3 i et au plan de la commune d’Hierme, lesquelles demeurent 
maintenues; et, pour être de nouveau statué sur la prévention, renvoie ledit 
de Villers en l'état où il se trouve et les pièces de la procédure devant la cour 
d’appel de Poitiers (Ch. des mises en accusalion). 

Du 16 déc. 1850.-C.de cass. — M. Moreau, rapp. 


(1) Cette solution n’a pas été admise sans difficulté, malgré ce que l’espèce 
avait de défavorable pour le prévenu. En effet, il est diffieHe de voir dans une 
fabrication de copie sans signature, qui ne peut faire titre, les éléments essentiels 
du faux criminel, lequel exige une altération préjudiciable de la vérité, surtout 
quand il, s’agit de faux en écriture authentique et publique. Mais on sait Combien 
la jurisprudence tend à étendre les dispositions péna&ps sur le faux, Voy. notrè 
Rép . cr., v° Faux, n° ao. 
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ART. 4897 . 

DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRE. — COMPETENCE. 

Le jury seul est compétent pour connaître de la diffamation dont 
se plaint un fonctionnaire , lorsque sa plainte comprend des impu¬ 
tations relatives à la vie publique , telles que celle d’avoir abusé de 
son autorité pour chasser illégalement ; et cela , encore bien qu’une 
rétractation ultérieure tende à restreindre la plainte aux imputa¬ 
tions concernant uniquement la vie privée (1). 

ARRÊT. 

La Coua; — vu Us art. 6 , i 3 , 14 et ao de la loi du *6 mai 1819; —- sur 
lepreiqier moyen tiré de la violation de l'art. 6 précité, en ce que le plaignant 
n'aurait pas suffisamment articulé et qualifié les faits de la prévention ; — attendu 
que si la lettre de Pagès , qui dénonce au procureur général le numéro du jour¬ 
nal qu'il entend poursuivre comme coupable de diffamation à sou égard, ne dé¬ 
signe pas spécialement l'article qui contient les faits diffamatoires, le réquisitoire 
du ministère public et l'ordonnance du juge d’instruction prescrivant la saisie ont 
réparé ce qu’il pouvait y avoir d’incomplet dans la première dénonciation par 
une articulation et une qualification conformes à la loi; — par ces motifs, la 
Cour rejette ce premier moyen ; — Sur le deuxième moyen pris de la violation 
des art. r 3 , 14 et ao de la même loi, en ce que la cour de Dijon n’aurait vu que 
des imputations relatives à la vie privée dans des faits qui se rapportaient à la vie 
PMbÜqMÇ de. Pagès , et qui entraînaient la cause devant la cour d'assises et le 
jury ; — attendu que, si l’on peut trouver dans la première partie de l’article in¬ 
criminé des faits relatifs à la vie privée et portant atteinte à la considération du 
plaignant, la seconde partie du même article commençant par ces mots : « Mais 
M. Pagès avec cette désinvolture de gentilhomme, » etc , et finissant par ceux-ci : 

• De moins s'adonner aux plaisirs de la chasse », contient évidemment des im¬ 
putations contre Pagès considéré comme fonctionnaire public; qu’en etfet, à l’oc¬ 
casion d'un délit de chasse, on lui repioche une intervention violente • en se < 

couvrant hautement de son titre de préfet « pour entraver et s’opposer à l'action 
légale de fonctionnaires qui sont ses subordonnés dans l’ordre administratif; — 
qu'après avoir articulé des faits de résistance à l'autorité légale des gardes fores¬ 
tiers, le journal fait déclarer à M. Pagès qu’il prend « tout sous sa responsabilité, 
et qu'il fera réformer par le conseil d’État le cahier des charges qu'on lui op¬ 
pose»; que ces faits, s’ils étaient prouvés, constitueraient des abus de pouvoir 
de la part du préfet, et sont par conséquent relatifs à la vie publique ; — at¬ 
tendu que si le fonctionnaire diffamé à la fois dans sa vie privée et dans sa vie 
publique, a le choix de la poursuite devant le tribunal correctionnel ou devant 


(x) La connexité des imputations diverses commande le renvoi an jury, dès 
qu'il y a plainte pour le tout (C. cass. ao nov. 1846; J. cr ., art. 4046). Ne 
doit-il pas en être de même de l'indivisibilité, encore bien que la plainte relève 
uniquement les imputations concernant la vie privée ? La juridiction correction¬ 
nelle a été déclarée compétente , dans une espèce où cette thèse était soutenue 
(Nancy, a8 août x 85 o; /. cr., art. 4819), et Rej. ri janv. x 85 i ( infrà ). — 
Voy., au reste, notre Rép. yen. du dr % cr., v° Diffamation, n a 35 . 
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le jury, celte option ne peut s’exercer qu’à la charge de le déclarer dans la 
plainte, suivant qu’il entend la restreindre aux faits dont la connaissance appar¬ 
tient à l’une ou à l’autre juridiction , sans qu’il puisse appartenir, en aucun cas , 
au ministère public de suppléer sous ce rapport à la hrcune ou à l’omission qui se 
trouveraient dans la plainte; — attendu que, dans sa lettre au procureur géné¬ 
ral, contenant plainte contre le Courrier républicain de la Côte-d’Or, en date du 
1 3 novembre dernier, Pagès dénonce l’article qu’il prétend diffamatoire dans 
son entier, et sans aucune distinction ou restriction, et que la lettre du 6 dé¬ 
cembre, postérieure à l'arrêt attaqué, où il exprime l’intention de réduire sa 
plainte aux faits de la vie privée, est tardive et ne saurait produire aucun effet 
légal; — attendu dès lors que la chambre du conseil, et par suite la chambre 
d’accu sat ion, étaient régulièrement saisies de la connaissance de l’article incriminé 
dans son entier, et que la partie de cet écrit qui contenait des imputations diffa¬ 
matoires relatives à des abus d’autorité du préfet en sa qualité de fonctionnaire 
public donuait lieu au renvoi de la cause devant le jury; — attendu qu’en le dé¬ 
cidant autrement, et en renvoyant Pierrot devant la juridiction correctionnelle, 
la cour d’appel de Dijon, chambre d’accusation, a méconnu les principes de la 
matière et violé les articles précités; — casse. 

Du 17 janv. 1851. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
art. 4898. 

Loi sur Vassistance judiciaire. 

Art. i er . L’assistance judiciaire est accordée aux iudigenls dans les cas pré¬ 
vus par là présente loi. 

Titre I er , — De Vassistance judiciaire en matière civile. 


Art. 26. Si le retrait de l’assistance a pour cause une déclaration frauduleuse 
de l’assisté, relativement à son indigence, celui-ci peut, sur l’avis du bureau, être 
traduit devant le tribunal de police correctionnelle et condamné , indépendam¬ 
ment du paiement des droits et frais de toute nature dont il avait été dispensé, à 
une amende égale au montant total de ces droits et frais, sans que cette amende 
puisse être au-dessous de cent francs, et à un emprisonnement de huit jours au 
moins et de six mois au plus. — L’art. 463 du Code pénal est applicable. 

Titre II. — De Vassistance judiciaire en matière criminelle et correctionnelle. 

Art. 28. Il sera pourvu à la défense des accusés devant les cours d’assises, 
conformément aux dispositions de l’art. 294 du Code d’inst. cr. 

Art. 29. Les présidents des tribunaux correctionnels désigneront un défenseur 
d’office aux prévenus poursuivis à la requête du ministère public, on détenus pré¬ 
ventivement , lorsqu’ils en feront la demande et que leur indigence sera consta¬ 
tée, soit par les pièces désignées dans l’art. 10, soit par tous, autres documents. 

Art. 3 o. Les présidents des cours d'assises et les présidents des tribunaux 
correctionnels pourront, même avant le jour fixé pour l’audience, ordonner l’as¬ 
signation des témoins qui leur seront indiqués par l’accusé ou le prévenu indi¬ 
gent, dans le cas où la déclaration de ces témoins serait jugée utile pour la décou¬ 
verte de la vérité. — Pourront être également ordonnées d’office toutes produc¬ 
tions et vérifications de pièces. — Les mesures ainsi prescrites seront exécutées à 
la requête du ministère public. 

Art. 3 i. La présente loi pourra, par des règlements d’administration publique, 
être appliquée aux, colonies et à l’Algérie. 

Du 22 janv. 1851. — Ass. Nat. Législ. 


Digitized by 


Google 





— 33 — 


Art. 4899. 

Des indications de nom et demeure sur les imprimés . 


L’imprimerie est le plus puissant instrument de la presse. Des lois 
de police sont nécessaires, sous tous les régimes. La législation actuelle, 
sans doute, est fort sévère : des modifications auront lieu probablement, 
quand le jour sera venu de faire la loi organique promise par la Consti¬ 
tution. Doit-on réserver aux tribunaux le pouvoir de retirer le brevet, 
pour infraction aux lois? C’était ce que proposait le gouvernement lui * 
même, en 1829, par un projet de loi soumis à la Chambre des pairs 
( Monit ., 9 juin). Faut-il limiter les pouvoirs de l’administration, à cet 
égard, et même affranchir entièrement la profession d’imprimeur ? La 
demande en fut faite par Benjamin Constant, en 1830, et la Ch. des 
députés admettait le remplacement du brevet par de simples déclara¬ 
tions ; mais on sait quelles difficultés déterminèrent le rejet du projet 
de loi dont plusieurs articles avaient été votés ( Monit ., 12, 14 et 18 
sept., 9, 19 et 20 nov. 1830). Une proposition pareille est soumise en 
ce moment à l’Assemblée législative : elle aura le même sort, selon toute 
apparence (voir le rapport de M. Moulin, Monit 21 fév. 1851). — 
Si) est un système qu’il faille toujours maintenir, c’est celui qui exige 
des déclarations et un dépôt à l’autorité, lors de l’impression d’un ou¬ 
vrage, des indications de nom et demeure sur tout imprimé, pour que 
la justice puisse trouver la personne responsable, en cas de délit. Aussi 
Favons-nous vu reproduire et appliquer, sauf différence de voies ou de 
moyens, sous tous les régimes et même au lendemain de la révolution 
de février, à ce point qu’un arrêté du gouvernement provisoire portait: 

« Quiconque sera surpris affichant ou distribuant des écrits sans nom 
d’imprimeur sera passible des peines les plus sévères» (29 fév. 1848). 
Mais de nombreuses difficultés se présentent dans l’application, en ce 
que cette partie de la législation se compose d’une foule de disposi¬ 
tions, éparses dans nos lois et partant de points de vue différents. 
Quelles sont les règles actuelles, quant aux indications de nom et 
demeure, dans les imprimés ? C’est ce que nous indiquerons ici. 

Réglementant les professions d’imprimeur et de libraire, l’ancienne 
législation française avait naturellement des dispositions propres à pré¬ 
venir les publications anonymes et à faciliter la répression des publica¬ 
tions délictueuses : elle réputait faussaires ceux qui imprimeraient sous 
le nom d’autrui ; elle voulait, à peine de confiscation ou amende et 
même de punition corporelle, que l’imprimeur marquât sur chacun de 
ses ouvrages, au commencement et à la première page, pour les livres, 
au bas de la feuille, pour tous autres imprimés, son nom et le lieu de 
sa demeure, le nom de la ville et la date de l’année ( ordonn. de Mou¬ 
lins, art. 78 ; déclar. 16 avr. 1571, art. 10; déclar. 17 mai 1728, art. 9; 
Jousse, t. 4, p. 292). Les professions étant rendues libres par la légis¬ 
lation de 1791, un système nouveau, tout au moins différent dans les 
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moyens, fut fondé par la loi du 28 germ. an iv, qui soumettait aux 
mêmes mesures de police les imprimeurs, les vendeurs, les colpor¬ 
teurs ou distributeurs, et les afficheurs d’écrits: il consistait à exiger 
sur tout imprimé le nom de Vauteur , les publications anonymes 
étant toujours suspectes, et le but de la loi étant dé trouver Fauteur 
responsable, puis à exiger aussi le nom et Vindication de la demeure 
de l'imprimeur, pour découvrir par là l’auteur, enfin à punir l’impri¬ 
meur qui aurait omis l’indication ou donné une indication inexacte, et, 
chose remarquable, à faire arrêter les imprimeurs ou distributeurs d’é¬ 
crits sans nom d’auteur, à les retenir jusqu’à ce qu’ils eussent indiqué 
celui-ci, jusqu’à ce qu’il eût été jugé ou qu’on eût constaté qu’il ne pou¬ 
vait être découvert. 

Ce système a été suivi par le code de 1810, mais avec cette modifica¬ 
tion qu’au lieu d’exiger cumulativement le nom de l’auteur et celui de 
l’imprimeur, il s’est contenté de l’un ou de l’autre, ses dispositions 
devant d’ailleurs être prochainement complétées par un décret ou une 
loi sur la police de l’imprimerie. Les motifs en ont été ainsi exposés: 
« Il est dès ce moment et il a toujours été reconnu que rémission d’un 
ouvrage entraîne une juste responsabilité, toutes les fois qu’il nuit soit 
à l’ordre public, soit à des intérêts privés. Mais l’on n’a pas jusqu’à 
présent tiré de ce principe toutes les conséquences qui en dérivaient 
naturellement : la première, sans doute, est que celui qui imprime ou 
fait imprimer doit se faire connaître ; car, que deviendrait sans cela 
la responsabilité dans tous les cas où il pourrait échoir de l’appliquer? 
Dans tout système qui ne dégénère point en licence, l’on ne saurait se 
plaindre d’une telle obligation : si Pouvrage est bon, ce n’est point une 
gêne sensible; s’il est dangereux ou nuisible, cette obligation devient 
un frein utile. Disons donc que la société a de justes et grandes raisons 
pour connaître celui qui est responsable : si Fauteur, timide ou modeste, 
n’a pas voulu se nommer, le même motif n’existe pas pour Fîmprimeur; 
l’alternative laissée sur ce point répond à toutes les objections que l’on 
pourrait élever dans l’intérêt des lettres. Ce qui importe surtout, c’est 
qu’il y ait au moins une personne responsable, qu’elle soit connue, et 
que par ce moyen on puisse, le cas échéant, exercer toutes les actions 
ou poursuites que réclamerait l’ordre public. » En conséquence, l’art. 
283 a déclaré délit toute publication ou distribution d’un imprimé dans 
lequel ne se trouverait pas l’indication vraie des noms, profession et 
demeure de Fauteur ou de l’imprimeur ; et Fart. 284 a réduit la peine, 
à l’égard de quiconque attrait fait connaître l’imprimeur, à l’égard même 
de l’imprimeur qui aurait fait connaître Fauteur. 

Mais il fallait aller plus loin, dans la législation nouvelle sur la police 
de l’imprimerie. Le décret du 5 fév. 1810 ne s’expliquait pas suffisam¬ 
ment, en disant qu’il y avait lieu à confiscation et amende, « si l’ou¬ 
vrage est sans nom d’auteur ou d’imprimeur » (art. 41 ). La loi du 21 
oct. 1814 a disposé en ces termes : « Il y a lieu à saisie et séquestre 
d’un ouvrage.... si chaque exemplaire ne contient pas le vrai nom et 
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la vraie demeure de timprimeur (art. 15). Le défaut d’indication de 
la part de l'imprimeur, de son nom et de sa demeure, sera puni d’une 
amende de 3,000 fr. L’indication d’un faux nom et d’une fausse demeure 
sera punie d’une amende de 6,000 fr., sans préjudice de l’emprison¬ 
nement prononcé par le Code pénal (art. 17). Tout libraire chez qui il 
sera trouvé ou qui sera convaincu d'avoir mis en vente ou distribué un 
ouvrage sans nom d’imprimeur, sera condamné à une amende de 
2,000 fr., à moins qu’il ne prouve qu’il a été imprimé avant la promul¬ 
gation de la présente loi. L’amende sera réduite à 1,000 francs, si le 
libraire fait connaître l’imprimeur (art. 19) ». — Ainsi que le disent 
MM. Chauveau et Hélie (t. 5, p. 91), l’art. 283, C. pén., se trouve 
remplacé par ces dispositions, à l’égard des distributeurs qui exercent 
l’une des professions d’imprimeur ou de libraire; mais c’est seulement 
au cas de Simple omission, l’indication fausse étant atteinte à la fois 
par le Code pénal et par la loi de 1814. Il en est de même, pour l’ar¬ 
ticle 284 : la disposition relative à celui qui fait connaître l’imprimeur, 
est remplacée, quaut aux libraires, par l’art. 19 de la loi nouvelle; et 
celle qui concerne l’imprimeur faisant connaître Fauteur, est évidem¬ 
ment abrogée, dès que la loi spéciale impose en tous cas à l’imprimeur 
ledevoir strict d’indiquer son nom et sa demeure personnels (Parant, 
p. 55 et 57; Chassan, t. 1 er , p. 441, Chauveau et Hélie; t 5, p. 93). 

L’obligation d’indiquer le nom et la demeure de l’imprimeur existe- 
t-elle pour les imprimeurs lithographes , comme pour les imprimeurs 
en caractères ?Le doute est venu de ce que l’ordonnance du 8 oct.1817, 
relative aux impressions lithographiques, quoiqu’elle les soumette 
expressément à la déclaration et au dépôt, ne parle nullement de 
l’indication dont il s’agit. Mais, ainsi que l’a fait observer M. Pa¬ 
rant (p. 65), c’est une omission, qui ne saurait valoir dispense. Si l’or¬ 
donnance avait voulu affranchir les lithographies, elle aurait dû le dire 
expressément; et d’ailleurs, il est douteux qu’elle l’eût pu, l’obligation 
étant établie par une loi, qui s’applique d’elle-même à toutes les impri¬ 
meries. Ajoutons, avec M. Chassan (t. l? r , p. 447), que l’exemption, 
si elle existait, résulterait avant tout du silence gardé par la loi de I8i4 
sur les imprimeries lithographiques : or, on sait que cette loi, quoi¬ 
qu’elle eût principalement en vue le mode d’impression jusqu’alors 
usité seul, embrassait généralement tous les moyens créés ou à créer, 
ses termes étant généraux et son esprit ne comportant aucune restric¬ 
tion. C’est pourquoi l’on s’accorde à reconnaître que les imprimeurs 
lithographes sont soumis eux-mêmes aux prescriptions légales pour le 
brevet et le serment, la déclaration et le dépôt (Parant, p. 43; Chas¬ 
san, t. 1 er , p. 428; de Grattier, t. 1 er , p. 37, n° 11 ; Paris, 2 fév. 1837; 
Cass. 18 mars 1842; Montpellier, 1 er fév. 1847; Lyon, 25 août 1847; 
J. cr ., art. 3140 et 4207). Conséquemment, les dispositions du Code 
pén. et delà loi de 1814, sur l’indication des noms et demeure, quoique 
leur utilité soit moins sensible pour les impressions lithographiques, 
doivent êtfe réputées applicables également à celles-ci, le juge ne pou- 
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vant introduire dans la loi des distinctions^jue son texte et son esprit 
repoussent (Paris, 11 juill. 1849; Cass. 9 nov. 1849; /. cr., art. 4643). 

Sur quels écrits doit se trouver l'indication des nom et demeure? 
L’art. 283, C. pén., comprend tous « ouvrages, écrits, avis, bulletins, 
affiches, journaux, feuilles périodiques ou autres ijnprimés »; les art. 
284 et 285 se servent de l’expression écrit imprimé , qui est générale. 
La loi de 1814, art. 15, emploie le mot ouvrage , qui est le terme con¬ 
sacré pour l’écrit reproduit par l’impression. Ces dispositions embras¬ 
sent donc tout écrit imprimé , quels que soient son contenu, la division 
et la dimension ou le format. S’il peut y avoir exception, c’est seule¬ 
ment pour les petits imprimés qui sont destinés à des usages purement 
privés ou particuliers, comme les cartes de visite, les lettres de faire 
part, les adresses et les formules en blanc qui garnissent les bureaux 
(Chassan, t. I er , n° 731; de Grattier, t. 1 er , p. 84, n° 10). On ne doit 
pas excepter les ouvrages de ville ou bilboquets , quoiqu’ils puissent 
être dispensés de la déclaration préalable et du dépôt: attendu que les 
art. 15 et 17 de la loi de 1814 se réfèrent à l’art. 283, C. pén ; que leur 
disposition est générale et absolue et s’applique sans distinction à tout 
imprimé publié; que s’il y a tolérance administrative quant à la décla¬ 
ration et au dépôt, les motifs qui ont fait admettre une semblable^ ex¬ 
ception ne sont nullement applicables à l’insertion du nom et de la de¬ 
meure de l’imprimeur; que cette dernière obligation, plus importante 
dans son rapport avec la police de l’imprimerie, ne saurait être enfreinte 
sans affecter d’une manière plus ou moins grave l’intérêt d’ordre pu¬ 
blic qu’ont en vue de protéger les dispositions relatives aux imprime- : 
ries clandestines (Cass. 3 juill. 1845; aff. Vial). 

La jurisprudence a spécialement appliqué l’obligation — aux cahiers , 
de chansons ( Cass. 9 août 1821); aux ouvrages imprimés en langue 
étrangère (Paris, 3fév. 1825; Cass. 25 juin et 11 nov. 1825);aux pros¬ 
pectus d’entreprises industrielles ou autres (Cass. 14 juin 1833 et 4 
oct. 1845 ; /. cr., art. 1248); aux gravures accompagnées de texte ; 
imprimé (Cass. 5 nov. 1835 et 1 er juill. 1836; /. cr., art. 1704); aux , 
circulaires imprimées (Paris, 8 avr. 1836) ; aux annonces destinées à 
publier des découvertes (Cass. 3 juin 1836 et 16 août 1839; /. cr., art. ■. 
1796 et 2582); et même aux libelles autographiés (Montpellier, 1 er fév. 4 
1847; aff. Serveille), ainsi qu’aux gravures, faisant partie d’un ouvrage ^ 
imprimé (Trib. corr. de la Seine, 18 janv. 1851). ,! 

Les affiches sont au nombre des imprimés sur lesquels doit se trou- , 
ver l’indication des nom et demeure de l’imprimeur : c’est ce que décide 
expressément la loi du 25 mars 1817, art. 77, n° 2 ; c’est ce qu’a rap- I 
pelé l’arrêté du gouvernement provisoire, du 29 fév. 1848. Il ne doit 1 
pas y avoir d’exception, même pour les affiches destinées' à l’étalage L 
des magasins et boutiques des libraires éditeurs (Paris, 1 er fév. 1845). ^ 
— Les journaux et autres écrits périodiques, incontestablement, se L 
trouvent soumis à l’obligation dont il s’agit, indépendamment des au- \ 
très indications exigées par la loi du 18 juill, 1828 et par celles des L 
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î7 juill. 1849 et 16 juill. 1850. Les suppléments de journaux sont assu¬ 
jettis aux mêmes règles que le journal dont ils font partie, aussi bien 
pour les obligations de l'imprimeur que pour celles du gérant. Il y a 
supplément de journal ou bien imprimé distinct, selon que c’est une 
feuille additionnelle, portant elle-même la signature du gérant ou s’y 
rattachant par la pagination, ou bien un écrit séparé, différant du 
journal par la pagination ou le format (Cass. 4 oct. 1845; Rennes, 
28 août 1850 ; /. cr., art. 4851 ). 

Beaucoup d’ijnprimés se composent de feuilles ou parties différentes, 
séparées d’elles-mêmes ou pouvant se séparer : en quel lieu doit se 
trouver l’indication prescrite P 

Chaque exemplaire d’un ouvrage unique doif contenir l’indication 
(L. 1814,15 ; Cass. 15 sept. 1837). Chacune des livraisons d’un ouvrage, 
dès qu’il est publié par livraisons successives, doit également indiquer 
les nom et demeure de l’imprimeur. A la vérité, un arrêt de la cour de 
Paris a jugé que l’indication n’est pas absolument nécessaire sur chaque 
livraison d’un écrit périodique, dont les cahiers sont destinés à être 
réunis et ont une pagination suivie, lorsqu’elle se trouve sur la pre¬ 
mière livraison (arr. 13 mai 1834) ; mais c’est là une décision d’espèce, 
justifiée par cette considération que l’indication avait été placée sur 
la couverture de chacune des livraisons successives (Chassan, t. 1 er , 
p. 445). Le principe est que toute livraison qui paraît doit elle-même 
indiquer les nom et demeure de l’imprimeur ; car le but de la loi serait 
manqué si, lorsqu’un ouvrage est publié par livraisons successives qui 
peuvent paraître à des époques plus ou moins éloignées l’une de l’autre 
et dans des circonstances différentes, chacune d’elles ne satisfaisait pas 
aux prescriptions légales (Rej. 9 janv. 1848 ; J. cr ., art. 4261). —Mais 
l’indication sur la couverture ne suffit-elle pas, pour les livres ou bro¬ 
chures qui paraissent avec couverture selon l’usage? C’est l’opinion qui 
prévalait jusqu’ici, du moins à titre de tolérance (Chassan, loc. cit.): 
la question vient d’être résolue en sens contraire par le tribunal correc¬ 
tionnel de la Seine (Jug. 18 janv. 1851 ; aff. Chouvin). 

Certains journaux contiennent des feuilletons, qui sont disposés de 
manière à pouvoir être détachés au moyen d’une coupure : ne faudrait-il 
pas l’indication sur la partie destinée à être ainsi séparée ? Cela paraît 
nécessaire, si l’on considère que le feuilleton, par sa disposition maté¬ 
rielle et sa destination, forme une œuvre distincte en réalité du journal ; 
mais on conçoit que le ministère public s’abstienne de poursuivre, 
quand le tout a été publié en une seule feuille avec observation des 
formalités légales.—-Des imprimeurs et gérants de journaux ont été jus¬ 
qu’à insérer dans leur feuille une pétition destinée à en être détachée, 
en invitant leurs lecteurs à la séparer et à recueillir des signatures : la 
jurisprudence a dû voir là une œuvre distincte, pour laquelle existaient 
particulièrement toutes les obligations imposées aux imprimeurs. La 
cour de Rennes a jugé que l’imprimeur devait faire, pour cette pétition, 
la déclaration préalable et le dépôt prescrits par la loi de 1814, et même 
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le dépôt avec déclaration qu'exige la lqi de 1849 pour les écrits politi¬ 
ques (28 août 1850; /. cr. % art. 4851); et la Cour de cassation a con¬ 
sacré cette solution, en rejetant le pourvoi de l'imprimeur condamné 
(Rej. 28 nov. 1850). De plus, annulant un arrêt de la cour de Mont¬ 
pellier, du 13 janv. 1851, la Cour de cassation vient déjuger qu’il y 
avait contravention de la part de l’imprimeur, pour n’avoir pas parti¬ 
culièrement indiqué son nom et sa demeure sur une pétition ainsi 
imprimée, la disposition matérielle et l’avis placé sur le journal mani¬ 
festant une destination qui faisait de la pétition une oeuvre distincte 
du journal proprement dit (Cass. 22 fév. 1851 ). 

Quelles sont exactement les indications voulues ? Notre ancienne 
législation exigeait, tvec le nom et la demeure de l’imprimeur, le lieu 
de la ville et la date de l’impression. La loi anglaise veut l’indication 
du nom et de la demeure, et prescrit en outre à l’imprimeur de con¬ 
server une copie portant le nom et l’adresse, écrits ou imprimés, de la 
personne pour qui il a fait l’impression (stat. 39, de Georges III). La 
loi grecque, du 18 sept. 1833, exige l'indication des nom et domicile de 
l imprimeur. La loi portugaise veut le nom, la demeure et l’année. La 
loi de Genève, art 19, se contente de l’indication exacte des noms de 
l’imprimeur. Notre Code pénal exige « l’indication vraie des noms, pro¬ 
fession et demeure de Fauteur ou de l’imprimeur (art. 283) », ce qui 
ne veut pas dire que l’indication fausse soit seule punissable; que l’omis¬ 
sion échappe à toute peine (Chassan, t. 1 er , p. 467; Chauveau et Hélie, 
t. 5, p. 90). La loi de 1814 veut le nom et la demeure de l’imprimeur, 
Iç vrai nom et la vraie demeure , de telle sorte que l’omission est une 
contravention et Finexactitude une infraction plus grave (art. 15 et 17). 
— L’indication exigée doit donc contenir : le nom patronimique de 
l’imprimeur, tel qu’il est inscrit sur le brevet; sa profession, puisqu’on 
a besoin de savoir que l’ouvrage Vient d’une imprimerie brevetée; sa 
demeure, c’est-à-dire la ville où est l’imprimerie, la rue et le numéro 
étant inutiles à indiquer lorsque le nombre des imprimeries est limité 
(Chassan, t. 1 er , p. 442). IÏ y aurait contravention punissable, si l’indi¬ 
cation était incomplète ou inexacte en un point, sans que l’imprimeur 
pût être excusé en prétextant une inadvertance ou la notoriété de sa 
demeure (C. cass., 21 fév. 1824, 25 juin 1825, 8 qoût 1828, 14 juin 
1833 et 12 déc. 1844; /. cr., art. 16, 1248 et 3736). 

Par quel fait et à quel moment se consomme l’infraction, pour 
défaut d’iudication des nom et demeure ? Aucune explication ne se 
trouve, à cet égard , dans le décret de 1810 ou dans la loi de 1814, qui 
se bornent à dire : « Si l’ouvrage est sans nom d’auteur ou d’impri¬ 
meur... si chaque exemplaire né porte pas, le vrai nom et la vraie de¬ 
meure de l’imprimeur... le défaut d’indication , de la part de l’impri¬ 
meur, de son nom et de sa demeure, sera puni... » Suivant les art. 283 
et suiv., C. pén., l’infraction résulte, de la part de toutes personnes, 
de la publication ou distribution d’un ouvrage n’ayant pas la mention 
prescrite( ce qui suppose qu’elle n’existe pas, tant qu’il n’y a point eu 
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publication proprement dite ou distribution effective). Delà on a voulu 
conclure qu’à l’égard des imprimeurs eux-mêmes, il fallait livraison et 
vente ou distribution. Cette interprétation, qu’admettaient plusieurs 
cours royales, a été justement condamnée par la Cour de cassation) 
qui a jugé que la contravention était commise dès qu’un exemplaire ir¬ 
régulier se trouvait sorti de l’imprimerie, encore bien que le libraire 
qui l’avait reçu ne l’eût point mis en vente (Cass. 21 fév. 1824, 25 juin 
et 11 nov. 1826 et 8 août 1828; J. cr., art. 16 ). La doctrine de la Cour 
de cassation recevait une consécration législative, dans la loi interpré¬ 
tative qui fut présentée à la Ch. des pairs en 1829, par fuite de l’arrêt 
solennel de 1828 ( Munît ., 9 juin 1829). Eh 1844, un arrêt a décidé 
«qu’à la vérité, tant qu’aucun exemplaire n’est sorti de l’imprimerie, 
l’imprimeur peut échapper à toutes peines , en corrigeant la feuille sur 
laquelle manquent les énonciations exigées ou en la supprimant et la 
remplaçant par une feuille régulière; mais que la contravention est 
consommée dès qu’il a laissé sortir de ses ateliers un seul exemplaire 
défectueux (Cass. 12 déc. 1844, J. cr., art. 3736).* En 1849, une con¬ 
damnation a été annulée, par le motif que, non-seulement il n’y avait 
pas eu publication ou mise en vente, ce qui n’aurait pas suffi pour ex- 
dure la contravention, mais qu’il n’était pas établi que quelque exem- 
pbire fût sorti de l’atelier de l’imprimeur, circonstance nécessaire pour 
consommer la contravention (Cass. 9 nov. 1844; /. cr., art. 4643). 

De la part de tout autre que l’imprimeur, il faut un fait de publica¬ 
tion ou distribution. Quel est le véritable sens de ces expressions, qui 
sont celles de l’art. 283, C.pén. ? A défaut de définition légale, on doit 
considérer les qualités personnelles et les circonstances du fait. Pour 
les libraires, la loi de 1814 tranche la question par son art. 19, por¬ 
tant : « Tout libraire chez qui il sera trouvé ou qui sera convaincu d’a¬ 
voir mis en vente ou distribué un ouvrage sans nom d’imprimeur, sera 
condamné..! * A l’égard des colporteurs ou distributeurs de profession, 
le fait qui consomme la contravention doit se trouver également dans 
le colportage, sans qu’il faille prouver autrement des distributions ef¬ 
fectives; c’est là l’esprit des lois nouvelles sur le colportage d’écrits. 
Relativement aux simples particuliers, il faut distinguer entre la dis¬ 
tribution , qui consiste à remettre ou délivrer l’imprimé défectueux, et 
la simple communication, qui peut n’être que l’exercice d’un droit 
constitutionnel, tel que celui de pétitionner et de recueillir dans ce but 
des signatures (voy. /. cr., art. 4776 et 4792). La distribution réelle 
existe, lorsque l’on remet l’imprimé, n’y eût-il qu’un seul exemplaire, 
à toute autre personne qu’à l’auteur (Cass. 15 sept. 1837). Contraire¬ 
ment à une ordonnance de non lieu, de la ch. du conseil du tribunal de 
Douai, du 2 sept. 1850, la cour de Douai, ch. d’accusation, a décidé 
qu'il fallait appliquer Part. 283 à quiconque contribuait à la publication 
de la pétition sans nom d’imprimeur, ne fût-ce qu’en y faisant apposer 
des signatures(arr. 14 sept. 1850); par suite, la même cour, chambre 
correctionnelle, a fait application de l’art. 283, en considérant que ce- 
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lui qui recueille ainsi des signatures, quoiqu'il ait signé le premier, 
n’est pas l’auteur de la pétition dans le sens des art. 283 et 284 (arr. 

11 nov. 1850). Mais la cour de Toulouse et la Cour de cassation elle- 
même ont déclaré l’art. 283 inapplicable (Toulouse, 16 déc. 1850 ; Rej. 
24 janv. 1851 ). Toutefois, dans la plupart de ces arrêts se trouve cette 
pensée, que la publication peut avoir lieu sans distribution, par exemple 
si l’écrit imprimé est exposé dans un lieu public , tel qu’un cabaret, 
ce qui rentre dans les prévisions de l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819. 

A l’égard de toutes personnes, l’infraction à punir d’après l’art. 283, 
C. pén , est un véritable délit, qui exige la connaissance constatée du 
défaut d’indication ou de l’inexactitude de l’indication imprimée. C’est 
ce qu’exprime le mot sciemment , qui a été introduit dans cet art. 283, 
sur les observations de la commission du Corps législatif, pour excu¬ 
ser l’erreur involontaire. Et cette condition existe aussi pour l’applica¬ 
tion du Code pénal à l’imprimeur prévenu du délit d’indication fausse; 
car l’aggravation de peine nç se justifierait pas, si l’imprimeur n’était 
reconnu coupable que d’une simple négligence, pour n’avoir point em¬ 
pêché l’erreur de ses ouvriers. — Quant à l’infraction de l’imprimeur, 
punissable seulement en vertu de la loi de 1814 , elle appartient à- la 
classe des contraventions qui ne comportent aucune excuse pour bonne 
foi ou erreur, dès que l'imprimeur responsable, a laissé sortir de ses 
ateliers un imprimé dépourvu de l’indication prescrite. C’est ce qu’ont 
reconnu plusieurs arrêts, écartant les excuses qui étaient tirées, soit de 
ce qu'il n’y avait point eu publication (Cass. 8 août 1828 ; J. cr ., art. 
16), soit de ce que l’indication se trouvait sur la plupart des exemplai¬ 
res (Cass. 14 juin 1833; J. cr ., art. 1248), soit de ce que l’omission 
venait de la maladresse d’un ouvrier, réparée aussitôt qu’aperçue (Cass. 

12 déc. 1844; J. cr ., art. 3736), soit enfin d’une tolérance administra¬ 
tive d’ailleurs impuissante à légitimer l’omission, ou de quelque cir¬ 
constance particulière à l’imprimeur poursuivi (Cass. 3 juin 1836 et 5 
juill. 1845; Montpellier, 1 er fév. 1847; /. cr., art. 1796). L’infraction 
dont il s’agit ne comporte même pas de modération de peines, au 
moyen d’une déclaration de circonstances atténuantes, parce que c’est 
une contravention matérielle, régie par une loi spéciale et restée en 
dehors des dispositions nouvelles sur les délits ou contraventions de la 
presse (Cass. 9 nov. 1849; /. cr., art. 4643). Cependant, un arrêt de 
cour d’appel a affranchi de toute peine un imprimeur qui avait adressé 
à la préfecture, pour en assurer le dépôt, deux exemplaires d’un écrit ne 
portant ni son nom ni sa demeure, en considérant que l’omission était 
due à la négligence d’un ouvrier ou employé, que d’ailleurs l’envoi 
avait été accompagné d’une lettre indiquant le nom et la demeure de 
l’imprimeur (Rennes, 16 oct. 1846) ; et cette décision a été maintenue 
par la C. de cassation, « attendu que, dans l’état des faits déclarés, le 
relaxe des fins de (a poursuite ne constitue pas une violation des dispo¬ 
sitions des art. 15 et 17 de la loi du 21 oct. 1814 » (Rej. 26 nov. 1846), 
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AUX. 4900 . 

VOIRIE. — PRESCRIPTION. — RÉPARATION. — SAILLIES. 

La prescription d'un an est applicable à la contravention résul¬ 
tant de travaux faits dans la partie retranchable (Tun bâtiment , 
le défaut d’autorisation étant le seul fait reprochable (H. 

Mais il y a contravention permanente imprescriptible , lorsque 
des travaux , fussent-ils autorisés , sont faits en saillie , par usurpa¬ 
tion de la voie publique (2). 

arrêt (Lamant). 

La Cour ; — en ce qui touche le jugemetit définitif du 20 février dernier: — 
attendu que le pouvoir de l'autorité municipale, en matière de petite voirie, est 
absolu ou restreint, d’après les dispositions de l’édit du mois de décembre 1607, 
combinées avec celles des art. 3 n<> i er , tit. 11, de la loi des 16-24 août 1790, 
5 a de la loi du 16 sept. 1807, 471, n° 5 o Cod. pén., et 640 C. instr. cr., sui¬ 
vant qu'il s’agit de saillies excédant le nu ou le front des constructions 
riveraines de la voie publique, ou de réparations faites dans le corps des bâti¬ 
ments retranchables ;— que ces saillies ou avances eussent-ellrs été autorisées, 
et les constructions dont elles dépendent fussent-elles dans l’alignement, ne 
peuvent jamais, selon les art. 2226 et 2232 , C. civ., fonder ni prescription,,ni 
possession, au profit de ceux qui les ont établies, ni constituer en leur faveur un 
droit acquis, puisqu’elles présentent une usurpation incessante d’une partie du 
sol dont le public avait déjà la jouissance au moment de leur édification; que 
leur existence demeure, dès lors, subordonnée de plein droit aux exigences de 
Fintérêi général, et que l’autorité municipale, qui n’a pu que tolérer leur établis¬ 
sement , en le permettant ou en s'abstenant de le prohiber, lorsque cet intérêt 
leur semblait n’y mettre aucun obstacle, conserve pleinement la faculté de les 
faire détruire aussitôt qu’elle jugera cette mesure nécessaire, son pouvoir à cet 
' effet demeurant absolu, en vertu du n° i er de l’art. 3 , tit. 11, de la loi des 
16-24 août 1790; — attendu qu’il en est tout autrement des réparations qu’exigent 
les bâtiments susceptibles de retranchement ; — que les obligations imposées aux 
officiers de la petite voirie, par l'édit du mois de décembre 1607, d’empêcher ces 
réparations en refusant de les permettre, quand elles auraient pour résultat de 
retarder l’élargissemeut reconnu indispensable de la voie publique, implique, sans 
doute, le droit d’ordonner leur destruction, si elles ont été effectuées sans auto¬ 
risation expresse et par écrit, mais que ce droit se trouve restreint dans son 
exercice par l’art. 640, C. inst. cr.; — que cet article, en effet, loin de laisser 
suspendre,comme la législation antérieure (art. 9 du Code du 3 brum. an iv), 
la prescription de la contravention provenant du nouvel œuvre, tant que son 
existence n’aurait pas été connue et légalement constatée , la déclare acquise au 
profit du contrevenant, si le fait en question n’a pas été réprimé dans l'année à 
compter du jour de la perpétration ; qu’il suit de là qu’après l’échéance de ce 


(1) Voy. dans ce sens, Cass. 10 avril i 835 , Rej. i 5 mai x 835 , Cass. 23 mai 
et 26 juin i 835 et 10 avril 1841, Rej. 2 mars 1848(/. cr., art. 4297). 

(2) Sur ce point, le conseil d'Éiat et la Cour de cassation ont une jurispru¬ 
dence conformé. Et Cela s’accorde avec les décisions qui veulent une condamna¬ 
tion à démolir, pour toute contravention résultant d’empiétement (voy, /. cr., 
art. 4 og 3 , 4343 et 4770). 
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délai, rélargissement de la voie publique ne peut plus s’opérer par voie régle¬ 
mentaire;— et attendu qu'il s’agit, dans l'espèce, d'une colonne en fer par 
laquelle la veuve Lamant a remplacé , dans sa maison sujette à reculement, uu 
vieux poteau en charpente qui soutenait, non-seulement le sommier et le plan¬ 
cher du premier étage, mais encore la façade de cette maison; — que ce change¬ 
ment confortatif n'a été connu du commissaire de police et constaté que le 
16 sept. 1849,'à cause des précautions prises pour le cacher; —mais que le 
jugement dénoncé (du tribunal correctionnel de Rouen), déclare, en fait, d'après 
les témoins entendus, qu'il fut opéré dès le mois de juillet 1845; — qu'en déci¬ 
dant , dans ces circonstances, que l’arrêté précité du 2 oct. 1849 n’a pas pu 
enlever à l’appelante le béuéfice de la prescription acquise en sa faveur, et en 
infirmant la condamnation prononcée à ce sujet par le tribunal de simple police, 
ledit jugement, régulier d’aiileurs en la forme, n’a fait que se conformer aux prin¬ 
cipes de la matière, et appliquer justement à la cause l’art. 640 , C. inst. cr.; 

— rejette. 

Du 25 mai 1850 — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4901. 

GARDE NATIONALB.— CONSEIL DE DISCIPLINE. — JUGE. 

•— INCOMPATIBILITE. — RÉCUSATION. 

Le rédacteur du rapport qui a provoqué la poursuite peut siéger 
çomme membre du conseil de discipline : il riy a pas incompatibilité\ 
mais seulement récusation facultative (1). 

arrêt (Rigot). 

L* Cour; —? sur le deuxième moyen, pris de ce que le sieur Bonnet, 

lieutenant, rédacteur du rapport qui servait de base aux poursuites, avait en 
même temps siégé comme juge ; — attendu que la qualité d’auteur du rapport 
n'établit pas une incompatibilité avec les fondions de juge dans la même affaire; • 
qu'elle fournit seulement un moyen de récusation, et que, dans l'espèce, le pré¬ 
venu n'a proposé devant le conseil aucune récusation ; — rejette. 

Du 23 mai 1850. — C. de cass. — M. Legagueur, rapp. 
art. 4902. 

FORÊTS. — PROCÈS-VERBAUX* — DELAIS. 

Aucun délai n'est imposé aux gardes forestiers , à peine de nul¬ 
lité, pour la rédaction de leurs procès-verbaux (2). 


(1) Le droit de récusation est consacré par la jurisprudence (Cass, an août 
i 835 et 21 janv. 1837). 

(2) L'art. 18 C. inst. cr. veut que le garde forestier remette son procès-verbal 
au conservateur, dans les trois jours ; mais ce délai ne court que de la rédac¬ 
tion faite. L'art. 16, auquel renvoie l'art. 181 de l'ordonnance d’exécution, 
du i er août 1827, se trouve modifié par l’art. 170. C. for., lequel n’impose 
aucun délai pour la rédaction. A la vérité, l’art. x8i de l'ordonnance porte que 
les gardes constateront jour pur jour les délits et contraventions par eux recon- 
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arrêt (Gbipon). 

La. Coub.; — attendu que les art. i 65 et suiv., C. forest.. jnsques et y com¬ 
pris l’art. 170, lesquels déterminent les formes à suivre par les gardes forestiers 
pour la 1 édactiou de leurs procès-verbaux , ont soigneusement indiqué toutes 
celles de ces formes à l’inohservaiion desquelles ils attachaient la peine de nullité, 
mais que ces mêmes articles n’ont point fixé de délais dans lesquels devraient 
être rédigés ces prorès-verbaux ; — attendu que, s’il est désirable que le mo¬ 
ment où ces actes sont rédigés soit le plus rapproché possible de celui de la recon¬ 
naissance des délits qu’ils ont pour but de constater, et si, d’après ces motifs, il 
est enjoint aux gardes forestiers, par l’art. ;8i de l’ordonnance d’exécution du 
i ar août 1817, de dresser jour par jour les procès-verbaux des délits qu’ils au¬ 
raient reconnus, néanmoins cet Je injonction ne leur est pas faite à peine de nul¬ 
lité;— attendu que si cet art. 181 de l’ordonnance prescrit aux gardes forestiers 
de se conformer aux règles tracées par les art. 16 et 18 C. iust. cr., soit pour la 
rédaction de ces procès-verbaux, soit pour leur remise aux autorités supérieures, 
ces articles, qui ne sont pas d'ailleurs prescrits «à peine de nullité, ont été modi¬ 
fiés, en ce qui concerne les gardes forestiers, par l’art. 1 70, C. forest.; — attendu, 
dès lors, qu’en annulant dans la cause le procès-verbal qui a servi de base aux 
poursuites, lequel est régulier dans sa forme, et ce, sur le motif que cet acte n’a 
été rédigé que trente-six jours après la reconnaissance faie par le garde rédac¬ 
teur de la perpétration du délit, le jugement attaqué a admis nue nullité qui n’est 
pas formellement prononcée par la loi, faussement appliqué l’art. 181 de l’or- 
donnauce du i er août 1827, ainsi que les art. 16 et 18 C. inst. cr., et violé les 
art. i 65 et 170 C. forest.; — casse. 

Du 11 janvier 1850. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 
art. 4903. 

GARDE NATIONALE.— CONSEIL DE DISCIPLINE. 

— RÉCIDIVE. — PEINES. 

Lorsque la récidive n'est pas constatée , les conseils de discipline 
ne peuvent prononcer , contre le garde national prévenu de man¬ 
quement à son service , que le maximum de la peine simple, c'est-à- 
dire deux jours de prison (1). 

ARRÊT (Richard). 

La Cona ; — vu l’art. 89 de la loi du aa mars i 83 i , — attendu que l’article 
précité n’autôrise à prononcer la peine de trois jours d’emprisonnement que contre 
le garde national en étal de récidive; — que la récidive ne peut résulter que 
d’une condamnation passée à force de chose jugée et prononcée dans le cours de 
l’année où les nouvelles poursuites sont exercées; — attendu que, dans l’espèce, 
c’est à tort que le conseil de discipline du bataillon de Mansigné a considéré le 
second manquement à un service d'ordre et de sûreté comme constituant le sieur 
Richard en état de récidive, alors que ce fait n’était qu’un des éléments de l’in¬ 


nus; mais il n’a pu ajouter au code une disposition de déchéance, qui s’y trouve 
écartée. M. Meaume propose certaines distinctions, pour ne pas laisser aux 
gardes le pouvoir arbitraire de retarder le cours de la prescription (t. 3 , p. 333 ): 
son système n’est pas admis par la Coqr de cassation. 

(i)'Cou£, Cass. 11 oct. 1845 et 11 oct. 1848. 
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fraction qui lui était imputée ; — qu’il n’est justifié d’aucune condamnation pro* 
noncée contre Richard dans l’année qui a prérédé le jugement attaqué; que, dès 
lors, les peines de la récidive ne lui étaient pas applicables, et qu’en le condam¬ 
nant à trois jours de prison, le conseil de discipline a formellement violé l’art, 89 
de la loi précitée ; — casse. 

Du 21 fév. 1850. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 4904 . 

CHASSE. — CONFISCATION. — RESPONSABILITÉ CIVILE. 

D'après la loi du 3 mai 1844, art . 16, la confiscation des armes 
de chasse y ou la condamnation au paiement de leur valeur y ne rentre 
pas dans les condamnations qui peuvent être prononcées contre les 
pères et autres personnes civilement responsables des prévenus mi¬ 
neurs . 

arrêt. (Min. publ. C. Bard). 

La-Tour ; — vu les art. n, C. pén., 16 et 28 de la loi du 3 mai 1844, sur 
la police de la chasse ; — attendu que la confiscation est classée au nombre des 
peines par l’art, ti, C. pén. ; — attendu que l’art. 28 de la loi du 3 mai 1844 
restreint les effets de la responsabilité civile aux dommages-intérêts et frais ; — 
attendu que l’art. 16 de la même loi dispose d’une manière distincte et séparée 
sur tout ce qui est relatif à la confiscation, et ce qui se réfère aux dommages- 
intérôts ; d’où il faut conclure qu’en matière de chasse, la confiscation ou ses 
conséquences ne peuvent jamais être assimilées aux dommages-intérêts; —■ at¬ 
tendu, dès lors, qu’en décidant que la responsabilité civile de bard père devait 
être restreinte aux frais, l'arrêt attaqué, loin de violer les lois précitées, en a 
fait une saine application ; — rejette. 

Du 6 juin 1850. —■ C. de cass. — M. de Boissieux, rapp- 
art. 4905. 

FORETS. — PRESCRIPTION. — CONTRAVENTIONS. 

En matière forestière , dans les cas où le Code spécial fait courir 
la prescription du jour seulement où le délit a été constaté , on doit » 
à défaut de procès-verbal y recourir au droit commun : la prescrip¬ 
tion y qui est de trois ans du jour de la perpétration pour les vérita¬ 
bles délits y n'est que d'un an pour les délits ou contraventions dont 
la peine n'excède pas 15 francs ( 1). 

abrêt (Forêts C. Jacquelin). 

La Cour ; — sur le moyen pris d’une fausse interprétation des art. 137, 179, 
638 et 640, C. instr. cr., et d’uqp violation de l’art. 19a, C. forest. ; —atten- 


(1) Les contraventions deviennent soumises au délai de trois ans, lorsqu’il y a 
récidive ou circonstance aggravante, élevant la peine (Cass. i 5 déc. 1849» 
J. cr , 9 art. 476a.) 
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du, en fait, que Louis Jacquelin était reconnu coupable d’avoir enlevé, dans la 
forêt de 'Villiers, appartenant à l’Etat, un chêne de 6 décimètres de tour, et que 
ce fait, passible d’une amende de 8 fr. 4oc., n’a été constaté par procès-verbal 
f que plus d’un an après sa perpétration; — attendu, en droit, que fart. i 85 , 

C. for est., ne fait < ourir la prescription qu’il détermine qu’à compter du jour où 
le délit ou la contravention ont été constatés; qu’ainsi, à défaut de procès-ver¬ 
bal, il devient nécessaire, ou de déclarer les infractions forestières imprescripti¬ 
bles, ce qui est inadmissible, ou de recourir à la prescription du droit commun; 
— attendu que l’art. 640, C. instr. cr., fixe à une année la durée du temps re- 
1 quis pour la prescription des contraventions de police; — attendu que les art. 1, 

464, 465 et 466 G. pén., et 137, C. instr. cr., qualifient de contravention de 
police l’infraction passible de peines de police, c’est-à-dire d’une amende qui 
n’excède pas i 5 fr., et d’un emprisonnement de cinq jours ou au-dessous; que 
cette définition doit servir de règle, ra<'me en matière d’infractions forestières, 
poursuivies à la requête de l’administration, dans le cas où les tribunaux sont 
obligés d'en revenir à la loi commune;— qu’en vain, l’on objecte l’art. 179 C. 
instr. cr., qui attribue aux tribunaux correctionnels la connaissance de tous les 
délits forestiers poursuivis à la requête de l’administration, renvoi qui comprend, 
il est vrai, même les faits punis de moins de i 5 fr. d’amende, pour prétendre 
I que, par exception, le législateur a donné ici la qualification de délits à toutes 

les infractions que l’administration des forêts porte devant la police correction- 
î nelle; que ce qui prouve, au contraire, que le mot délits n’est pas ici pris dans 

son sens légal, mais n’est employé que comme un terme générique, c’est que la 
fin de l’article supposerait, d’après sa rédaction, qu’il est des délits, même du 
droit commun, qui ne sont punis que de peine de simple police, ce qui n’est pas 
exact; —que, d’ailleurs, l’art. 171, C. for., maintient la distinction qui existe 
entre les délits et les contraventions aux lois sur les forêts, même au cas de l’art, 
j 179 C. inst. cr., puisqu'en proclamant de nouveau le principe de la compétence 

1 exclusive des tribunaux correctionnels pour connaître des poursuites exercées au 

' nom de l’administration, elle énonce qu'il en est ainsi de toute action introduite 

en réparation de délits ou de contraventions ; — que ces deux qualifications se 
repr<>duisenl aussi dans un grand nombre d’articles du Code forestier, notam¬ 
ment dans les art. 17 5 , 176, 177, 182 et i 85 ; — attendu qu’on ne peut argu¬ 
menter avec plus d’avantage de l’art. 638 , qui soumet à la prescription de trois 
ans tout délit de nature à être puni correctionnellement ; qu’en effet, l’iiifraction 
en ma* 1ère forestière qui entraîne une amende de 8 fr. 40 c., quoique portée 
par l’administration en police correctionnelle, est bien poursuivie, mais n’est pas 
punie correctionnellement ; — attendu qu'en déclarant prescrit, par le laps d’une 
année sans poursoite, le fait imputé à Jacquelin, la cour d’appel d’Orléans, loin 
de violer les principes en cette matière, et les articles invoqués, en a fait au 
contraire une juste application ; — rejette. 

Du 24 mai 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
abt. 4906. 

GABDE NATIONALE. — 1° DISSOLUTION. — RÉORGANISATION. 

2° RADIATION REFUSÉE. — CONDAMNATION. 

1° La disposition qui , en cas de dissolution, veut une réorganisa - 
tion dans Vannée , n'est point applicable aux compagnies spéciales 
d'artillerie : l'artilleur , qui rentre par le fait de la dissolution dans 
la compagnie dont il était momentanément sorti , ne peut y refuser 
le service, en se fondant sur C éventualité d'une réorganisation . 
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2° Lorsque le jury de révision a refusé la radiation demandée 
le conseil de discipline peut prononcer une condamnation , pour le 
double manquement au service , à l'occasion duquel le garde national 
était en instance (1). 

arhêt (Farina). 

La Cour; — -• sur le moyen tiré de l'excès de pouvoir et de la violation de 
l'art. 89 de la loi du 22 mars i 83 t ; — attendu qu'il est constant, en fait, que 
le sieur Farina faisait partie, en 1848, de la légion d'artil eiie de la garde na¬ 
tionale de Paris, avec le grade de capitaine ; mais que cette légion a été dis¬ 
soute, après le i 3 juin 1849 » que, par suite, il a été porté sur les contrôles du 
4 e bataillon de la 2 e légion, dans l'étendue de laquelle il est domicilié ; que des 
ordres de service lui ayant été adressés, il n'y a pas obtempéré, et s'est pourvu 
devant le conseil de recensement, à l‘eff<-t d'obtenir sa radiation des contrôles de 
la 2* légion, en se fondant sur ce qu'il appartenait à la légion d'artillerie qui 
était dissoute, mais devait, aux termes de la loi, être réorganisée dans l'année; 
— attendu que, par dérision du conseil de recensement, en date du 7 décembre 
1849, ,a réclamai n du sieur Farina a été rejetée par le motif que la réorgani¬ 
sation de l'artillerie de la garde nationale de Paris n'était pas obligatoire; que le 
sieur Farina s'étant pourvu contre cette décision, le jury de révision maintint 
la décision du conseil de recensement, par décision du a 5 mars i 85 o, notifiée 
au sieur Farina, le 14 juin i 85 o ; — attendu que durant les instances suivies 
par le sieur Farina devant le conseil de recensement et devant le jury de révi¬ 
sion, plusieurs ordres de service lui ayant été adressés, il n'y a pas obéi, et que 
les manquements réitérés à ces ordres de service d’ordre et de sûreté forment 
la base du jugement attaqué; — attendu que ce jugement n'a été rendu qu'a- 
près que la réclamation du sieur Farina a été rejetée par le conseil de recense¬ 
ment et parle jury de révision; —attendu que la décision du jury de révision 
est motivée sur ce que l’art. 5 de la loi du 22 mars i8ii, applicable à la disso¬ 
lution de la gai de nationale d'une locali é quelconque, n’a rien de commun avec 
la subdivision en diverses natures de corps, qui est toujours laissée à la faculté 
du pouvoir exécutif; que les seuls cas où il est dans l'obligation d'établir des 
compagnies ou subdivisions de compagnies d'artillerie dans la garde nationale, 
sont déterminés par l'art. 38 de la loi précitée ; que, d'après ledit article, l'établis¬ 
sement de compagnies d'artillerie est, relativement à la garde nationale de Paris, 
purement facultat f pour le pouvoir exécutif; que cet état de choses n’a pas 
été modifié par la loi du 23 avril 1841, sur les fortifications de Pans, d'après 
laquelle cette ville ne peut étie classée parmi les places de guerre qu'en v t rtu 
d'une loi spéciale, et qu'aucune loi n'est intervenue à cet égard ; que tous les 
actes du gouvernement provisoire relatifs à l'artillerie de la garde nationale de 
Paris, intervenus depuis le a 4 février 184#, n'ont été de sa part que l'usage 
légal des dispositions facultatives de l’art. 38 précité, et n’y ont dérogé en au¬ 
cune façon; qu'ainsi, le pouvoir exécutif actuel, qui a usé d un droit incontesta¬ 
ble en dissolvant la légion d'artillerie de la garde nationale de Paris, ne se trouve 
aucunement dans- l'obligation de la rétablir, d'après l'art. 38 ci-dessus cité ; 
que, dès lors, par le fait seul seul de cette dissolution, les membres de ladite 


(i)Si l’ordre dr service était postérieur au rejet, aucun motif de sursis n'exis¬ 
terait (Cass. 5 juill. 1839). Quand le conseil de recensement est saisi, il y a 
question préjudicielle (Cass. 17 uov. 1849). Après sa decision maintenant 
finscription, le refus de service doit être puni comme ayant eu lieu sans motifs 
(Rej. 20 déc. i« 49 )* 
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légion d'artillerie ont dû naturellement rentrer dans les rangs des compagnies 
respectives de la garde nationale parisienne, dont ils étaient momentanément 
sortis, et qu'ils y doivent par conséquent le service comme tous les autres citoyens, 
sans avoir à examiner si une légion d’artillerie sera ou ne sera pas rétablie, et, 
dans le cas où elle le serait, s’ils y seront ou non incorporés; que c’est en se fon¬ 
dant sur les motifs qui viennent d’ètre rapportés que le jury de révision a main¬ 
tenu la décision du conseil de recensement rendue à l'égard du sieur Farina ; — 
rejette. 

Du 4 oct. 1850. — C. de cass. — M. de Haussy de Robécourt, rapp. 
ART. 4907. 

ASSOCIATIONS ET REUNIONS. — ARRÊTÉ PREFECTORAL. 

— INFRACTION. — COMPÉTENCE. 

Il y a r non simple contravention de police , mais délit correc¬ 
tionnel, justiciable des tribunaux correctionnels d'après le décret de 
1848, dans le fait dune réunion publique tenue contrairement à un 
arrêté préfectoral, qui était pris en vertu delà loi du 19 juin 1849(1). 

arrêt (Augier). 

La Cour; — sur le moyen d’incompétence; — vu les art. i5, i 4 , i5 et 16 
de la loi 1 du *9 juill. 1848 ; — attendu qu'un arrêté du préfet de Vaucluse, en 
date du 16 avril dernier, avait ordonné la clôture du Cercle dit de Saint-Mathias, 
à Villelaure, en se fondant sur ce que cette réunion s'occupait de propagande 
démagogique et compromettait l'ordre et la sécurité publique, et lui avait fait 
défense de se reconstituer, même dans un autre local, sons quelque dénomination 
que ce fut ; qu'au mépris de cette mesure, les demandeurs, membres du cercle ci- 
dessus, se sont réunis, le a 1 septembre, dans leur ancien local, après que trois 
d’entre eux avaient, le i5 octobre, fait au maire de Villelaure une déclaration 
portant qu’ils fondaient une réunion non publique et non politique, confor¬ 
mément à l'art. 14 de la même loi; — attendu que si ce dernier article re¬ 
connaît aux citoyens le droit de former des cercles, sous les couditions qu’il pres¬ 
crit, cette faculté ne va pas jusqu'à autoriser, sous prétexte de fondation d’un 
nouveau cercle, la réouverture d'une réunion légalement dissoute par l’autorité 
administrative ; — qu’au contraire, l’art i 5 étend lu pénalité de l’art. 1 3 à la 
contravention aux arrêtés administratifs qui ont fait fermer des réunions non pu¬ 
bliques, mais politiques ; — attendu que les peines prononcées par l'art. i 3 sont 
correctionnelles; — attendu, d’ailleurs, que l’art, ifi renvoie formellement à la 
police correctionnelle ou au jury, suivant les cas, les infractions aux dispositions 
de cette loi; — que, sous aucun rapport, le juge de police n’était donc compé¬ 
tent pour connaître de la prévention ; d’où il suit qu'en conservant la connais¬ 
sance de la cause et en prononçant une condamnation contre les demandeurs, le 
tribunal de police de Cadenet a dépassé les limites de sa compétence et a violé 
l’art. 16 précité; — casse. 

Du 14 déc. 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 


(0 Voy, Mép, cr t. I er * p. ai8 et aig;/. <?/•., art, 48 a 3 . 
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ABT. 4908 . 

PBESSB PÉRIODIQUE. — DÉPÔT. — SIGNATURE. 

Aucune loi n'a abrogé l'art. 8 de la loi du 18 juill. 1828 , qui 
exige le dépôt au parquet de chaque numéro d'un journal pério¬ 
dique , et la signature du gérant sur la minute . 

Toute infraction à cette prescription légale est punissable , quelle 
que soit sa cause et malgré la bonne foi du contrevenant. 

abbét (Min. publ. G. Cavrion). 

Considérant qu’aux termes de l’art. 8 de la loi du 18 juill. i8a8, le gérant 
d’un journal est tenu de déposer au parquet, au moment de la publication, un 
exemplaire de son journal signé en minute, à peine de 5 oo fr. d’amende; — 
considérant que cette signature doit être faite à la main, à peiné de perdre toute 
sa valeur; que tel est l'esprit de la loi et la manière dont elle a été constamment 
comprise et exécutée; — considérant que la loi de 1828 n’a rien de contraire 
dans son art. 8 à celle du 27 juillet i 85 o ; que, conséquemment, cet article con¬ 
tinue d’étre applicable; que cette signature sert de base aux poursuites qui peu¬ 
vent être dirigées contre le gérant, indépendamment de celles qui peuvent avoir 
lieu contre l’auteur de tout article dont la signature particulière est aujourd’hui 
exigée; — considérant que la bonne foi du gérant de Y Émancipateur ne fait pas 
disparaître la contravention ; qu’elle peut être seulement invoquée pour obtenir 
la remise de la peine encourue ou un dégrèvement, — condamne Henri Cavrion, 
par corps, à 5 oo fr. d’amende et aux frais. 

Du 23 déc. 1850. — C. de Douai, ch. corr. — M. Petit, prés. 

ABT. 4909. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — MATIERE CRIMINELLE. —PEINE. 

Le faux témoin , qui a déposé en faveur de l'accusé , condamné à 
la peine de mort , ne doit être condamné qu'aux travaux forcés à 
temps (1). 

Un conseil de guerre avait, eu pareil cas , prononcé la peine capi¬ 
tale ! L’annulation a été requise, en vertu de l’art. 441, par les motifs 
suivants : 

Les anciennes législations avaient en général établi contre le faux témoignage 
la peine du talion. En France, les peines se modifièrent plusieurs fois. Fran¬ 
çois 1 er établit pour tous les cas de faux témoignage la peine de mort « telle que 
les juges l’arbitreraient, selon l’exigence des cas. »— Depuis la révolution de 
1789, la loi établissait plusieurs distinctions, qui avaient leur fondement dans 
l’ancienne jurisprudence.— Le législateur de 1810, appréciant le faux témoi¬ 
gnage en lui même, et cherchant, comme pour les autres crimes, à proportion¬ 
ner la peine à la gravité de l’acte coupable, au point de vue du préjudice qu’il 
cause a l’ordre social, a porté contre le faux témoignage, en matière criminelle, 


(1) Foy. notre Rép. cr. f v° Faux témoignage, n° 3 . 
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la peine uniforme des travaux forcés à temps, sans distinguer le cas où le faux 
témoignage a eu lieu contre l’accusé et le cas où il a lieu en sa faveur. Dans les 
deux cas, en effet, le dommage que le faux témoin a causé ou voulu causer est 
le même; car le faux témoignage blesse également l’ordre social, soir qu’il tende 
à faire infliger une peine à l’accusé innocent, soit qu’il tende à faire rejeter un 
coupable dans la société — Cependant il y a un cas dans lequel le législateur 
moderne a cru devoir retenir l’ancienne peine du talion contre le faux témoin : 
« Si néanmoins, porte le deuxième paragraphe de l’art. 36 r, l’accusé a été con¬ 
damné à une peine plus forte que celle des travaux forcés à temps, le faux té¬ 
moin qui a déposé contre lui subira la même peine. » — Mais pour que cette 
disposition reçoive son application, il faut deux circonstances : la première, que 
l’accusé ait été condamné à une peine plus forte que celle des travaux forcés à 
temp^ ; la deuxième, que le faux témoin ait déposé contre l’accusé. — Dans 
l’espèce du jugement déféré à la Cour, l’accusé a bien été condamné à une peine 
plus forte que celle des travaux forcés à temps, mais le faux témoignage avait 
eu lieu non pas contre lui, niais en sa faveur : c’est ce que porte textuellement 
le jugement déféré à la Cour. — Or, celte intention perverse d’un faux témoin 
cherchant à faire infliger une peine perpétuelle ou même capitale à un accusé, 
cette intention, qui aggrave lé crime, n’ayant pas inspiré la déposition du faux 
témoin qui, au contraire, a déposé en faveur de l'accusé, le jugement attaqué 
n’a pu appliquer au coupable le deuxième paragraphe de l’art. 36 i du Code pé¬ 
nal, c’est-à-dire la peine du talion, sans appliquer faussement cet article. Le 
faux témoin avait, dans l’espèce, encouru seulement la peine des travaux forcés 
à temps, bien que l’accusé eût été condamné à la peine de mort, puisque sa dé¬ 
position n’avait pu contribuer à faire prononcer celte peine. — Dans ces cir¬ 
constances et par considérations; vu la lettre..., vu l’art. 441, C. inst. cr., et 
l’art. 36 1, C. pén., nous requérons... 

ARRET (Aff. Dupré). 

La Cour; — vu l’art. 36 i du Code pénal, ainsi conçu : « Quiconque sera 
coupable, en matière criminelle, de faux témoignage, soit contre l’accusé, soit 
en sa faveur, sera puni de la peine des travaux forcés à temps; — si néanmoins 
l’accusé a été condamné à une peine plus forte que celle des travaux forcés à 
temps, le faux témoin qui a déposé contre lui subira la même peine ; » — attendu 
que. par le jugement attaqué, Alexandre-Michel-hélix Dupré, accusé de faux 
témoignage en matière crimine le, a été, par le conseil de guerre, rec non cou¬ 
pable d’avoir, en séance publique du conseil de guerre du 20 mars t 85 o, qui a 
condamné le militaire Bleuse à la peiue de mort, pour voies de fait envers son 
supé ieur, porté un faux témoignage en faveur de cet accusé, et que ledit Dupré 
a été condamné pour ce faux témoignage à la peine de mort; — attendu, en 
droit, que la peine du faux témoiguage eu matière criminelle est celle des travaux 
forcés à temps, et que cetie peine ne peut êire aggravée qu’autant que le témoi¬ 
gnage a été porté contre un accusé, qui lui-méme aurait été condamné à une 
peine plus forte; — attendu, dès lors, qu’eu appliquant à l’accusé Dupré la peine 
de mort, quoiqu’il eût porté ce faux témoignage en faveur de l’accusé Bleuse et 
non contre lui, le conseil de guerre a fait une fausse application de l’alinéa second 
del’ari. 16 1 précité du Code pénal, et a formellement violé le premier alinéa du 
même article : — par ces motifs, la Cour casse et annule, tant dans l’intérét de la 
lui que de l’accusé Dupré, le jugement rendu le 22 avr. i 85 o, par le i er cons. 
de guerre. 

Du 43 fév. 1851. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
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ART. 4910 . 

IMPRIMERIE. — NOMS D’AUTEUR ET D* IMPRIMEUR. 

— PUBLICATION. 

U art . 283, C. pén , est applicable à Vindividu qui recueille des 
signatures , dans un lieu public, sur une pétition imprimée qui ne 
contient point Vindication des nom et demeure de Vauteur ou de 
ïimprimeur (1). La signature de cet individu, sur la pétition , ne 
fait pas qu’il ÿ ait indication des nom et demeure de Vauteur. 

arrêt (Tirmont). 

La Cour ; — attendu que des pièces de la procédure, il résulte contre Jean- 
Baptiste Tirmont, prévention suffisante d'avoir, dans le courant du mois de mai 
dernier, à Raimbeaucourt, sciemment contribué à la publication d'une pétition 
imprimée adressée à l'Assemblée législative, laquelle pétition n’indiquait les 
nom, profession et demeure, ni de l’auteur, ni de l’imprimeur, délit prévu par 
l’art. a 83 C. pén.; —adoptant, au surplus, les motifs énoncés au réquisitoire 
du ministère public, surtout en ce que le fait d’avoir introduit une pétition im¬ 
primée en contravention à la loi , dans la commune de Raimbeaucourt, de l'avoir 
déposée dans un cabaret. Don pas seulement pendant que le conseil municipal y 
tenait ses séances, mais de l'y avoir laissée, apiès la levée de cette séance, 
exposée sur une table, où plusieurs habitants la signèrent, constituerait, de la 
part de Tirmont, l'action d’avoir rendu cette pétition imprimée publique ; et 
que, dès lors, et d'après le concours de ces circonstances, l’art. 1 83 précité, 
bien plus absolu et plus général dans ses.prohibitions que les art. 228 et 229 
du simple projet du Code pénal, ainsi qu’on le voit par ces termes : toute publi¬ 
cation,..., toute personne...,, non restreint à certains écrits comme, la loi du 
28 germinal an iv, non spécial comme le décret du 5 février 1810, réglementaire 
seulement pour l’imprimerie et la librairie, pourrait être justement appliqué à 
la publication imputée au prévenu, qui est d'ailleurs tout à fait distincte des dé¬ 
lits de colportage ou de distribution, sur lesquels la Cour de cassation a été ap¬ 
pelée à prononcer ; par ces motifs, la Cour déclare fondée l’opposition à l’égard 
de Tirmont; dit qu’il est suffisamment prévenu du délit de publication sus qua¬ 
lifié, et le renvoie devant le tribunal correctionnel de Douai. 

Du 14 sept. 1850. — C. de Douai, ch. d’acc. — M. Maurice, prés. 
arrêt (Tirmont). 

La Cour ; — attendu que l’auteur d’un ouvrage est celui qui l’a composé, et 
qu’on ne peut pas qualifier de ce titre celui qui, comme le prévenu, a seulement 
apposé sa signature sur un écrit, à la rédaction et à l’impression duquel il & 
toujours déclaré, devant le juge d'instruction et aux débats, avoir été complè¬ 
tement étranger; — que si, en principe, on doit attribuer un manuscrit à celui 
qui l’a signé, il n’en est pas de même lorsqu'il s'agit d 'imprimés, cas prévus par 
les art. ?83 et 284 du Code pénal; attendu, en effet, que l’auteur, dans le sens 
de ces articles, est celui qui le fait imprimer, ce qui s’induit du rapprochement 


(1) Cette décision n’est pas conforme à,Jla jurisprudence de la Cour de cas¬ 
sation, qui considère comme exercice légitime du droit de pétition le fait dont 
il s’agit, (Voy. J. cr„ art. 477$ et 479 a > et ***prà f p. 39 .) 
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de ce mot : de celui imprimeur et du passage.de l’exposé des motifs: « Celui 
qui imprime ou fait imprimer doit se faire connaître * — attendu que des témoi¬ 
gnages reçus et de l'aveu même du.prévenu, il résulte que la pétition dont il 
s'agit a été déposée par ce dernier, dans un cabaret, par conséquent dans un 
lieu public, pour être portée a la connaissance des citoyens et revêtue de leurs 
signatures, circonstance constitutive du délit de publication prévu par l'art. a 83 
C. péu.; — par ces motifs, la Cour, réformant le jugement dont est appel, dé¬ 
clare Tirmont convaincu d'avoir, en la commune de Raimbeaucourt, dans le 
courant du mois de mai dernier, publié une pétition imprimée dans laquelle ne 
se trouve, ni le nom de l ioiprimeur, ni celui de l'auteur....; —etattendu qu'il 
existe des circonstances atténuantes...., le condamne à i 5 fr. d'amende. 

Du 11 nov. 1850. — C. de Douai, ch. corr. — M. Petit, prés. 
art. 4911. 

ENSEIGNEMENT. — INSTITUTEUR RÉVOQUÉ. — ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE. — ÉCOLE LIBRE. 

Les conditions prescrites par la loi du 15 mars 1850, pour Cou¬ 
verture ou la tenue dune école libre denseignement primaire , sont 
applicables à l'école d'un instituteur communal révoqué , sans qu'il 
puisse exciper dun recours formé contre l'arrêté de révocation, et 
conséquemment invoquer la dispense accordée par l'art . 83 de la loi. 

arrêt (Min. publ. C. Dauphin). 

Considérant qu’il résulte d’un procès-verbal du commissaire de police d’Ar- 
genton, qu’à la date du a 5 octobre dernier, Dauphin tenait une école libre dans 
la commune dudit Argenton , et même que l’existence de cette école remontait 
à plusieurs mois ; — que nul ne peut exercer la profession d’instituteur libre 
sans avoir préalablement remis ou adresse au maire de la commune, au recteur 
de l’Académie, au sous-préfet et au procureur de la République de l'arrondisse¬ 
ment, les déclarations exigées par l'art. 27 delà loi du i 5 mars i 85 o; —que, 
cependant, le prévenu reconnaît qu’il n’avait satisfait à aucune de ces prescrip¬ 
tions de la législation nouvelle relativement à l’ouverture d’une école, depuis le 
x er septembre dernier; — qu’il allègue seulement qu’il n’était pas soumis à 
l'accomplissement de ces formalités, parce que la loi du i 5 mars i 85 o, dans 
son article 83 , en a dispensé les instituteurs qui étaient en exercice au i er sep¬ 
tembre de la même année, et qu’à cette époque son école avait déjà plusieurs 
mois d’existence ; — mais considérant que Dauphin, depuis longtemps institu¬ 
teur communal à Argenton, a été d’abord suspendu, et ensuite révoqué de ses 
fonctions par arrêtés du préfet de l’Indre, en date des a a janvier et 9 février 
18 5 o; — que vaiuement il soutient que le préfet de l’Indre n’a pu valablement 
le suspendre ni le révoquer, parce que antérieurement aux arrêtés pris contre 
lui, il s’était démis de ses fonctions d'instituteur communal ; que les instituteurs 
communaux, comme les autres fonctionnaires publics, ne sont pas complètement 
libres de se soustraire, par des démissions volontaires, à la destitution que l’au¬ 
torité supérieure a le droit de prononcer contre eux, et dont il est quelquefois 
indis) ensable qu’ils so ent frappés dans l’intérêt de la morale publique; - que 
d’ailleurs, la Cour, par son arrêt du i® r mars i 85 o, a déjà reconnu et déclaré 
qu’elle n’avait point à examiner le mérite des arrêtés administratifs qui avaient 
suspendu et révoqué Dauphin, et qui devaient, nonobstant tout recours ou pour- 
voi, entraîner toutes leurs conséquences légales; — que la révocation prononcée 
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contre rappelant, en vertu de l’art. 3 de la loi du n janvier i 85 o, créait contre 
cet ex-inslituteur communal une interdiction absolue d'ouvrir une école libre 
dans la commune d’Argenton, où il avait exercé les fonctions qui lui ont été 
retirées; — qu'à la vérité, les pouvoirs attribués aux préfets par la loi du n janv. 
iS 5 o ne devaient durer que six mois; mais que cette loi n’a pas limité au même 
espace de temps les conséquences de la révocation prononcée par les préfets 
pendant qu’ils étaient investis de ce droit, et que les incapacités qui résultaient 
des mesures dont il s’agit ont nécessairement subsisté jusqu'à ce que la législa¬ 
tion nouvelle fût venue les faire disparaître ; — que, s’il en était autrement, 
Dauphin pourrait non-seulement se livrer à renseignement libre, sans aucune 
formalité, dans la commune d’Argenton, mais qu'il aurait le droit d’y reprendre 
les fonctions d’instituteur communal, ce qu’on ne saurait admettre; — que s’il est 
vrai que' le prévenu ait contrevenu à la prohibition d’avoir une école à Argenton, 
cet acte était illégal, et qu'uue pareille désobéissance à la loi ne saurait lui con¬ 
stituer un droit, le faire considérer comme étant valablement en exercice, et le 
mettre dans le cas de dispense admis par la législation nouvelle ; — qu’en effet, 
la loi du i 5 mars dernier, faite tout à la fois pour assurer la liberté de l'enseigne¬ 
ment et douuer à la société les plus fortes garanties de moralité de la part des 
instituteurs, a bien pu maintenir en exercice, sans les assujélirà aucun contrôle, 
les hommes que l’autorité avait jugés digues jusque-là d’être laissés dans l'exer¬ 
cice de leur profession; mais que cerlainemeut elle n’a pas voulu étendre la 
même faveur à ceux qui, frappés de suspension ou de révocation, s’étaient rendus 
coupables d’une nouVelie faute en ne se soumettant pas aux mesures qui devaient 
les atteindre; — que c’est également sans droit que, dans ses conclusions prises 
à l’audience de la Cour, Dauphin a prétendu que si, par suite de sa révocation, 
il lui était interdit d’ouvrir une école à Argenton, il avait du moins la faculté de 
faire les déclarations prescrites par la législation de i 833 , même sous l’empire 
de la loi du n janvier i 85 o, pour devenir apte à se livrer à l’enseignement 
libre dès que cette loi temporaire aurait cessé d’être en vigueur ; — que l’art. 83 
de la loi du i 5 mars i 85 o ne peut pas s'appliquer à ceux qui ont satisfait aux 
prescriptions de l’art, i de la loi du 28 juin i 833 , mais seulement aux institu¬ 
teurs qui, ayant rempli ces conditions et n’ayant d'ailleurs encouru ni suspension 
ni révocation, étaieut encore, au I er septembre dernier, régulièrement et légale¬ 
ment en exercice; — qu’ainsi, Dauphin était dans l’obligation de se conformer 
aux prescriptions de la loi du i 5 mars dernier; — qu’il ne l’a pas fait, et que 
néanmoins il a tenu une école libre dans la commune d’Argenton, depuis le 
i cr septembre dernier; —que c’est donc avec raison que le tribunal correc¬ 
tionnel lui a fait application des peines portées par ladite loi; — par ces motifs, 
la Cour dit qu’il a été bien jugé ; mal appelé ; Confirme le jugement dont est 
appel ; ordonue qu’il sera exécuté suivant sa forme et teneur, et condamne l’ap¬ 
pelant aux dépens. 

Du 13 janv. 1850. — C. de Bourges, ch. corr. —M. Pomadier-Du- 
teil, prés. 


ABT. 4912. 

COURS D’ASSISES. — POUVOIRS DU PRÉSIDENT. — DÉBAT ORAL. — 
1° DISTRIBUTION d’üN PLAN. — 2° LECTURE DE DÉCLARATION 
ÉCRITE. — 3° INTERPRETE. — 4° INTERPELLATIONS. — 5° TIRAGE 
DU JURY. 

1° Le président des assises peut distribuer aux jurés , ainsi qu'à 
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l'accusé et au défenseur, un plan des lieux dressé par un expert 
assermenté (1). 

2° En donnant lecture dune déclaration écrite , il n'a pas besoin 
de dire que c'est en vertu de son pouvoir discrétionnaire . 

3° Nonobstant l'art. 332, il peut lui-même interpréter la déposi¬ 
tion en patois d'un témoin , lorsque cet idiome est compris de tous 
et que la reproduction en français n'a lieu que pour bien fixer quel¬ 
ques points du débat (2). 

4° Si les dépositions orales doivent être spontanées , cela n'em¬ 
pêche pas le président d'interpeller d'abord un témoin sur des in¬ 
fluences qu'il aurait subies. 

5° La notification de la liste des jurés est régulière , quoiqu'elle 
ne constate pas que le tirage a eu lieu en audience publique . 

arrêt (Gothland). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris d’une violation du droit de la dé¬ 
fense et d’une fausse application de l’art. 269 du Code d’instruction criminelle, 
en ce que des copies lithographiées d’un plan des lieux non communiqué aux ac¬ 
cusés auraient été distribuées aux jurés; — attendu que le plan dont il s'agit 
avait été dressé par un expert géomètre commis par ordonnance du juge d’in¬ 
struction, et qui avait prêté serment; que ce plan faisait partie des pièces de la 
procédure dont les accusés avaient pu prendre communication, et qui devaient 
être remises aux jurés dans la personne du chef du jury, en vertu de l’art. 34 c 
du Code d’instruction criminelle; — que la distribution, dès l’ouverture des dé¬ 
bats, tant aux défenseurs des accusés qu’aux jurés, de copies lithographiées de 
ce plan, que les accusés pouvaient contrôler, était une mesure parfaitement légale, 
et favorable à l’exercice des droits de la défense; — sur le second moyen, pris 
de la violation de l’art, 269 du Code d’instruction criminelle, en ce que lecture 
d’une déposition écrite aurait été donnée sans qu’on eût fait connaître que c’était 
en vertu du pouvoir discrétionnaire; — attendu que si, d’après ce que constate 
le procès-verbal des débats, le président a donné lecture de la déposition écrite 
du curé de Cbarolles, témoin non appelé aux débats, aucune disposition de loi 
n’obligeait ce magistrat à exprimer qu’il agissait en vertu de son pouvoir discré¬ 
tionnaire, qui se manifestait suffisamment par son exercice ; — sur le troisième 
moyen, pris d’un excès de pouvoir et de la violation de l’art. 33 a du Code d’in¬ 
struction criminelle, en ce que le président des assises a rempli l’office d’inter¬ 
prète en traduisant lui-même diverses parties d’une déposition au lieu et place 
d’un interprète assermenté ; — attendu que la peine de nullité n’est établie par 
l’art. 33 s du Code d’instruction criminelle que pour le cas où la nomination d’un 
interprète étant nécessaire à raison de ce que l’accusé, les témoins ou l’un d’eux 


(r) Voy. J . cr., art. 3329, et sup., p. 11. 

(a) Sainement entendu, l’art. 332 n’exige un interprète assermenté, et ne 
défend de le prendre parmi les juges, qu’autant qu’une traduction véritable est 
nécessitée par la différence du langage. Cette nécessité n’existe pas absolument, 
quand il s’agit d’un patois du pays, compris des accusés et du président ainsi 
que du témoin qui dépose; et la présomption est que chacun le comprend, 
quand il n’y a aucune réclamation quelconque. Un arrêt de rejet, tout récent, 
a admis encore cette présomption, relativement à l’interrogatoire de l’accusé. — 
Voy. notre Rép . cr , 9 v° Interprète. 
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ne parleraient pas la même langue ou le même idiome, l’office d’interprète a été 
rempli par un juge, un témoin ou un juré; — attendu qu’il résulte, tant du pro¬ 
cès-verbal des débats que de l'arrêt incident rendu par la cour d’assises, qu'il 
n'y a pas eu nécessité dans l’espèce d’avoir recours à un interprète ; que le té¬ 
moin Jarlon, métayer de la famille Du Sablon, a prêté sermeut en français ët 
répondu également en français à toutes les interpellations qui lui ont été adres¬ 
sées en exécution de l’article 317 ; qu’il a fait ensuite sa déposition en parlant le 
patois périgourdin, qui se parle habituellement à Saint-Germain, lieu du domi¬ 
cile des accusés, et qu'aucune réclamation ne s’est élevée pendant le cours ni à 
la suite de ladite déposition, d'où l’on doit conclure que l'idiome employé par 
le témoin était compris par les accusés, la cour, les jurés et les témoins présents 
à l’audience; que si le président a ensuite adressé diverses questions à ce témoin, 
en se servant du patois qui lui était familier, et s’il a répété en français tes ré¬ 
ponses qu’il en a reçues, cette intervention du président, qui a eu pour objet de 
bien fixer quelques points du débat, n’établit point, dans les circonstances où elle 
a eu lieu, que la nomination d'un interprète fût nécessaire : d'où il suit qu’il n’y 
a eu ni excès de pouvoir ni violation de l’art. 33 a du Code d'instruction crimi¬ 
nelle; — sur le quatrième moyen, pris de la violation des art. 3 i; et 3 19 du 
Code d'instruction criminelle, en ce que le président a adressé à un témoin di¬ 
verses questions autres que celles prescrites par l'art. 317, avant qu’il eût fait sa 
déposition; — attendu que l’ordre établi par les art. 317 et 319 du Code d’in¬ 
struction criminelle, pour les interpellations à adresser aux témoins après leur 
prestation de sçrroent, n’a rien de sacramentel, et que le président n’a tait qu’u¬ 
ser de son droit et remplir son devoir en prenant soin de prémunir un témoin 
contre l’influence qu’on aurait cherché à exercer sur fui;— sur le cinquième 
moyeu, pris de ce que l’extrait du procès-verbal du tirage des jurés de la session, 
joint à l’exploit de notification de la liste des jurés signifié à l'accusé, ne consta.- 
terait pas que le tirage du jury de la session eilt été fait en audience publique ; — 
attendu qu’aucune disposition de loi n’oblige à signifier aux accusés le procès- 
verbal du tirage des jurés de la session ; —• qu’aucune réclamation n’a été faite 
contre la régularité de cette operation ; — attendu qu'il suffit que la liste des 
jurés ait été régulièrement notifiée à l'accusé, ce qui a eu lieu dans l’espèce; — 
attendu d'ailleurs que la procédure est régulière, et que la peine a été légalement 
appliquée aux faits déclarés constants par le jury; — rejette. 

Du 30 janv. 1851. — C. de cass. — M. Quéuault, rapp. 


ABT. 4913. 



CHEMINS DE FEE-—SÛRETÉ BT CIRCULATION. — REGLEMENTS*— 
CONDUITE DES TRAINS. 

Il y a contravention punissable , de la part du chef de traction 
qui fait conduire un train par un simple élève mécanicien. 


L'ordonnance réglementaire du 15 n<to. 1840, rendue en exécution de 
la loi du 15 jui|l. 1845, ët sanctionnée par; son art. 21, veut, art. 18 et 
74, que tous les convois soient dirigés par un mécanicien et par un 
chauffeur ( Voy. notr eRép. gén. du Dr. en , v° Chemins de fer, n° 27). 
Le 17 sept. 1850, à la gare de Troyes, le commissaire spécial de sur¬ 
veillance constata que le train n° 2 partait sousïa conduite d’un chauf¬ 
feur et d uu simple élève mécanicien, nommé Colin. Celui-ci déclara 
n’avoir fait qu’obéir aux ordres du sieur Collard, chef de traction, à 
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loi transmis par son supérieur immédiat, le sieur Cornet. Tous trois ont 
été poursuivis en police correctionnelle : le sieur Mollard a reconnu les 
ordres dont excipait Colin ; mais il a soutenu qu’ils avaient été néces¬ 
sités par un refus du mécanicien, ce qui constituait un cas de force 
majeure, que d’ailleurs la sécurité des voyageurs était parfaitement 
garantie, Colin ayant toute l’aptitude nécessaire, ainsi que le prouvait 
, sa promotion immédiate aux fonctions de mécanicien titulaire. Ce sys¬ 
tème de défense a été accueilli par le tribunal de Troyes, qui a consi¬ 
déré que l’élève était devenu mécanicien par la délégation accidentelle 
du chef, bientôt suivie d’une promotion définitive par le conseil d’ad¬ 
ministration, d’autant mieux que le règlement spécial approuvé par le 
ministre exige trois voyages à titre d’épreuve. — Appel. 

abbét (Min. publ. C. Mollard). 

Là Cour ; — en ce qqi touche Colin et Cornet ; —• considérant qu’ils n’ont 
fait qu’obéir aux ordres de MoUard, chef de traction, sous l'autorité duquel ils 
étaient placés, et qu’ainsi, à leur égard, la prévention nVsl pas suffisamment jus¬ 
tifiée; — confirme. — En ce qui touche Mollard,— considérant qu’il résulte 
d’un procès-verbal régulier, dressé, le 17 septembre 1850, par le commissaire de 
surveillance du chemin de fer de Montereau à Troyes, que ledit jour, le train 
n° a a été conduit, d’après l’ordre de Mollard, par un chauffeur et par Co'iu, 
élève mécanicien, ce qui constitue la contravention prévue par les art. 18 et 74 
de l’ordonnance du i5 novembre 1846, qui exige que les convois scient toujours 
dirigés par un chauffeur et un mécanicien; — qu'il est établi, et non contesté 
par Mollard, que Colin n’avait pas encore été reçu mécanicien dans les formes 
établies par les règlements; — que, s’il résulte des débats qui ont eu lieu de¬ 
vant la Cour, que Bertrand, inspecteur du dépôt, a accompagné Colin sur le 
train n° a, ce fait ne change pas le caractère de la contravention, puisque la 
préseuce d’un mécanicien en titre est toujours exigée pour la direction ou la sur¬ 
veillance de la direction du convoi; — condamne Mollard à 100 fr. d'amende. 

Du 12 fév. 1851. — C. de Paris, cb. corr. — M. Ferey, prés. 

ART. 4914. 

POLICE MUNICIPALE. — MARCHES* — ÉTALAGISTES. 

Il appartient au maire de fixer , par mesure de police locale , 
Remplacement que doivent occuper les forains étalagistes . Ceux-ci 
ne peuvent invoquer Vexception admise pour les marchands séden¬ 
taires . 

arrêt (Verdier, Arron, etc.). 

La Coua; — vu l’arrêté du maire de Bagnères de Luchon en date du 17 juill. 
1849 concernant les marchands étalagistes, et l’art. 471. n° * 5 , C. pén.j —vu 
également le procès-verbal dressé le 12 sept, dernier par le commissaire de po¬ 
lice Marchand; — attendu que l’art, a dudit arrêté est ainsi conçu : les étala¬ 
gistes ne pourront occuper cCautres emplacements que ceux destinés à la tenue 
des marchés ; — attendu qu’un procès-verbal régulier coustate que Barthélemy 
Verdier, François Arron et autres, tous marchands colporteurs nou domiciliés à 
Bagnères de Luchon, ont étalé leurs marchandises sur le cours d’Etigny non des- 
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tiné aux marchés, dans la journée du 12 sept, dernier; — attendu que les qua¬ 
lités du jugement, d’accord en cela avec le procès-verbal, constatent que tous 
lés prévenus sont étrangers à Bagnères et n’y sont logés que passagèrement : — 
attendu, néanmoins, que, pour relaxer les prévenus de la poursuite, le jugement 
attaqué, sans.qu’il soit intervenu de preuves contraires au pTocès-verbal, assi¬ 
mile les marchands forains aux marchands sédentaires , et leur applique unp, 
exception de l’arrété, qui n’est relatif qu’aux marchands ayant boutiques ou 
magasins dans la ville; — attendu qu’en le décidant ainsi, le jugement attaqué a 
admis une excuse non prévue par le règlement ou la loi, et violé expressément 
Fart. 1 54 G. instr. cr., et par suite l’art. t\ 71, n M i 5 , G. pén.; — attendu que 
le règlement dont il s'agit a reçu l’approbaliou de l’autorité supérieure, ainsi qu’il, 
a été justifié devant la Cour ; — casse. 

Du 11 janv. 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
art. 4915. 

FAUX. — ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. — DÉCLARATION. — PRÉJUDICE. 

Le crime de faux, par supposition d'une déclaration obligatoire , 
peut résulter de U insertion dans l'acte, à l'insu du signataire , d'une 
déclaration emportant une obligation autre que celle qu'il croyait 
souscrire ( 1 ). 

Mais il est nécessaire de constater , et cela expressément , que 
cette déclaration supposée pouvait engendrer un préjudice pour 
autrui ( 2 ). 

arrêt (Gardey). 

La Coür ; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 147 et i 5 o 
combinés du.Code pénal, en ce que le fait imputé à Gardey, par l’arrêt de mise 
en accusation, dans le troisième chef dudit arrêt, d’avoir, dans une déclaration 
sur papier libre et signée Dénux, portant la date du 16 féy. 1848, commis un 
faux en écriture privée, par altération de clause, de déclaration ou de faits que 
ladite déclaration avait pour objet de recevoir ou de constater, ne rentrerait 
dans aucun des moyens spécifiés dans fart. 147 du Code précité, comme carac¬ 
térisant les divers modes de perpétration du crime de faux, puisqu’il résulte des 
faits relevés par l’arrêt de renvoi et par l’acte d’accusation, que l’insertion qui 
aurait (jeu de la déclaration de Dénux dans l’acte sous seing-privp du 16 fév. 
1848 aurait eu lieu avant que cet acte ne fût signé par ledit Dénux, qu’il ne con¬ 
stituait à ce moment qu’un projet sans valeur, et n’avait, par conséquent, aucun 
caractère qui pût le faire considérer comme constituant un faux prévu par la loi ; 
— attendu qu’il n’est pas nécessaire, pour caractériser le crime de faux/que la 
déclaration emportant obligation à la charge d’un individu ait été insérée dans 
l’acte qui constate cette obligation, après que cet individu y a apposé sa signa¬ 
ture, mais qu’il suffit, pour la perpétration de ce crime, que le fabricateur de 
l’acte y ait inséré, à l’insu de celui qui devait le signer, une déclaration empor^ 
tant une obligation autre que celle que ce dernier voulait et croyait contracter 


(1) Voy. notre Rép. cr ., v° Faux, n os 12-16. 

^3) Ait. conf. : Cass. 12 janv., 12 sept. 1839, 23 janv. i 845 et 3 janv. 1846 
(/. cr., art. 2581, 3884 et 3927).— Voy. aussi Rép . cr,, v° Faux, n° 3 ^. 
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en y apposant sa signature, sans en avoir pris connaissance; — attendu que 
c'est ce qui aurait eu lieu daas l’espèce, d’après les faits relevés dans l’arrct de 
mise en acrcusation, puisqu’il en résulterait que Dénux, en apposant sa signature 
au bas de la déclaration sous seing-privé du 16 février, à lui présentée par Gar¬ 
dey, sans avoir pris et sans qu’il lui ait été donné lecture de cette déclaration, a 
cru ne s’obliger que pour une somme de 3 oo francs , tandis qu’il s’obligeait en : 
réalité pour une somme de 800 francs , contrairement à son intention et à sa 
volonté; que, dès lors, ce fait se trouve rentrer dans ceux prévus et spériüés 
par l’art. 147du Code pénal ;—par ces motifs, la Cour rejette le premier moyen ;■ 
— sur le deuxième moyen, tiré de ce que la condition constitutive de la crimi¬ 
nalité, en matière d’accusation de faux, le préjudice ou la possibilité d’un pré¬ 
judice manque au procès, puisqu’elle ne résulte pas virtuellement de la nature de 
la déclaration, objet du chef d’accusation dont il s’agit, et que le jury n’ayant 
pas été mis à même de formuler dans sa déclaration une réponse sur l’existence 
ou la possibilité d’un préjudice, puisqu’il ne leur a pas été posé de questions sur 
le point de savoir si le faux imposé à Gardey avait causé ou pu causer un pré¬ 
judice à autrui, n’a rendu aucune déclaration sur ce point ; d’où il suit que 
celte condition indispensable de l’existence ou de la possibilité d’un préjudice, 
nécessaire pour caractériser le crime de faux, manquant dans la déclaration du 
jury, la condamnation prononcée contre Gardey constitue une fausse application 
des art. 147 et i 5 o C. pén., et doit être sans renvoi, suivant le demandeur : — 
attendu qu’il est de principe, en matière d’accusation de crime de faux, que la 
question de savoir si le faux a causé ou a pu causer un préjudice à autrui, est 
une condition substantielle de la criminalité du faux ; d’où il suit que, si le pré¬ 
judice ne résulte pas nécessairement de la nature même de l’acte argué, de faux, 
Jaqu.stion de savoir si le faux qui fait la matière de l’accusation a causé ou pu 
causer un préjudice à autmi, doit être posée au jury ; — attendu que. dans l’es¬ 
pèce, la question posée au jury est ainsi conçue : « Ledit Gardey est-il coupable 
d'avoir, dans une déclaration sur papier libre et signée Dénux, et portant la date 
du 16 février 1848, commis un faux en écriture privée par altération de clause, 
de déclaration ou de faits que ladite déclaration avait pour objet de recevoir ou 
de constater »; — attendu que la déclaration du jury a été : Oui, à la majorité 
déplus de sept voix; — mais qu’aucune question ne lui ayant été posée sur le 
point de savoir si le faux avait causé ou pu causer un préjudice à autrui, le jury 
na pas été mis à même de faire une réponse sur le point essentiel ; que la solu¬ 
tion de celte question ne résultait pas non plus virtuellement de la nature même 
de l’acte qui faisait la matière de ce chef d’accusation ; que, dès lors, uu élément 
constitutif du crime de faux manquait à la cour d’assises pour asseoir sur une 
base légale nue condamnation contre le demandeur ; qu’en cet état, l’arrêt atta¬ 
qué ayant néanmoins condamné Jean Dominique Gardey à la peine de cinq ail¬ 
les d’emprisonnement, à 100 fr. d’amende et aux frais, en se fondant sur les 
dispositions combinées des art. 147, i 5 o et 463 du Code pénal, à cause de la 
déclaration d’existence de circonstances atténuantes, a fait une fausse application 
desdits art. 147 et i 5 o du Code pénal ; — casse. 

Du 30 mai 1850. — C. de cass — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 
ABT. 4916. 

TRIBUNAUX MARITIMES. — COMPÉTENCE. — MARINS EMBARQUÉS. 

— VENTE D’EFFETS D HABILLEMENT. 


Us conseils de justice, formés à bord des vaisseaux , sontcompé - 
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tentspour juger les marins embarqués , prévenus davoir vendu leurs 
effets d’habillement et passibles des travaux publics (1). 

arrêt (Lamarre). 

La Cour; — vu l’ordonnance du xi oct. x 836 sur l'organisation des équi¬ 
pages de ligne, les lois des ai 22 août 1790 et du i 5 juill. 1879, le décret du 
aa juill. x8o8 et l'arrêté du 19 vend, an xxx ; — attendu que l'ordonnance du 
11 oct. x 836 , qui organise définitivement le corps des équipages de ligne, a 
compris dans les compagnies de ce corps tous les marins, soit qu'ils proviennent 
du recrutement, des engagements volontaires ou de l'inscription maritime; — 
que cette organisation, faite dans les limites des attributions du pouvoir exécutif, 
est légale ; — qu'il en résulte que les marins faisant partie d'un corps militaire 
ont la qualité de militaire ; — qu’ils ne perdent point cette qualité quand ils sont 
embarqués, puisque les compagnies des équipages de ligne ont été spécialement 
organisées pour le service à bord des bâtiments de l’Etat ;—qu’il suit de là que, 
s'ils sont en général soumis aux dispositions pénales de la loi des ai-an août 1790, 
quant aux délits qu'ils commettent à bord, ils sont en même temps passibles, 
dans les cas où cette loi n’a rien statué, de l'application des règles de la disci¬ 
pline militaire ; que les lois qui ont pour objet le maiulien de cette discipline 
forment, en effet, le droit commun de l’armée, et doivent s'étendre, en cas de 
lacune, dans les législations spéciales qui les concernent ; à tous les corps qui la 
composent, puisque tous ces corps sout assujettis, dans l'intérêt du service,de 
l'Etat, aux mêmes devoirs militaires; — que le fuit imputé dans l'espèce, au 
nommé L marre, matelot, embarqué à bord de la frégate la Thisbc , était lu vente 
de ses effets d'habillement ; que ce fait n'est prévu par aucune disposition de la 
loi des 21-22 août 1790; mais qu’il est prévu et puni par la loi du i 5 juill. 1879, 
portant interprétation de plusieurs dispositions des lois pénales militaires ;—que, 
dés lors, le conseil de justice aurait dû, dans le silence de la loi spéciale relative 
aux marins embarqués, recourir aux dispositions de cette loi qui forme, sur les 
points qui eu font l'objet, la loi commune des militaires, et qu'en déclarant que 
cette toi était inapplicable au fait imputé au matelot Lamarre, le conseil a mé¬ 
connu le sens de cette loi et commis un excès de pouvoir ; — et attendu que le 
fait d'avoir vendu des effets de son habillement, commis par un marin des équi¬ 
pages de ligne, constituait, aux termes des art. 3 et suivants de la loi du 1$ 
juill, 1819, et suivant les circonstances, un défit passible, soit de la peine des 
travaux publics, soit de la peine d'emprisonnement ; — qu'il résulte des art. 17 
et 18, lit. 1, de la loi des 2x et 72 août 1790, combinés avec l'art. 21 du dé¬ 
cret du 22 juill. 1806, que les conseils de justice formés à bord des vaisseaux 
sont compétents pour connaître de tous les délits imputés aux hommes embarqués 
et passibles de peines correctionnelles ; — que la peine des travaux publics, pro¬ 
noncée par l'art. 3 de la loi du iS juill. 1829, doit, aux termes des art. 52 , 53, 
72 et 83 de l'arrêté du 19 vend, au xic, être rangée parmi les peines correction* 
nelles ; — que, par conséquent, le conseil de justice était compétent pour pro¬ 
noncer sur la prévention, et que, dans ce deuxième rapport, en renvoyant le 
prévenu de la poursuite, il a commis un nouvel excès de pouvoir ; — casse. 

Du 14 fév. 1851. — C. de cass. — M.F. Héiie, rapp. 


(1) Le doute venait d’une dépêche ministérielle, du 29 déc. 1821, supposai 
que ce fait est une simple infraction de la discipline ; mais il y a délit militaire» 
d'après la loi du 1 5 juill. 1879. —Lés conseils de justice sont compétents pour 
prononcer l'einprisonuement jusqu’à'cinq ans (Cass. 9 juin 1843^ s’ils ne peu¬ 
vent appliquer la peine de la gène, c’est qu’elle est afflictive et infamante (Cass. 
x 5 oct. 1849). — Voy. Rép . cr., v* Compétence, n° 80, et /. cr., art. 4 *> 8 * 
et 4772. 
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ABT. 4917. 

1° CONTREFAÇON. — PRODUIT INDUSTBIEL. — DIFFÉRENCES. 

2° FRAUDES DIVERSES. — TROMPERIE SUB LA NATURE DE LA 

MARCHANDISE. 

1° Il n’y a pas délit de contrefaçon , de là part de celui qui donne 
l’apparence seulement de tel produit, dû aux décou vertes d’un inven¬ 
teur breveté , au produit qu’il fabrique par un procédé analogue , 
sans y faire entrer la même substance. 

T Mais U y a délit de tromperie sur la nature de la marchan¬ 
de, si ce fabricant vend son produit particulier sous le nom de 
celui de Vinventeur breveté , dont il n’a point tous les éléments 
substantiels . 

Les sieurs Véron sont inventeurs d'un produit industriel, composé en 
partie de gluten qu’ils extraient préalablement du meilleur froment, et 
auquel ils ont donné le nom de gluten granulé . Des fabricants de pâtes 
f alimentaires ont imaginé d'imiter ce produit, en granulant de la pâte, 
uniquement composée de farine; et ils vendent la leur, sous le nom de 
glulen granulé on gluten. Les inventeurs brevetés ont assigné deux de 
ces fabricants, pour contrefaçon de produit, ainsi que pour contrefaçon 
du procédé. Le tribunal correctionnel de la Seine et la cour de Paris , 

! après une vérification constatant que ceux-ci n’additionpaient aucune 
quantité de gluten à leur farine, ont jugé qu’il n’y avait pas contrefaçon 
punissable (arr. 13 juill. 1850). Alors, les fabricants brevetés ont in¬ 
terné une nouvelle action, pour tromperie sur la nature de la marchan¬ 
dise. Les memes juges ont décidé que ce délit n’existait pas non plus : 
« Attendu que le nom de gluten , si on le prend dans son acception 
propre, ne devrait être donné qu’à la substance de ce nom qui forme 
l'un des éléments constitutifs de la farine; mais attendu que les sieurs 
Véron eux-mêmes ont donné sous le nom de gluten granulé une pâte 
alimentaire composée degluten et de farine ; qu’ainsi, Manchion et Châ- 
tillon, en vendant sous le même nom d’autres pâtes alimentaires com¬ 
posées seulement de farine, et qui ne contiennent par conséquent 
d’autre gluten que celui de la farine, n’ont pas par cela seul trompé le 
public sur la nature de la marchandise » (arr. 4 janv. 1851 ). 

Pourvpi contre les deux arrêts. A l’appui, nous avons soutenu qu’il 
devait ^ avoir l’un pu l’autre des deux délits imputés. Nous démontrions, 
notamment, que les inventeurs du gluten granulé, ayant décrit et pu¬ 
blié leurs procédés et les éléments de leur produit, ne pouvaient être 
soupçonnés d’aucune fraude, puisqu’ils composent ce produit avec du 
gluten additionné à la farine, dans les proportions indiquées, et qu’ils 
lui donnent le nom adopté par la science et le commerce ; que les con¬ 
trefacteurs, eux, s’ils échappaient aux peines de la contrefaçon, pré¬ 
cisément à raison de ce que leur fraude est plus grave, commettaient le 
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délit de l’art. 423, en vendant pour gluten un produit composé seule¬ 
ment de farine, car la farine n’est pas du gluten, quoi qu’elle en con¬ 
tienne environ 2 p. 100. (Voir notre Rép cr., v° Fraudes diverses, § 3 ; 

/. cr., art. 3418, 3680,4210,4241 et 4312). * 

areet (Véron C. Chatillon et Manchion). 

La Cour ; — attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que, loin de con¬ 
trefaire le produit obtenu par les sieurs Véron, à l'aide des procédés brevetés à 
leur profit, qui consistaient à extraire le gluten de la farine et à le conserver en 
le desséchant à froid, pour l’employer dans le commerce. Manchion et Cha¬ 
tillon ne se sont point livrés à ces opérations et qu’ils ont simplement fait un pro¬ 
duit particulier qui n’est pas du gluten ; — attendu qu’en renvoyant par ces 
motifs Manchiou et Chatillon de l’action en contrefaçon intentée contre eux par 
les sieurs Véron, la cour d’appel de Paris s’est décidée par des appréciations de 
fait qui échappent à la censure de la cour et n’a violé aucune loi ; — rejette. 

Du 15 fév. 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

arrêt (Véron C- Chatillon et Manchion). 

La Cour; — vu l’art. 4 a 3 , C. pén.; — attendu qu’il n’est point méconnu 
par l’arrêt attaqué que le produit industriel obtenu par les sieurs Véron à l’aide q 
de procédés brevetés à leur profit, qui consistaient à extraire de la farine le glu¬ 
ten et à le conserver en le desséchant à froid pour l’employer dans le commerce, 
constituait une marchandise nouvelle ayant sa nature propre et particulière, et à 
laquelle les inventeurs avaient donné le nom de gluten granulé ; — attendu 
qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que Chatillon et Manchion ont vendu « le 
premier comme gluten , le second comme gluten granulé , une pâte dans laquelle 
ils ne faisaient point .entrer ce produit industriel, et qui n’était composée qu’avec r f 
de la farine ordinaire ; — qu’en déridant, dans cet état des faits, que lendits 
Chatillon et Mauchion n’ont point commis le délit de tromperie sur la nature de 
la marchandise vendue, délit prévu et puni par l’art. 4 ? 3 , C. pén., la cour 
d’appel de Paris, chambre correctionnelle, a violé ledit article ; — casse. 

Du 15 fév. 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. ‘ 

art. 4918. 

CHOSE JUGÉE. — ORDONNANCE DE NON-LIEU* — CITATION DIRECTE. 

Lorsque la chambre du conseil , saisie de deux poursuites respec - / ■ 

tives, a déclaré n 9 y avoir lieu à suivre contre Lun des prévenus et a 
renvoyé Vautre en police correctionnelle, celui-ci ne peut , en citant 
le premier devant le tribunal, faire statuer sur son action ainsi que 
sur la prévention dirigée contre lui ( 1 ). 


(i) L’autorité de la chose jugée, qu’a obtenue l’ordonnance de non-lieu, ne 
permet pas une nouvelle poursuite, même devant une juridiction supérieure 
(Rép. cr ., v° Chose jugée, n° io; J. cr., art. 2642, 4400 et 4633 ). 
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arrêt (Chabrier C. Marsolan). 

La Cour ; — attendu que Marsolan et Chabrier ayant respectivement porté 
plainte l’un contre l’autre à raison des faits signalés par chacun d’eux, comme 
coystituant à la charge de son adversaire le délit prévu et puni par l’art. 3 ii, 
C. pén , il a été informé sur ces faits ; qu’à la suite et d’après le résultat de cette 
information, la chambre du conseil du tribunal de Moissac a décidé, quant à 
Marsolan, qu’il n’y avait lieu à suivre contre lui, et a renvoyé Chabrier devant 
le tribunal correctionnel ; — attendu que l'ordonnance de non -lieu , intervenue 
quant à Marsolan, n’ayant pas été attaquée en temps utile par opposition du 
ministère public, seule partie poursuivant, a passé en force de chose jugée ; que 
la prévention ainsi écartée ne pouvait revivre qu’aulant qu’il surviendrait des 
charges nouvelles ; — attendu qu’il n'appartenait pas au tribunal correctionnel 
devant lequel avait été renvoyé Chabrier, d’apprécier, en conséquence d'une 
connexité prétendue entre les deux préventions et en vertu de C art, 182 précité , 
si des débats ouverts devant lui étaient ressortis des faits ayant le çaractère et la 
portée de charges nouvelles, et d'infirmer par suite une décision dont l’autorité ne 
pouvait être détruite, s'il y avait lieu, que par les juges qui l’avaient rendue ; — 
rejette. 

Du 12 déc. 18*50. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 4919 . 

USURPATION DR COSTUME. — HABIT ECCLÉSIASTIQUE. —PRÊTRE 
INTERDIT. 

Le costume ecclésiastique est protégé par l'art. 259 , C . pén. Il 
peut être interdit à Un prêtre par son évêque , prononçant contre lui 
une condamnation disciplinaire. Après une telle interdiction , le 
port du costume constitue le délit de l'art. 259 . 

arrêt (Min. publ. C. l’abbé F***). 

La Cour; — considérant qu’il importe, avant tout, d’examiner quelle est l’au¬ 
torité, aux yeux de la loi civile, des sentences émanées des officialités diocésaines ; 

. — considérant que celte question implique celle de l'existence légale et du ca¬ 
ractère public des officialités elles-mêmes ; — considérant que les anciennes offi- 
cialilés avaient pour objet: i° le maintien des mœurs et de la discipline parmi 
les clercs et parmi les simples fidèles; 2 0 la terminaison des différends de l'ordre 
temporel qui s’élevaient entre les chrétiens, soit séculiers, soit ecclésiastiques; 
3 ° la distribution de la justice à toutes les personnes qui avaient le droit d’invo¬ 
quer le privilège clérical; — considérant que ces officialités furent abolies, sans 
aucune distinction entre leurs attributions diverses, parla loi du 7 septembre 1790; 
— considérant qu’abolies de droit, elles demeurèrent aussi supprimées de fait 
pendant plusieurs années ; — considérant que le concordat du 10 septembre 1801 
et la loi organique du 2 avril 1802 accordèrent aux archevêques et aux évêques 
la faculté d’établir dans leurs diocèses, avec l'autorisation du gouvernement, des 
chapitres cathédraux et des séminaires ; — considéraut que le rétablissement des 
officialités ne fut compris, ni expressément, ni tacitement, soit dans le coucor- 
dat, soit dans les articles organiques qui en réglèrent l’exécution; — considérant 
qu’aucune loi postérieure n’a suppléé au silence qui vient d’être signalé, dans la 
convention conclue avec le pape, pour le rétablissement du culte catholique en 
France, et dans l’acte réglementaire qui la suivit ; — considérant que vainement 


Digitized by v^.ooQLe 





on invoque un avis du conseil d’État du 22 mars 1826; — qu’en effet, cet avis 
n’a pas eu la puissance de rétablir une institution légalement supprimée; — con¬ 
sidérant que, nonobstant l’opiuion émise par le conseil d’État, une ordonnance 
royale du a novembre r 835 a déclaré abusive une sentence rendue par un offi¬ 
cial, — et décidé que la délégation donnée sous ce titre, soit à un vicaire géné¬ 
ral, soit aux membres d’un chapitre, ne pouvait être qu officieuse ; qu’elle était 
dépourvue de tout caractère public, et ne conférait aucune juridiction reconnue 
par la loi; — que cette décision n’est qu’une déduction logique de l’art, io de 
la loi du 8 avril 1802, suivant lequel « tout privilège portant attribution de ju¬ 
ridiction épiscopale est aboli » ; — considérant que le Traité sur les institutions 
diocésaines , qui fait autorité en cette matière, enseigne : « que les officialités mo¬ 
dernes ne sont que des conseils de discipline, des tribunaux de famille, et rien de 
plus; que la loi de 1790 a voulu, non-seulement enlever aux tribunaux ecclésias¬ 
tiques toute juridiction temporelle, mais encore les priver de l’appui de l’État 
pour l’exercice de la juridiction spirituelle contentieuse; que les officialités ac¬ 
tuelles ne demandent pas que l'État sanctionne leurs jugements en matière spiri¬ 
tuelle et disciplinaire; que ces jugements n’out d’autre autorité que celle qu’ils 
tirent de l’autorité même de Dieu » ; — considérant que, postérieurement à la 
Révolution de i 83 o, le ministre des cultes proposa au roi de soumettre aux 
chambres législatives un projet de loi portant que les affahes de la compétence 
ecclésiastique seraient jugées par des officialités indépendantes et organisées par 
un règlern» ni d’administration publique, au lieu de l’être, sans formalités, prfr les 
archevêques et les évêques ; — que ce projet fut abandonné et n’eut aucune suite; 
— considérant que ce qui démontre enfin invinciblement que, de nos jours, les 
officialités existantes n’ont pas de caractère public et reconnu par la loi, c’est 
que le comité des cultes de l’Assemblée nationale, saisi, en 1849, de plusieurs 
pétitions ayant pour objet le rétablissement des officialités diocésaines, émit le 
vœu, le 26 mars 1849, qu’il fût ouvert immédiatement « par le gouvernement, 
des négociations avec le souverain pontife, pour régler les conditions d’après les¬ 
quelles les officialités diocésaines seraient rétablies * ; et que le ministre des cultes, 
après avoir reçu communication de la résolution du comité, s’cmpre>sa de l’in¬ 
former que le gouvernement allait aviser aux moyens d'entamer la négociation 
dont il s'agit ; — considérant que si celle négociation a été ouverte, ses résul¬ 
tats ne sont pas encore officiellement connus; — qu’il résulte de tout ce qui pré¬ 
cède, que la sentence de l’officialité diocésaine de Montpellier, en date du i er mai 
1860, ainsi dépouillée, aux regards de la loi civile, de tout caractère public et 
coactif, ne saurait servir de base à une condamnation légale envers l'abbé F***, 
pour contravention à l’art. a 5 g du Code pénal. 

Mais considérant que la sentence dont il s'agit ne se produit point, devant la 
justice séculière, avec la seule autorité qui résulterait pour elle du tribunal disci¬ 
plinaire de qui elle émane ; — qu’il est établi, par les documents soumis à la 
Cour et par Ie3 circonstances de la cause, que la sentence rendue au nom de 
l’évèque de Montprilier a été approuvée et ratifiée par ce prélat, et qu’elle est 
devenue ainsi son œuvre personnelle; — considérant qu’il est tenu pour maxime, 
dans le droit public de la France, que les évêques sont les conservateurs delà 
foi et les dispensateurs de la justice dans l’ordre purement spirituel; — que le 
pouvoir judiciaire, dans sod principe et dans son exercice, réside essentiellement 
en leur personne; — que la juridiction contentieuse ayant pour mission et pour 
but la répression canonique des délits spirituels, ou des infractions à la loi dog¬ 
matique, morale et disciplinaire, est iuhérente à leur titre et à leur autorité; — 
considérant que, dans les temps anciens de l’Église catholique, les évêques ren¬ 
daient seuls la justice, ou appelaient les clercs pour s éclairer de leurs conseils : 
Interdum jus dicebant Episcopi soli , interdum advocatis in consilium clcrlcis 
suis ; — qu’il résulte de l’article z 5 de la loi organique de 1802, que les évêques, 
aujourd’hui comme autrefois, exercent le pouvoir judiciaire contentieux, sauf le 
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recours devant l’archevêque ou le métropolitain ; — qu’aiusi, l’évêque de Mont¬ 
pellier, en s'appropriant la sentence de son officialité, l’a revêtue du sceau de sa 
puissance dans l’ordre spirituel, et lui a imprimé un caractère public, une force 
obligatoire, qui imposent le devoir à la justice répressive ordinaire d'en assurer 
f exécution, si la contravention à cette sentence constitue un délit de droit com¬ 
mun ; 

Considérant que pour se soustraire, du moins eu l'état, à l'effet de la sentence 
contre lui prononcée, l'abbé F 4 ** invoque l’appel qu'il en a émis et le caractère 
suspensif de ret appel ; — considérant qu’avant d’examiner si l’appel dont il 
s’agit est suspensif, il faut rechercher si cet appel a une existence sérieuse; — 
considérant que la Cour, juge légal de la prévention, est évidemment compétente 
pour statuer sur l'exception proposée; — considérant que l’ordonnance épisco- 
copale, portant institution de l’Olficialité diocésaine de Montpellier, n'a point 
réglé les formes de la procédure, et notamment celles de l’appel ; — qu'il y a 
donc nécessité de recourir aux règles suivies devant les anciennes Officialilés, et 
qui étaient consacrées, soit par les canons, soit par les ordonnances du royaume, 
soit par la pratique et la doctrine des auteurs ; — considérant que, suivant ces 
règles, l'appel s'interjetait par un acte A et se relevait par une requête signifiée à 
la partie adverse, ou par commission obtenue du métropolitain, laquelle tenait 
fieu de lettres de relief; — que l’appel devait être interjeté dans les dix jours 
de la signification de la sentence, et relevé dans les quarante jours; — considé¬ 
rant que la sentence du i er mai x 85 o a été signifiée à l’abbé F*** le 7 du 
même mois; — que l’appel, dont ce dernier excipe, aurait clé interjeté par une 
simple lettre, sous la date du 10 juin suivant, adressée à l’Official; —que pos- 
/ffieurement à celle lettre, l'abbé F*** n'a pas relevé son appel, soit par une 
requête signifiée, avec intimation, à l'official ou au promoteur, soit en obtenant 
da métropolitain une commission ou des lettres de relief d’appel ; — qu'aucun 
acte, émané de lui, n’a saisi le juge supérieur de l’instance d’appel ; — qu’il 
h'apparaîl même d’aucune démarche, extra'judiciaire ou officieuse, de la part 
dé l’abbé F***, ayant pour objet de porter sa prétendue appellation à la con¬ 
naissance de l’archevêque métropolitain; — qu’il résulte, enfin, de toutes les 
circonstances de la cause, que l'intention manifestée dans la lettre du 10 juin . 
dernier n’était pas sérieuse ; ou que, du moins, le prévenu a renoncé au projet 
de poursuivre la réformalion d'une sentence, dont il ne pouvait, au fond, mé¬ 
connaître l’autorité et la justice;— considérant qu étant ainsi démontré que le 
prévenu a tacitement, mais de la manière la moins équivoque, acquiescé à la 
condamnation contre lui prononcée, il devient inutile d’examiner si l’appel re¬ 
levé, envers les décisions des officialités diocésaines, est à la fois suspensif et dé¬ 
volutif, ou bien dévolutif seulement. 

Considérant, au surplus, qu’il est acquis au procès, par un document nouveau 
produit devant la Cour, que déjà, avant la sentence du i er mai i 85 o, l’abbé 
F*** avait été frappé de l’interdiction de porter l’habit ecclésiastique, par déci¬ 
sion de M. le vicaire général Bouisset, à la date du 6 décembre 1849, pendant 
que l’évéque de Montpellier était absent du diocèse; — considérant que les vi- 
caires généraux ont incontestablement le pouvoir de prononcer des censures et 
des peines ecclésiastiques; qu’ils agissent, en cela, comme ordinaires et non 
comme délégués, les vicaires généraux représentant l’évêque, exerçant sa juri¬ 
diction en son nom, et ne faisant qq’une seule et même personne avec lui ; — 
considérant enfin, et surabondamment, que l'évêque de Montpellier a également 
ratifié et approuvé la sentence rendue extra-judiciairement par son vicaire géné¬ 
ral; — que cette sentence, signifiée par le vicaire général à l’abbé F***, mandé 
à cet effet au palais épiscopal, n’a été frappée d’aucun recours de la part du con¬ 
damné; — qu’aiusi, et à cepouveau point de vue, les exceptions présentées par 
la défeuse doivent être écartées. r 

Considérant que le costume ecclésiastique, tel qu’il est consacré par l’usage et 
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la tradition, a toujours été reconnu par la loi civile que si l'article 43 de 1$ 
loi organique du concordat imposait aux ecclésiastiques Y habit noir à la fran¬ 
çaise, cette mesure, essentiellement transitoire, s’explique par les circonstances 
exceptionnelles dans lesquelles le clergé se trouvait encore; «— que ce vêtement, 
purement civil, fut bientôt remplacé, avec l’assentiment du gouvernement, par le 
costume antique du clergé catholique; —considérant que le costume actuel du 
clergé a été reconnu comme constituant l’habit ecclésiastique, par le décret du 
9 avril 1809 et par l'ordonnance royale du 16 juin 1828, puisqu’en exécution 
* de ce décret et de cette ordonnance, les élèves des séminaires ont été autorisés 
d’abord, et obligés ensuite, à porter l'habit dont ils sont encore aujourd’hui vê- 
. .Jus., c’est-à-dire le costume traditionnel des membres du clergé ; — considérant 
„ que çecostume, qui est la manifestation publique et respectée du caractère divin 
et de l’autorité duut le prêtre est investi, rentre essentiellement dans les prévi¬ 
sions de l’art. 259 du Code pénal ; — considérant, en fait, que l’abbé F*** a été 
déclaré, par son évêque, indigne de porter l’habit officiel et distiuctif de son 
ordre; —- considérant que le droit de porter ce vêtement, n’est pas insépara¬ 
blement lié au titre et à la qualité de prêtre; — considérant que si la prêtrise 
est d'institution divine et imprime à la personne du prêtre un caractère indélé¬ 
bile, l’affectation d’un costume spécial aux membres du clergé catholique n'est 
qu’une mesure d’ordre et de police, variable selon les temps et les circonstances, 
ainsi que le démontre surabondamment l’art. 43 de la loi organique de 1802;—— 
qu'ainsi, le port du costume ecclésiastique, actuellement reconnu par la loi, pou¬ 
vait être interdit à l’abbé F***, sans porter aucune atteinte à son caractère de 
prêtre; — considérant, d’ailleurs, que le principe fondamental de notre droit 
public, qui consacre la séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel, 

■’ ne permet pas à la Cour de rechercher si la peine infligée à l’abbé F*** est admise 
pa* les saints canons; — considérant que la Cour ne serait autorisée à appré¬ 
cier la légalité de la condamnation, que dans le cas où la peine prononcée por¬ 
terait atteinte aux droits civils ou politiques, qui appartiennent à l'abbé F*** 
comme à tout citoyen; — considérant que, dans une semblable hypothèse, bien 
que le prêtre condamné pût recourir au conseil d’État, par la voie de l’appel 
comme d’abus, il n'en serait pas moins dans les droits et dans le devoir des tri¬ 
bunaux, de refuser la force d’exécution à une sentence, qui violerait, dans la per - 
sonne d’un prêtre, les droits garantis à tout citoyen par la constitution politique 
et par la loi civile; — mais considérant que, dans la cause actuelle, les con¬ 
damnations canoniques encourues par l'abbé F*** ne présentent point un tel ca¬ 
ractère; — considérant qu’il importe e'Senliellement à la morale publique et reli¬ 
gieuse, qu’un ecclésiastique placé dans une situation si exceptionnelle ne puisse 
se produire publiquement, revêtu d’un costume qui perme'trait de le confondre 
avec les membres irréprochables du clergé catholique; — considérant que don¬ 
ner une solution différente à la question principale de la prévention, ce serait 
dénier à la religion de la majorité des Français, et à ses ministres, la protection 
qui leur est assurée par la Constitution de la République; — considérant que, 
dans l’espèce, il <y aurait un danger d'autant plus manifeste à méconnaître ces 
principes, que l’abbé F*** a été déjà frappé, par le tribunal correctionnel de 
Lyon, d'une condamnation à quinze mois d’emprisonnement, comme coupable 
d'abus de confiance et d’escroquerie, condamnation à laquelle il a acquiescé et 
qui a reçu son exécution; — considérant que le premier juge a fait une juste 
application de la loi pénale;— considérant que le prévenu, succombaut dans 
sou appel, doit supporter les frais avancés par le Trésor, au paiement desquels 
il pourra être contraint par corps, conformément à la loi; — par ce motif, la 
Cour confirme... (le jugement prononçant 5 o fr. d'amende). 

Du 12 fév. 1851. — C. de Montpellier, ch. corr. —M. Calmètes , 
prés. 
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ART, 4920 . 


TBIBUNAUX CORRECTIONNELS, — COMPARUTION PBESONNELLE. — 
INTERROGATOIRE. — EXCEPTION PREJUDICIELLE. — DEPOT. 


Dans quels cas le juge correctionnel peut-il ordonner que le pré - 
venu comparaîtra en personne et subira un interrogatoire? Quelles 
sont les exceptions préjudicielles à. Pégard desquelles le juge n’a 
pas ce pouvoir f Après jugement accueillant Vexception du prévenu, 
la partie civile et le juge dappel peuvent-ils exiger et imposer un 
interrogatoire , notamment en matière de violation de dépôts 

Ces questions intéressantes sont savamment discutées dans une con¬ 
sultation que nous a envoyée M. Hébert, ancien garde des sceaux, à 
l’appui du pourvoi qui en est l’objet. Nous devons faire connaître cette 
discussion instructive. 


Le jurisconsulte soussigné, qui a conseillé le pourvoi formé par M. de C... 
contre l’arrêt rendu par la cour d’appel de Rouen, le 3 i janvier i 85 i , et qui a 
pTÎs connaissance du mémoire produit par le demandeur en cassation, et des 
moyens en réponse produits par la défenderesse, —r persiste à croire le pourvoi 
de M. deC... parfaitement fondé, et principalement par les considérations sui¬ 
vantes : — Le fait est simple; il convient cependant de le bien préciser. — Le 4 
janvier i 85 i , M. de C... est cité en police correctionnelle, à la requête delà 
demoiselle E... comme complice d’abus de confiance, par violation de dépôt . La 
plaignante avait cité , en même temps, la dame B..., comme coupable de cette 
prétendue violation de dépôt, et de plus d’une prétendue escroquerie tout à fait 
indépendante du premier fait, et à raison de laquelle M. de C... n’est nullement 
inculpé. — Le dépôt allégué par la demoiselle E... consistait, d’après la citation, 
en un portrait et des lettres, au nombre de a 5 ou 3 o, contenant des reconnais¬ 
sances de fait ou des aveux d’où naissaient, pour M. de C ..., des obligations de 
diverse nature envers 1 ‘exposante. La plaignante demandait que, pour répara- 
tiou du préjudice qu’ils lui avaient causé, la dame B... et M. de G... fusssent 
condamnés, conjointement et solidairement, en 4,000 fr. de dommages-intérêts, 
indépendamment des peines qui seraient requises pour la vindicte publique. — 
Devant le tribunal, à limine litis, la dame B... et le sieur de G... concluent, par 
ministère <T avoués, à ce que la plaignante soit déboutée de son action, faute 
d’apporter aucune preuve légale, c’est-à-dire aucun écrit ou commencement dè 
preuve par écrit, pour établir le dépôt qui était formellement méconnu. — Le 
débat s'engage uniquement sur ce point, sans que la comparution personnelle et 
l’interrogatoire des défendeurs soient ni ordonnés, ni demandés. — Sur ce, juge¬ 
ment, qui accorde acte de ce que le prétendu dépôt est méconnu, déclare que 
l’existence n’en est point légalement établie, la demanderesse avouant n’avoir 
d’autres preuves à produire que la preuve par témoins ; dit à bon droit l’exception 
proposée et annule la citation. 

Appel par la demoiselle E... seulement. — Sur cet appel, la cour n’avait à 
pger, quant à présent, que le mérite en droit de l’exception qui avait été 
accueillie. — Cependant, après la lecture du rapport et au moment où la parole 
était donnée sur ce point au défenseur de l’appelante, on demande, pour elle, 
que les intimés qui, devant la cour, comme en première instance et de même que 
leur adversaire, étaient représentés par leurs avoués, soient tenus de comparaître 
en personne, pour prêter interrogatoire. — Refus au nom de ceux-ci. On con- 
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dut et on plaide sur l’incident. On invoque, d’un côté, l’art. i 85 du G. d’inst. 
criai. , l’art. 1924 du C. civ,, Fart. 324 du C. de proc. civ. ; de l’autre, les 
art. aïo et igo du Cod. d’inst. crim. ; les art. i 34 * et suivants, 1923, i 356 du 
C. civ., 324 , 325 , 334 et suivants du Cod. de proc. — En cet état, intervient 
l’arrêt attaqué qui, se fondant sur ce que l’interrogatoire du prévenu est prescrit, 
par l’art. i 85 , en matière de délit entraînant la peine d’emprisonnement, toutes 
les fois qu’il ne s’agit pas d'uoe exception inséparable du fond, et sur ce que le 
plaignant ne peut être privé de l’avantage de chercher dans cet interrogatoire la 
preuve ou le commencement de preuve qui lui mauque, ordonne, contrairement 
aux conclusions du ministère public, la comparution en personne et l’interroga¬ 
toire de M. de G... et de M me B... — Cet arrêt nous parait avoir faussement 
appliqué Fart. x 85 , et violé les art. 210 et 190 du Cod. d’inst. crim. — Il nous 
paraît également avoir faussement appliqué l’art. 1924 du Cod. civ. et l’art. 324 
du C. de proc. civ. et violé ces mêmes articles, ainsi que les art. i 34 i , 1923 , 
i 356 du Cod. civ., 325 , 354 et suivants du Cod. de proc. civ. 

§ I er —Sous le premier rapport, l’arrêt a confondu le débat sur une exception 
avec le débat sur le fond. Le tribunal n’avait pas fait cette confusion. On avaifc 
soutenu tout d'abord devant lui, que la plaignante se présentant sans être munie 
de la preuve légale exigée en pareille matière, devait être déclarée purement et 
simplement non-recevable; et, procédant aussi logiquement que les parties qui 
n’avaient débattu que cette exception, sans que la comparution et l’interroga¬ 
toire fussent réclamés, le tribunal avait jugé l’exception, et l’ayant jugée contre 
la demanderesse, il s’était trouvé dessaisi.— On ne pouvait procéder, devant la 
cour, autrement qu’il n’avait été procédé devant le premier juge. Saisie unique¬ 
ment de l’appel du jugement, qui avait statué sur l’exception, la courne pouvait 
juger que cette question même, et dans les termes où elle s’était posée, dès le 
début. — Si le jugement était infirmé et l’exception écartée, la cour alors, aux 
termes de l’art. 21 5 du Cod. d’inst. crim., combiné avec Fart. 473 du Cod. de 
proc. et expliqué par une jurisprudence constante, la cour se saisissait du fond; 
alors aussi, mais seulement alors, les preuves devaient être produites et les pré¬ 
venus interrogés. — Mais si le jugement sur l’exception était confirmé, il n’y 
avait plus rien à juger pour la cour, conséquemment point d’instruction à faire, 
point d’interrogatoire à prêter devant elle 5 et à supposer qu’une nouvelle action, 
aux mêmes fins, pût encore être internée, elle ne pouvait qu’être reportée devant 
les juges du premier degré et à la condition de l’appuyer , celte fois , sur la 
preuve légale qui avait manqué à la première poursuite. — L’art. i 85 du Cod. 
d’inst. crim., invoqué par l’arrêt attaqué, n’exige la comparution personnelle du 
prévenu , que comme moyen d’instruction du procès correctionnel. C’est dans 
l’intérêt de la vindicte publique et pour donner au juge des moyens plus directs 
et plus sûrs de rechercher et de découvrir la vérité, que cet article, dérogeant à 
la règle générale qui donne à toute personne le droit de se faire représenter en 
justice, et de répondre par un fondé de pouvoir, veut que l'inculpé soit tenu de 
répondre en personne, si l’inculpation est assez grave pour entraîner la peine 
d’emprisonnement, ou si, dans les autres cas, le juge croit devoir ordonner la 
comparution. — Il faut donc, pour entendre sainement cet article, distinguer 
entre le débat qui se rapporte à l’instruction du procès, à l'examen de la préven¬ 
tion et du prévenu, en un mot au jugement du fond , et le débat qui n’a pour 
objet que des exceptions tendant précisément à ce que le procès ne soit point 
instruit, à ce que la prévention et le prévenu ne soient point examinés. 

Dans ce dernier cas, la personne du prévenu n’est pas encore en question ; 
jusqu’à un certain point même , on peut dire qu’il n’y a pas encore de prévenu: 
ce qu’il s’agit d’examiner alors, ce n’est pas si la preuve du délit est faite, si 
l’inculpé est coupable, c’est uniquement une question préliminaire, préjudicielle, 
de telle nature que si elle est résolue, il n’y aura pas à vrai dire de mise en juge- 
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ment. — Dès lors, pourquoi serait-il dérogé à la règle générale qui permet au 
défendeur, comme au demandeur, de se faire représenler en jusfice? Quelles 
lumières utiles, la comparution et les explications personnelles du prévenu peu¬ 
vent-elles apporter au procès ainsi limité? Quelle nécessité d’infliger par avance, 
à la personne assignée, non pas même par le ministère public, mais par la 
tolonté capricieuse ou malveillante d’une partie adverse, la dure obligation de 
s’asseoir au banc des prévenus et d’y être interrogée publiquement? —Les 
art. 190 et 210 du God. d’inst. crim. démontrent bien que telle n’a point été la 
volonté de la loi : le premier, en réglant soigneusement l’ordre qui doit être suivi 
dans l’instruction orale des procès correctionnels, ne place l’interrogatoire du 
prévenu qu’après la lecture des procès-verbaux et l’audition des témoins, c’est- 
à-dire après que l’information sur le fond est complète; il en est de même de 
l’art. 210, qui s’y réfère, pour le jugement de la cause, en appel; et il est aisé 
de sentir que cet ordre n’est point arbitraire, et qu’on ne saurait l’intervertir sans 
nuire à la défense du prévenu. Il est, en effet, d’un grand intérêt pour celui-ci, 
de n avoir à s’expliquer sur les charges qui sont portées contre lui, qu’après qu’il 
lis aura entendu préciser par la lecture des écrits, ou par l’audition des 
témoins qui l’accusent. Le forcer de répondre, avant tout, c’est donc lui causer 
un grave dommage et porter atteinte à son droit. — Mais, si cela est vrai , 
quand il s’agit de l’ordre à suivre dans l’instruction et dans le débat au fond, 
n’est ce pas encore plus vrai lorsqu’on veut, par anticipation, transporter ce 
dernier moyen d’information au fond, dans le débat sur une exception, sur une 
fin de non-recevoir? Pour ne point parler de ces exceptions de forme,de qualité, 
on de compétence, à l’égard desquelles il ne peut plus même y avoir question, 
en présente de la doctrine et de la jurisprudence constante ; supposons que dans 
un procès où la preuve, par témoins, est admise, au moment de l’appel des 
témoins, l’avoué de l’inculpé s’oppose à l’audition de tous ceux qui ont été 
appelés, par le moyen tiré de l’art. i 56 du Cod. d’inst. crim., le plaignant 
ponrra-t-il exiger, le tribunal ordonner, avant qu’il soit statué sur cette excep¬ 
tion, que le prévenu comparaisse en personne et prête interrogatoire? 

Supposons qu’il ait été statué sur l’exception seulement, et qu’il y ait appel du 
jugement qui l’aura admise, pourra-t-on exiger et ordonner devant la cour, 
avant que ce jugement soit infirmé, que le prévenu comparaîtra et sera inter¬ 
rogé ? — Nul n’osera le soutenir, nous le croyons ; car ce serait bouleverser 
l’ordre rationnel tracé par les dispositions de la loi, en matière d’instruction; ce 
serait dire que la défense doit précéder l’accusation ; que l’inculpé est tenu de 
prouver son innocence, avant qu’on ait prouvé sa culpabilité.— Ici, cependant, 
l’exception tient au fond, car elle attaque la preuve dans sa source ; elle l’écarte 
péremptoirement, elle la rend impossible : il n’est donc pas juste de penser, 
comme paraît l’avoir pensé la cour de Rouen, que par cela seul que l’exception 
n’est pas purement de forme, elle s’identifie avec le fond à ce point, que, pour 
le jugement de cette exception, l’interrogatoire du prévenu puisse être exigé, 
comme pour le jugement du fond même. — Aussi , n’est-ce point en ce sens que 
s’est établie la jurisprudence de la Cour de cassation ; elle a dispensé d$ la com¬ 
parution personnelle et de l’interrogatoire, la partie assignée, toutes les fois qu’il 
s’agissait de débattre et de prononcer sur les exceptions autres que celles qui 
étaient inséparables du fond, c’est-à-dire, autres que celles pour le jugement 
desquelles il était absolument nécessaire de prendre connaissance du fond (1). 


(i) Deux arrêts de cassation, du 12 juin 1829, ont jugé « que la disposition 
des art. i 85 et 186 sur les cas où le prévenu est obligé de se présenter en per¬ 
sonne , ne se réfère qu’au jugement de la prévention et des exceptions qui s’y 
rattachent, mais qu’elle ne se réfère pas au jugement des exception^ qui en sont 
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Mais il est clair que l’exception n'est pas inséparable du fond, lorsqu'elle a précisé¬ 
ment pour objet et pour résultat d'empêcher le juge d'en prendre connaissance, 
et c'est bien là le caractère de l'exception, dans le cas que nous venons de suppo¬ 
ser. — Que si, au lieu d'écarter les témoins par une exception tirée de leur 
inaptitude légale, l'inculpé a écarté la preuve testimoniale elle-même, en a 
repoussé l'admissibilité, par un moyen de droit présentés limine lins, comment 
serait-il plus utile, plus licite, plus nécessaire, pour statuer sur ce moyen, soit 
en première instance, soit en appel, de forcer le prévenu à comparaître en per¬ 
sonne et de l’interroger ? — S’il y avait une différence à faire entre les deux cas, 
elle serait évidemment tout à l’avantage du dernier, qui est précisément l’espèce 
du procès, puisque la question qui s'offrait à juger sur une telle exception était 
une pure question de droit, une question de recevabilité de la preuve testimo¬ 
niale, question qui ne devait se résoudre que par les règles du droit civil et les 
précédents de la jurisprudence, et dont la solution ne pouvait rien emprunter de 
raisonnable et d'utile à la comparution et à l’interrogatoire du prévenu. 

§ II. Ces règles qui sont suivies, chaque jour, dans les instances ordinaires, 
devant la justice correctionnelle, changeront-elles, si la plainte a pour objet im 
abus de confiance, par violation de dépôt? — Il semble, au contraire, qu'elles 
sont là plus qu’ai Heurs rationnelles , nécessaires et légales, et que pour les con¬ 
firmer, les principes du droit civil vienuent s’ajouter aux dispositions du droit 
criminel. — Le grand principe, en effet, qui domine en cette matière et qui, 
sous l’autorité d'un grand magistrat de la Cour de cassation, est passé depuis 
longtemps à l'état de maxime : c’est que devant les tribunaux correctionnels, la 
preuve du dépôt méconnu ne peut se faire que comme elle se ferait devant les 
tribunaux civils. Au criminel comme au civil, il faut, qu'avant tout ,' le contrat 
soit légalement prouvé ; et la preuve légale ne peut être, quand l’objet du dépôt 
excède i 5 o francs, qu’un écrit, un commencement de preuve par écrit , ou 
l'aveu de la partie. — Dans l’espèce, le contrat méconnu n’était prouvé par 
aucun de ces modes de preuve ; ce point était constant, il avait été le fondement 
de l'exception proposée par les prétendus dépositaires et accueillie par le tribu¬ 
nal. — Il n'y avait donc pas délit de violation de dépôt, parce qu'il n'y avait 
pas, avant tout, preuve légale d'un contrat de dépôt ; et, soit qu'on voulût, 
dès lors, se renfermer dans les textes du Code d'instruction criminelle, soit qu’on 
voulût invoquer le Code civil, il n'y avait plus, quant à présent, rien à demander 
aux défendeurs. —Youlait-on continuer à procéder contre eux comme préve¬ 
nus, en vertu des art. 190, 210, i 85 , du Cod. d’inst. crim. ; ils avaient droit 
de dire, comme on croit l’avoir démontré plus haut : avant de nous traiter en 
prévenus, établissez une prévention contre nous ; avant de nous faire interroger, 
produisez légalement vos preuves : en soutenant que vous étiez sans preuve 


indépendantes ; qu’en ordonnant que le demandeur, prévenu d'un délit empor¬ 
tant la peine d'emprisonnement, comparaîtrait en personne, lorsqu’il avait conclu, 
par le ministère de son avocat, à ce qu'il lui fût permis de faire présenter en son 
absence, par cet avocat, des exceptions préjudicielles, l’arrêt attaqué a fausse¬ 
ment interprété et par suite violé l’art. 184. >» Un arrêt de rejet, du i 5 oct. 
i 83 i, a été rendu dans le même sens, en matière de délits de presse, relative¬ 
ment à des questions de compétence et à d’autres exceptions préjudicielles (/. 
Pal., t. 24, p. 268 ).— Un dernier arrêt, du 29 août 1840, porte: «que les 
dispositions de l’art. i 85 , C. inst. cr., sur l’obligation de comparaître en per¬ 
sonne de la part du prévenu d’un délit emportant la peine de l’emprisonnement, 
ne concernent que le jugement du fond de la préveulion ou des exceptions qui 
en sont inséparables, et non le jugement des exceptions préjudicielles» [J, du 
dr . cr., art. 2741). 
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légale, nous avons soutenu par là même et fait juger que vous n'aviez pas d'ac¬ 
tion; et tant que vous n’aurez pas écarté cette exception péremptoire, en faisant 
infirmer le jugement qui l'a sanctionnée, vous ne pouvez aborder le fond, et 
nous infliger la plus dure et la dernière des épreuves que l’examen du fond 
emporte avec lui. — Voulait-on se prévaloir contre les prétendus dépositaires 
des dispositions de la loi civile, on ne le pouvait qu’à la condition de les leur 
appliquer toutes, et de leur en laisser, en même temps, toutes les garanties. — 
Or, s’il est vrai que pour obtenir , au civil , la preuve ou le commencement de 
preuve du dépôt, on puisse recourir, comme en toute autre matière, à l’interro¬ 
gatoire sur faits et articles ; il est vrai aussi que cet interrogatoire est environné 
de conditions et de garanties qui ne sauraient se rencontrer au criminel. Les 
faits doivent, avant tout, être déclarés pertinents ; ils sont signifiés à la partie : 
elle est interrogée par le magistrat seul, arrière de la partie adverse ; elle signe 
ses répouses après qu’on les lui a relues; enfin, le droit de se faire interroger est 
réciproque entre le demandeur et le défendeur. Telles sont les prescriptions 
des art. 324 , 3 ? 5 ,329, 33 o, 333 , 33 ; du God. de proc. civ. ; prescriptions 
pleines de prudence et qni ne permettent ni la surprise, ni l’erreur.—Qu’y a t-il 
de commun entre cet interrogatoire sur faits et articles pertinents , destiné à 
faire preuve ou commencement de preuve, en matière civile, et l’interrogatoire 
du prévenu, en matière correctionnelle, avec sa forme rapide, ses questions 
imprévues, adressées publiquement, contradictoirement avec l’autre partie, et ses 
réponses sommairement recueillies , non relues, ni signées par le prévenu ? — 
Evidemment, c’est confondre les choses et se laisser abuser par les mots que 
d’assimiler, en les substituant l’une à l’autre, deux procédures si distinctes, par 
leur but, par leurs formes et par leurs résultats ; et invoquer les art. 3*4 et suiv. 
duC. de proc. civ. pour justifier l’application de l’art. i 85 du C. d’inst. crim., 
c’est violer et faussement appliquer tout à la fois les textes de la loi criminelle et 
les textes de la loi civile. — Ce n’est pas avec plus de raison qu’on invoque 
l’art. 1924 du C. civ., qui veut précisément <c que celui qui est attaqué comme 
« dépositaire , en soit cru sur sa déclaration , soit ponr le fait du dépôt, soit 
« pour la chose qui en faisait l’objet, soit pour le fait de sa restitution. » — 
Quelle est cette déclaration dont parle la loi ? Tous les auteurs reconnaissent 
qu’il ne faut point la confondre avec le serment autorisé par l’art. 1357. Au 
civil, cette déclaration peut être passée, on pourrait dire même, doit être passée, 
comme toute déclaration entre parties, c’est-à-dire par un fondé de pouvoirs, par 
un avoué; non-seulement la règle générale le veut ainsi, et l’art. 1934 ne dit 
rien de contraire; mais l’art. i 356 , au titre de l’aveu judiciaire s’en explique 
très-formellement. Comment donc transportant au criminel, contre le défendeur, 
une disposition du droit civil qui n’a pour but que de lui conférer un avantage, 
serait-il possible de le priver des garanties que cette disposition lui assure et de 
lui imposer des conditions auxquelles elle ne l’assujettit pas ? 

Pour ce qui est du serment qui doit être prêté par la partie en personne, en 
fait, il n’a point été déféré; en droit criminel, il ne saurait être exigé d’un pré¬ 
venu. — Il est donc vrai, que le droit civil ne pouvait être ici d’aucun secours, 

pour justifier la mesure réclamée en appel, au nom de la demoiselle E.. et 

ordonnée par l’arrêt de la cour. — Loin de là, si le Code d’instruction criminelle 
avait pu laisser , à cet égard, quelque doute, ce doute était levé par la loi civile, 
et il l’était en faveur des prévenus; car au civil, dans l’état des faits, la deman¬ 
deresse eût été déclarée purement et simplement non-recevable ; au civil, il aurait 

suffi, pour dégager le sieur de C.de toute poursuite relative au dépôt, qu’il 

en eût méconnu l’existence par son fondé de pouvoir ; au civil, on n’eût pu le 
faire interroger qu’en s’astreignant scrupuleusement aux formes précises que 
nous venons d’indiquer. — Le résultat de l’arrêt est donc, en une matière toute 
civile, où les tribunaux correctionnels n’ont pas d’autres pouvoirs que les tribu- 
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naux civils, d’ouvrir au demandeur contre le défendeur d'autres voies d'informa¬ 
tion, d'autres modes de preuves que ceux qui sont reçus en matière civile. C’est 
un but qui, du reste est clairement indiqué par le dernier motif de l’arrêt. « U 
« faut, dit-il, que la plaignante puisse chercher, dans l’iuterrogatoire des préve- 
« nus, la preuve ou le commencement de preuve qui lui manque. » — Mais c’est 
là précisément ce qui prouve l’erreur de la cour de Rouen. Pour saisir valable¬ 
ment la justice correctionnelle , d’une plainte en violation de dépôt, il faut se 
présenter avec une preuve toute faite de l’existence du dépôt ; il faut, tout au 
moins, être prêt à faire légalement cette preuve, sans l’attendre des incidents 
d’une information orale, et de l’interrogatoire d’un prévenu qui, du reste, en 
refusant de répondre, serait encore pleinement dans son droit. 

Délibéré à Rouen, ce 18 mars x85x. Hébert. 


ART. 4921. 

USURPATION DR FONCTIONS. — GARDE NATIONALE. 

Le délit de Vart . 258, C. pén. y n'existe pas dans le fait de l'individu 
étranger à la garde nationale , qui y fait le service avec le fusil 
d'un tiers , s'il agit sans mauvaise intention (1). 

arrêt (Min. publ. C. Lecapon). 

La Cour; —attendu, en ce qui touche Lecapon, qu’on l’accuse de s’être im¬ 
miscé sans titre, le 14 octobre 1849, dans les fonctions de la garde nationale, et 
de s’être de la sorte introduit frauduleusement dans les rangs de la garde natio¬ 
nale de Blaye, délit prévu, défini et puni par l’art. a58, C. pén.; — attendu que 
cet article, invoqué par le ministère public devant les premiers juges, dispose 
comme suit : «Quiconque sans titre se sera immiscé dans des fonctions publiques, 
civiles ou militaires, ou aura fait des actes d’une de ces fonctions, sera puni d’un 
emprisonnement de deux à cinq ans ; » — attendu qu’en admettant, avec la 
chambre des mises en accusation de la cour d’appel de Bordeaux , que Lecapon 
aurait méconnu, en acceptant un fusil militaire dans la nuit du 14 octobre 1 849, 
les dispositions des art. a58 et a5g C. pén., il faudrait encore, en l’appuyant sur 
d’autres motifs que ceux donnés par le jugement frappé d’appel , confirmer son 
dispositif; qu’en effet, si Lecapon accepta, dans la nuit du 14 au r5 octobre 1849, 
un service pénible auquel il n’était pas tenu, c’est qu’il en fut prié par des gardes 
nationaux affligés de leur petit nombre dans une circonstance aussi importante ; 
c’est qu’on lui fil comprendre qu’il s’agissait de préserver d’un enlèvement pos¬ 
sible les bulletins renfermés dans les boîies électorales; qu’il est évdenl pour 
tout le monde que Lecapon, en acceptant un fusil, et faisant deux facsions aux 
portes de l’hôtel de ville de Blaye, n’était pas guidé par le désir d’accepter un 
titre et de s’immiscer dans des fonctions publiques, soit civiles, soit militaires; 
ses intentions étaient pures, ses sentiments honorables, et les tribunaux ne doivent 
pas le punir pour avoir fait, dans des circonstances difficiles, acte de bon citoyen; 
— par ces motifs, confirme. 

. Du 10 janv. 1851. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. Dégranges, prés. 


(x) Le service de la garde nationale d’ailleurs n’est point une fonction pu¬ 
blique, dans le setis de l’art. a$8,C. pén.(Cass. 7 mai 1824 ; Dict, cr . 9 p. 78a). 
Riais la loi projetée sur la garde nationale doit prévoir et punir l'introduction 
illégale d’un individu incapable, surtout s’il est exclu pour oause d’indignité. 
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ART. 4922. 

CONTREFAÇON. — PROPRIETE INDUSTRIELLE. — 1° NULLITÉ. 

CBSSION. — ENREGISTREMENT. — 2° COMPLICITÉ. — ÉLÉMENTS. 

3° SOLIDARITÉ. » DOMMAGES ET FRAIS. 

1° L'action en contrefaçon , de la part d'un cessionnaire du brevet , 
peut être repoussée par Vexception de nullité résultant de ce que la 
cession n’a point été enregistrée au secrétariat de la préfecture , en¬ 
core bien qu’il y ait enregistrement pendant l'instance ( 1 ). 

2° La loi du 5 juill. 1844, art. 41 et 43, n'admet pas la complicité 
punissable , en matière de contrefaçon , dans d'autres cas que ceux 
qu’elle détermine (2). 

3° Lorsque plusieurs contrefacteurs du même procédé sont pour¬ 
suivis ensemble , mais chacun pour un délit de son fait , le juge ne 
peut les condamner solidairement aux dommages-intérêts et aux 
frais; il doit prononcer des condamnations proportionnelles , dis¬ 
tinctes. 

arrêt (Mothès). 

La. Cour; — relativement au moyen pris de la violation de l’art. 20 de 
la loi du 5 juin 1844 , en ce que l’arrêt attaqué aurait, dans l’espèce, attri¬ 
bué aux prévenus de contrefaçon qualité pour se prévaloir, contre les ces¬ 
sionnaires des brevets du sieur Viel, de la nullité dérivant du défaut d’enregis¬ 
trement de la cession; — vu l’article précité; — attendu qne le droit réservé à 
l'inventeur ou à son cessionnaire d’exploiter seul la découverte brevetée , forme 
nne propriété d’une nature spéciale ; — que le législateur a pris soin d’en déter¬ 
miner les conditions d’existence de manière à ne déroger au grand principe de 
la liberté du commerce et de l’industrie, que temporairement et sous certaines 
garanties d’intérêt général, dont l’inobservation entraîne la déchéance du privi¬ 
lège ou une fin de non recevoir contre l’action en contrefaçon ; — qu’au nombre 
de ces garanties se trouve l’obligation imposée au cessionnaire du brevet de faire 
enregistrer sa cession au secrétariat de la préfecture , enregistrement à la suite 
duquel l’autorité publique est tenue de faire inscrire la mutation du brevet au 
ministère du commerce sur un registre à ce destiné, et de la faire publier au 
Bulletin des lois , dans la forme prescrite pour la publicité du brevet lui-même ; 
— attendu qu’une pareille formalité a essentiellement pour objet d’avertir le 
public industriel, et de lui apprendre quels sont les ayant droit actuels du brevet 
vis-à-vis desquels il doit se mettre en règle au cas de fabrication de produits sem¬ 
blables, ou dont il a à vérifier la situation, pour connaître les nullités ou dé¬ 
chéances que les art. 34 et 46 de ladite loi l’autorisent à invoquer; — qu’ainsi, 
l’arrêt attaqué, en comprenant les prévenus de contrefaçon parmi les tiers ayant 
intérêt à exciper de la non publicité de l’acte de transport, et qualité, par suite, 
pour faire valoir cette exception, loin d’avoir violé le susdit art. 20, en a fait 
nne saine et légale interprétation ; — rejette ce moyen ; — quant à celui tiré de 
ce que l’enregistrement de la cession du brevet de Viel aurait été déclaré tardif, 
bien que la demande suivante à cette fin eût été formée préalablement à l’inlro- 

( 1 ) Voy. Rép., cr., v° Contrefaçon, n° 3$; ait. 1 * mai et 10 août 1849 
(/. cr. f art. 4616 ), et arr. Mothès (6 avr. i85o). 

(a) 4 * et 43; arr. Gibus (16 joill. i85o). 
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duction de l’action en contrefaçon, et que l’enregistrement eût été effectué avant 
le jugement de cette action; — attendu que si, au moment des poursuites, le 
caractère occulte du transport ne permettait pas aux cessionnaires d’opposer aux 
tiers le droit incomplet résultant, à leur profit, de cet acte, la nullité attachée 
par la loi à rinaccomplissement de la condition de publicité qu’elle a exigée ne 
saurait être couverte par un enregistrement postérieur, intervenu dans le cours de 
l’instance ; que cet enregistrement est inefficace, soit pour transformer en un délit 
susceptible de réparations privées un fait jusque là licite, soit pour communiquer, 
après coup, force et effet à une poursuite qui, à son origine, n’avait pas une base 
légale; — attendu, dès lors, qu'en jugeant que les saisies antérieures à l’enre¬ 
gistrement étaient nulles, et ne pouvaient être validées par la publicité donnée 
plus tard à la cession des brevets, l’arrêt attaqué s’est conformé à la loi ; — rejette 
également ce moyen. 

Du 6 avril 1850. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

abbêt (Gibus C. Duchesne). 

La Cour; — vu les art 59 et 60, C. pén., 40, 41 et 43, de la loi du S juillet 
1844, sur les brevets d’invention ; — attendu que les art. 59 et 60, C. péu., ne 
sont applicables aux délits prévus par une loi particulière qu'autant que cette loi 
n’a pas dérogé à leurs dispositions; que la dérogation peut être expresse ou ré¬ 
sulter? de l’ensemble des dispositions de la loi nouvelle ; — attendu que le droit 
confié aux inventeurs, par la loi du 7 janvier 1791 et par l'art. i er de celle <ju 
5 juillet 1844, est d’une nature spéciale; qu’il a toujours été réglé et protégé 
par une législation spéciale; que, jusqu’à la loi du a5 mai i838 sur les justices 
de paix, l’atteinte portée à ce droit ne donnait lieu qu’à une action civile ; qu’après 
qu’elle a été exigée en délit par l’art, ao de cette loi, la loi du 5 juillet 1844* en 
réglant tout ce qui concerne les brevets d’invention, a déterminé les faits auxquels 
elle a voulu que ce caractère de délit fût attaché ; qu’elle a puni d’abord , dans 
son art. 4°» la fabrication de produits et l’emploi de moyens faisant l’objet du 
brevet, c’est-à-dire la contrefaçon elle-même ; qu’elle a puni ensuite , dans ses 
art. 41 et 43 , ceux qui favorisent la contrefaçon, soit en recélant, vendant ou 
exposant en vente les produits, soit en les introduisant sur le territoire français, 
soit enfin, de la part des employés ou ouvriers du breveté, en s’associant avec le 
contrefacteur; que l’énumération contenue dans lesdits art. 41 et 43 est limitative, 
et qu’on ne peut étendre le cercle que cette loi spéciale a tracé à la pénalité en 
recourant aux dispositions générales des art. 59 et 60 C. pén.; — attendu, en 
fait, que le demandenr a été déclaré coupable du délit de contrefaçon pour avoir 
été sciemment, auprès du contrefacteur, l’intermédiaire de Gibus, de Londres, 
qui lui avait commandé à plusieurs reprises des objets de contrefaçon et qu’il a 
été condamné par application des art. 41 et 43 de la loi du 5 juillet 1844 , et 
60, G. pén.; — mais attendu que, d’après les principes ci-dessus posés, il ne 
pourrait y avoir lieu à l’application de l’art. 60, C. pén.; que la cour d’appel 
aurait dû rechercher, d’après les éléments de conviction qui étaient soumis à son 
appréciation, s’il n’existait pas à la charge du demandeur des faits ayant le ca¬ 
ractère de recélé, de vente ou d’exposition en vente; que les faits qu’elle s’est 
bornée à déclarer ne rentrent pas dans les autres termes de l’art. 41, et encore 
moins dans ceux de l’art. 43 de la loi du 5 juill. 1844 ; — qu’en cet état, la con¬ 
damnation du demandeur a été une fausse application et, par suite, une violation 
des articles ci-dessus visés ; — casse. 

Du 26 juill. 1850. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laureut, rapp. 
abbét (Rouget de Lisle G. Duchesne). 

La Cour; —sur le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 55 , C. pén., 
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en ce que l'arrêt attaqué a condamné aux frais et aux dommages-intérêts Rouget 
de Liste solidairement avec Mathieu et Lempereur; — attendu que l’art. 55 , C. 
pén., ne prononce la solidarité pour les frais et les dommages-intérêts que contre 
les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit ; que cette 
règle doit être suivie, encore bien que les crimes ou délits imputés à divers iudi- 
vidus aient été compris dans la même poursuite ; —• que, dans l’espèce, la saisie 
faite au domicile de Mathieu a porté tant sur des mécanismes dont Rouget de 
Lisle était l’auteur, et qui ont été reconnus contrefaits par l’arrêt attaqué, que 
sur d’autres mécanismes des systèmes Dauphin et autres, tous également contre» 
faits, mais auxquels il n’est point méconnu que Rouget de’Lisle est entièrement 
étranger; — que l’arrêt attaqué a confirmé la condamnation à 3 ,000 fr. de dom¬ 
mages et intérêts, prononcée solidairement par les premiers juges contre Rouget 
de Lisle, Mathieu et Lempereur ; — qu’une partie, cependant, du préjudice souf¬ 
fert par Duchesne se rattache à ceux des mécanismes saisis qui appartiennent aux 
systèmes Dauphin et autres ; que Rouget de Lisle ne pouvait pas être tenu de la 
réparer ; qu’il ne pouvait pas être tenu davantage de la portion des frais afférente 
à cette partie de l’affaire; que, cependant, moyennant la solidarité prononcée 
contre lui, et faute par l’arrêt attaqué d’avoir procédé par distinction, la totalité 
du dommage et des frais a été mise à sa charge ; eu quoi il y a eu violation for¬ 
melle dudit art. 55 , C. pén.; — attendu que la cassation ne doit porter, aux 
termes de l’art. 4 ^ 4 . C. inst. cr., que sur la partie de l’arrêt relative aux dom¬ 
mages-intérêts et aux frais; — qu’elle est, au surplus, étrangère à Mathieu, qui 
eA responsable de tous les objets contrefaits saisis dans sou magasin ; — casse , 
dans l’intérêt de Thomas-Amédée Rouget de Lisle, l’arrêt rendu contre lui par 
la cour d’appel de Paris, le a 7 février dernier, mais seulement dans la disposition 
par laquelle il l’a condamné, solidairement avec Mathieu et Lempereur, à 
3 ,ooo fr. de domina ges-intéréts et à la totalité des frais de procédure. 

Du 27 juiU.|18ôO. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
art. 4923. 

CORRUPTION DE FONCTIONNAIRE. — RECRUTEMENT. — TENTATIVE. 

L'art. 179, C . pén., est applicable à quiconque tente de corrompre 
un médecin du conseil de révision , procédant en matière de recrute - 
ment, quoique la corruption ne soit qu'un délit d'après la loi du 
21 mars 1832 (1). 

arrêt (Min. publ. C. Gérard). 

En fait, considérant qu’il est prouvé par l’instruction de la cause et les débats 


(1) En général, la tentative de délit n’est pas punissable, à moins de disposi¬ 
tion contraire dans la loi ou le texte spécial sur le délit (C. pén., art. 3 ). Mais il 
s’agit ici d’une infraction particulière. D’une part, l’art. 179, C. pén., punit 
d’une peine correctionnelle la tentative de corruption d’un fonctionnaire qui n’a 
eu aucun effet ; tandis qu'il y aurait crime, si la corruption avait été consom¬ 
mée. D’autre part, la loi du 21 mars i 832 , spéciale pour la corruption des mé¬ 
decins qui examinent les jeunes gens appelés aux conseils de révision, n’y voit 
dans aucun cas qu’un simple délit correctionnel ; et elle n’incrimine pas spéciale¬ 
ment la tentative de corruption en pareil cas. Quelle est la disposition régissant 
la question, à l’égard de la simple tentative de corruption d’un de ces médecins ? 
Il semble que c’est la loi de x 832 , combinée avec l’art. 3 , G. pén. Toutefois, on 
peut dire que la question est avant tout régie par l’art. 79, sauf la modification 
opérée parla loi de i 83 a pour le seul cas de corruption consommée, ^ 



9 

— Ti¬ 
que, dans le cours de Tannée 1848, au moment des opérations du conseil de ré¬ 
vision, à Beauvais, le prévenu Auguste Gérard s’est présenté chez le sieur Rosaire, 
chirurgien-major du 2 e régiment de dragons, désigné par M. le préfet du dépar¬ 
tement de l’Oise, pour faire partie de ce conseil alors en fonctions, et lui a de¬ 
mandé d’être favorable à quatre jeunes gens qui lui seraient indiqués, en ajoutant 
qu’il y aurait pour lui une somme de a,400 fr., c’est-à-dire 600 fr. par homme 
qui serait réformé ; laquelle offre le sieur Rosaire a repoussée avec indignation ; 
— considérant qu’il est également prouvé par l’instruction de la cause et les dé¬ 
bats, qu’en avril i8$o, à Beauvais, le prévenu s’est rendu auprès du sieur Car- 
dailhac, chirurgien-major du 1 er régiment de dragons, et, dans la prévision qu’il 
ferait partie du conseil de révision du département de l'Oise, lui a annoncé que 
le motif de sa visite était de lui recommander une compagnie d'assurance établie 
à Beauvais, et de le prier d’être favorable au* jeunes gens assurés par cette com¬ 
pagnie, en ajoutant qu’on lui remettrait les numéros de ces jeunes gens et qu’il y 
aurait pour lui un dédommagement, laquelle offre a été rejetée comme infâme par le 
sieur Gnrdailhac; — en droit; — considérant que depuis la loi du 10 mars 1818, 
abrogative de la législation spéciale antérieure, le Code pénal est devenu appli¬ 
cable aux délits de la compétence des tribunaux ordinaires, commis en matière 
de recrutement ; — considérant que l’art. 177 du Code pénal frappe d’une peine 
infamante tout fonctionnaire public de l’ordre administratif ou judiciaire, tout 
agent ou préposé d’une administration publique qui aura agréé des offres ou 
promesses pour faire un acte de scs fonctions ou de son emploi, même ju^Je, 
mais non sujet à salaire; et que l’art. 179, deuxième alinéa, punit d’une simple 
peine correctionnelle celui qui a tenté de corrompre les personnes ci-dessus qua¬ 
lifiées , lorsque la tentative de corruption n’a été suivie d’aucun effet ; — qu’il 
s’agit donc de rechercher si, dans la cause, les offres ou promesses non agréées, 
émanées du prévenu, ont été adressées à des personnes de l'une des qualités ex¬ 
primées en l’art. 177 ; —considérant que les conseils de révision, institués pour 
vérifier les opérations du recrutement, statuer sur les réclamations auxquelles 
elles peuvent donner lieu, sur les exemptions et remplacements, et pour arrêter 
définitivement les listes de contingents et prononcer la libération des jeunes gens 
qui n’y sont pas compris, possèdent, pendant la durée de leur existence, tous les 
caractères et toute l’autorité d’une administration publique;—qu’en consé¬ 
quence, les médecins ou chirurgiens, hommes de l’art appelés par la loi près les 
conseils de révision, pour donner leur avis sur les infirmités des jeunes gens, et 
désignés à cet effet, aux termes des instructions ministériélles, par les préfets 
comme présidents des conseils, doivent être réputés, dans l’accomplissement de 
la mission qui leur est confiée, préposés ou agents d’une administration publique; 
— considérant que la loi du 21 mais i 83 a n’est nullement destructive des prin¬ 
cipes ci-dessus posés; — qu’en effet l’art. 45 de cette loi, en prononçant contre 
les médecins, chirurgiens ou officiers de santé des conseils de révision qui auront 
reçu des dons ou agréé des promesses, la peine de deux mois à deux ans d’em¬ 
prisonnement, n’a fait que substituer, à leur égard, une simple peine correctiou- 
nelleàla peine infamante dont l’art. 177 du Code pénal les rendait passibles, 
mais sans leur enlever le caractère de préposés ou agents d’une administration 
publique, et sans entendre accorder l’impunité à ceux qui tenteraient de les cor¬ 
rompre; — qu’il s’ensuit que, depuis ladite loi, ceux qui commettent le délit sui 
generis de tentative de corruption non suivie d’effet, prévu par le deuxième 
alinéa de l’art. 179 du Code pénal, continuent à être passibles de la peine qu’il 
prononce; ce qui est d’autant plus incontestable que l’art. 46 de ladite loi de 
i 83 * déclare, pour tous les cas qu’elle n’a pas prévus, les lois pénales ordinaires 
applicables aux délits commis en matière de recrutement ; — sur la quotité de 
la peine, considérant que les faits reprochés au prévenu empruntent une gravité 
singulière à leur perpétration répétée, aux propos étranges dont il a accompagné 
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ses offres vis-à-vis les deux, chirurgiens-majors, en disant notamment au sieur 
Cardailhac que depuis dix ans les choses se passaient ainsi et que tous ses prédé¬ 
cesseurs avaient accepté de pareilles propositions ; enfin, à la profession du pré¬ 
venu qui, médecin lui-même, abusait de cette qualité pour cherchera exercer sur 
des confrères une influence plus facile et plus dangereuse ; — par ces motifs, — 
la Cour, faisant droit à l’appel interjeté parle ministère public, infirme le jugement 
du tribunal correctionnel de Beauvais du 16 janvier dernier; émendant, déclare 
le prévenu Auguste Gérard coupable de tentative de corruption par offres et pro¬ 
messes, non suivie d’effet, envers les préposés d’une administration publique, afin 
d’obtenir d’eux des actes relatifs à leur emploi ; et, pour réparation de ce délit, 

— vu l’art. 179 du Code pénal, — condamne Auguste Gérard à six mois d’em¬ 
prisonnement, à 3 oo fr. d’ameude et aux dépens de première instance et d’appel. 

Du 7 mars 1851. — C. d’Amiens, ch. corr. — M. Poirel, prés. 
art. 4924 . 

1° PRESSE PÉRIODIQUE. — COMPÉTENCE. — SIGNATURES. 

2° LOIS CRIMINELLES. 

1° C'est aux tribunaux correctionnels, et non au jury, qu*appar¬ 
tient la connaissance des contraventions à la loi du 16 juill. 1850, 
art. 3 et 4 , qui veut que les articles de journaux soient signés de 
leurs auteurs (1). 

2® Le délai de deux mois , après lequel cette loi devait être exécu¬ 
tée , doit être augmenté du nombre de jours donné par la loi générale 
pour l'exécution de toute loi promulguée , suivant les distances . 

arrêt (Le National, etc.). 

La Cour; — vu les lois des 26 mai et 9 juin 1819, 8 octobre i 83 o, 10 dé¬ 
cembre i 83 o, art. 1 5 et 16 de la loi du 2 août 1848 et 83 de la Constitution ; 

— sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation de l’article 83 de la Con¬ 
stitution; — attendu que la poursuite directe des infractions punies des peines 
correctionnelles, que ces infractions soient dénommées délits ou contraventions, 
doit être déférée à la juridiction instituée pour appliquer ce genre de peines, 
c’est-à-dire au tribunal de police correctionnelle; — attendu que s’il a été fait 
une exception à cette règle parles lois des 26 mai 18 £9, 8 octobre i 83 o, et par 
la Constitution de 1848, et si la compétence du jury a été étendue en faveur de 
la liberté de la presse, il faut que cette exception soit renfermée dans les limites 
formellement tracées par les lois précitées, et ne l’appliquer qu’aux seuls délits 
commis par la voie de la presse, c'est-à-dire à un fait coupable préexistant à sa 
manifestation par la voie de la presse; — attendu, en effet, que le jury, juge 
moral des actes qui tombent sous le coup d’une loi pénale, ne saurait être dé¬ 
tourné de sa destination et appelé à déclarer l’existence d’un fait purement maté¬ 
riel ou constater la forme extrinsèque de ce fait, saus manquer à la nature et à 
la loi de son institution ; — attendu que le fait, objet des poursuites, ne pré¬ 
sente pas dans son caractère les conditions exigées par la loi pour motiver la 
compétence de la cour d’assises; qu’en effet, il consiste dans l’omission de la 
signature de l’auteur au bas d’un article de journal, sans examen possible de la 


(1) Voy. dans ce sens notre dissertation et les décisions conformes, J . cr ., 
art. 4880. 
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cause ou de l'intention de cette omission, et indépendamment du mérite de la dis¬ 
cussion politique qui s'y trouve produite ; que cette infraction ne constitue pas 
une attaque contre les grands principes protégés par les lois qui répriment les 
excès de la presse ; mais qu'elle est prévue et punie par une loi de police qui 
régit la publication des journaux, et qualifiée à bon droit de contravention par 
ladite loi ; — attendu que les demandeurs cherchent vainement à faire considé¬ 
rer comme une appréciation morale l'opération de l'esprit qui consiste à donner 
une signification à la forme de l'écrit, et à le déclarer philosophique , politique 
ou religieux ; que c'est là une classification de matière déjà confiée à la juridic¬ 
tion correctionnelle, dans un cas analogue, par les art. i et 6 de la loi du 9 juin 
1819; — attendu que cette loi est restée en vigueur depuis la promulgation des 
lois qui défèrent au jury le jugement des délits commis par la voie de la presse , 
d'où il suit que le système du pourvoi créerait deux compétences pour les mêmes 
faits : l'une pour la poursuite du défaut de signature quand il s'appliquerait à 
l'ensemble du journal ; et l'autre quand cette omission se référerait à une partie 
du même journal, ce qui est inadmissible ; — attendu que si la loi du xo décem¬ 
bre 1 83 o, sur les afficheurs et crieurs publics, offre l’exemple d’une contravention 
déférée au jury, cet exemple unique doit être restreint au cas prévu ; — <|ue, 
d'ailleurs, en droit, on ne peut remplir la lacune d'une loi spéciale à l'aide d’une 
autre loi spéciale; mais qu’il faut, dans ce cas, avoir recours au droit commun; 
— attendu que les articles 1 5 et 16 de la loi du 2 août 1848 sur les clubs ne 
peuvent fournir au pourvoi un argument sérieux, les faits prévus par l'article 1 5 
constituant un délit politique ayant sa compétence spéciale au même titre que les 
délits de la presse; — attendu, dès lors, qu’en déclarant le fait poursuivi de la 
compétence de la juridiction correctionnelle, la cour d’appel de Paris, loin de 
violer les lois de la matière, en a fait une saine application ; — rejette. 

Du 7 mars 1851. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
arrêt (Le Peuple ). 

La. Cour; — sur le moyen fondé sur ce que la loi du 16 juillet i 85 o n’était 
pas encore légalement exécutoire à Dijon, au moment où la contravention incri¬ 
minée aurait été commise ; — vu les articles 3 et 27 de la loi du 16 juillet i 85 o 
et l’article i er du Code civil; — attendu que l’article 27 de la loi du 16 juillet 
1 85 o déclare qu’il est accordé aux journaux actuellement existants, pour se con¬ 
former aux conditions imposées par les articles 3 et 4, « un délai de deux mois 
« à partir du jour de la promulgation de la présente loi ; » — que cet article n’a 
point dérogé aux règles générales qui ont établi les formes de la promulgation des 
lois et les conditions de leur application; — qu'aux termes de l'article i er du 
Code civil les lois ne sont exécutoires dans chaque partie du territoire de la Ré¬ 
publique que du moment où la promulgation en peut être connue ; — que, par 
conséquent, le délai de deux mois n’a dù commencer à courir, dans chaque 
partie du territoire, qu’à partir du jour où la promulgation de la loi y a été ré¬ 
putée connue, conformément aux règles légales; — et attendu, en fait, que les 
articles du journal le Peuple , poursuivis comme n’ayant pas été signés, ont été 
publiés dans les numéros des 25 et 27 septembre; — que la loi du 16 juillet 
i 85 o, qui n'a été régulièrement promulguée que le 2 3 juillet, n'est devenue exé¬ 
cutoire à Paris que le 25 , et à Dijon, distant de 3 o myriamètres 5 kilomètres, 
que quatre jours après ce délai, ou le 29; — que le délai de deux mois, fixé par 
l’article 27 de la loi, n'était donc pas encore expiré à l'époque où les deux ar¬ 
ticles ont été publiés sans signature ; — que l’arrêt attaqué a donc fait une fausse 
application de cet article ; — casse. 

Du 7 mars 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 
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ABT. 4925. 

1° ESCBOQUBBIB. — FAUSSE QUALITÉ. — BUT. — 2° INTENTION. — 
AFPBÉGIATION. — ACCUSATION (CH. D'). 

1° Lorsqu'un notaire , détenteur de fonds qu'il est tenu de remettre 
à première réquisition , prend , pour se soustraire à leur rembourse¬ 
ment immédiat , la fausse qualité de mandataire (Tune tierce per - 
sonne qui possède une obligation hypothécaire et , en offrant cette 
sûreté hypothécaire à son créancier, parvient par cette manoeuvre 
frauduleuse à rester nanti des fonds qui lui ont été confiés , com¬ 
met-il le délit d'escroquerie prévu par Part . 405, C. pén . f (1). 

2° L'intention coupable , qui est un élément esentiel [de tmit délit 
par fraude , se trouve souverainement écartée , lorsque la chambre 
<f accusation déclare qae Pauteur de la fraude ri avait pas P inten¬ 
tion de s'approprier une partie de la fortune cPautrui (2). 

( Min. pub. C. D. ). 

• 

Le sieur D., ancien notaire, fut poursuivi devant le tribunal d'Arras 
comme inculpé d'escroquerie. Dans le système de la prévention, débi¬ 
teur envers Éloy et Sergeant d’une somme de 20,000 fr. que ceux-ci ne 
lui avaient confiée qu'à la condition d'en être remboursés à leur pre¬ 
mière demande, D., afin de proroger la durée de ce dépôt et d’éviter 
une poursuite en remboursement immédiat, avait indignement trompé 
ses créanciers par un simulacre de garantie hypothécaire et avait porté 
atteinte à leur fortune en les exposant à perdre leur créance. Prenant 
la fausse qualité de mandataire d’un sieur Deberny, d'Amiens, et em¬ 
ployant des manœuvres frauduleuses pour faire croire qu’il pouvait 
disposer d'une obligation hypothécaire souscrite au profit de ce sieur 
Deberny par les époux Roger de Moyenneville, il s'était fait remettre 
le 15 avril 1848 par le sieur Sergeant, propriétaire à Arras, (stipulant 


(1) Le fait de prendre une fausse qualité est en lui-même et par lui seul une 
manœuvre frauduleuse (voy. Rép. cr v° Escroquerie, n° x 4 ). Mais la loi n’in- 
crimioe pas toute manœuvre quelconque : elle ne punit que celle qui se propose 
et atteint tel but. Or le but coupable n’est pas seulement de persuader une chose 
chimérique ; c'est d'escroquer tout ou partie de la fortune d'autrui. Donc il faut 
considérer les actes du prévenu dans leurs rapports avec le but qu’il se propo¬ 
sait; ils ne sont punissables, que si son but était de consommer une escroquerie 
(Chauveau et Hélie, t. 7, p. 3 aa). Conséquemment, dans l'espèce, il y avait une 
question d’intention à résoudre avant tout. 

(2) Les chambres d’accusatiou ont un pouvoir souverain d’appréciation, quant 
à la question intentionnelle, en toute matière et spécialement dans les préven¬ 
tions de faux ou de faux témoignage (Rej. 17 mars 18x7 et 17 fév. i 838 ; 

cr., art. aag3), de vol ou filouterie et autres délits qui supposent une 
fraude coupable (Rej. 4 oct. 1837 et 37 juin 1846). — V. Rép, cr, f vi» Accu¬ 
sation (ch. d'), u° 8, et Intention, n° 4 . 
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tant en son nom que pour M. Éloi son beau-père) des obligations s’éle¬ 
vant ensemble à 20,000 fr. En leurrant ses créanciers par des sûretés 
mensongères, il les avait exposés à tout perdre et avait ainsi porté 
atteinte à leur fortune ; ce qui, suivant le ministère public, oaraetérisait 
une véritable escroquerie Mais, par ordonnance du 30 avril 1850, la 
chambre du conseil du tribunal d’Arras décida qu’il n’y avait lieu à 
suivre. Cette décision porte en substance : qu’indépendamment de 
l’emploi des manœuvres frauduleuses et la délivrance des valeurs, l’art. 
405 C. pén. exige encore que le prévenu ait par ces moyens escroqué 
ou tenté d escroquer la totalité ou une partie de la fortune d’autrui ; 
qu’il suit de là que les manœuvres non plus que la délivrance ne suf¬ 
fisent pour consommer le délit prévu par cet article ; qu’il faut pour 
que ce délit soit consommé que l’agent ait manifesté l’intention de dé¬ 
tourner les valeurs en se les appropriant au préjudice du propriétaire... 
que l’on cherche vainement la preuve de cetffe intention dans les faits 
du prévenu ; que le véritable but des manœuvres à l’aide desquelles il 
a abusé de la crédulité de Sergeant, n’a nullement été de dépouiller 
celui-ci des sommes qu’il lui avait prêtées, mais uniquement de pro¬ 
roger la durée de ce prêt, en offrant à Sergeant, en échamge de simples 
billets sous seing privé, le simulacre d’une garantie hypothécaire qu’il 
réclamait, etc. — Dans les trois jours, le procureur de la République 
d’Arras forma opposition à cette ordonnance et l’affaire fut déférée à la 
chambre d’accusation de la cour d’appel de Douai. Devant cette cour 
le ministère public prit les réquisitions suivantes : 


« Attendu qu’il résulte de la procédure qu’en avril 1848, D.... alors notaire 
à la résidence d’Arras, devait à Emile Sergeant, marchand de fers à Arras, et à 
Pierre Antoine Eloy, beau-père de celui-ci, uue somme de vingt mille francs, 
qu’il en avait reçue à titre de dépôt, et qu'il s’était obligé à leur rendre à leur 
première réquisition; — qu’à cette époque, Sergeant ayant demandé à D... un 
placement sur hypothèque de la somme qu’il avait déposée en son étude pour son 
compte et celui de son beau-père, ce notaire, se disant faussement mandataire 
de Jean-Charles Deberny, propriétaire à Amiens, lui aurait offert de lui trans¬ 
porter, au nom de son prétendu mandant, une somme de vingt mille francs à 
prendre sur plus forte somme de trente mille francs due par les époux Roger, 
cultivateurs à Moyenneville, audit Deberny; — que, pour mieux assurer le suc¬ 
cès de sa fraude, D... aurait exhibé à son client une copie de l’obligation hypo¬ 
thécaire contractée par les époux Roger au profit de Deberny; — qu’à l’aide de 
ces moyens il se serait fait remettre par Sergeant, qui aurait accepté sa proposi¬ 
tion, les billets qu’il avait souscrits pour les vingt mille francs formant l’impor¬ 
tance de sa dette ; — qu’il y a dans ces faits une prévention suffisante à la 
charge de D... de s’ètre rendu coupable du délit d’escroquerie; — qu’en effet 
tous les éléments constitutifs de ce délit se rencontrent : t° dans la fausse qua¬ 
lité que D... se serait attribuée; 20 dans la remise qu’il se serait fait consentir à 
l’aide de cette fausse qualité; et 3 ° dans le détournement des billets qui le con¬ 
stituaient débiteur de Sergeant et d’Eloy ; que si l’instruction permet de croire 
que D... n’aurait point eu pour but de se soustraire d’une manière définitive au 
paiement de ce qu’il devait à Sergeant et à Eloy, les moyens frauduleux auxquels 
il aurait eu recoud, et le résultat qu’il en aurait obtenu n’en auraient pas moins 
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été de nature à leur porter préjudice, puisque la sécurité trompeuse qu’il leur 
aurait inspirée aurait pu leur faire négliger l’emploi des mesures propres à assu¬ 
rer, le cas échéant, le recouvrement de leur créance; — que dès lors l’acquisi¬ 
tion qu’un an plus tard, en avril 1849, D... aurait procurée à Sergeant d’im¬ 
meubles d’une valeur de vingt-deux mille cinq cents francs, l’intention qu’il au¬ 
rait manifestée d’en payer le prix en l’acquit de ce dernier, jusqu’à concurrence 
des vingt mille francs qu’il lui devait ainsi qu’à son beau-père, et le paiement qu’il 
aurait, en réalité, effectué depuis son arrestation, ne pourraient qu’atténuer la 
gravité du fait qui lui est imputé, sans faire disparaître le délit dont il se serait 
rendu coupable... — Nous requérons que la cour annulle l’ordonnance de la 
chambre du conseil... et renvoyé D... devant tel tribunal de police correction¬ 
nelle qu’il lui plaira indiquer. » 

ARRÊT. 

Attendu en fait que si D... a eu le tort très-grave de prendre mensongèrement 
et par écrit, le i 5 avril 1848, la qualité de mandataire de Deberny à l’effet de 
transporter pour partie à Eloy et à Sergeant un titre de créance, en date du 11 
juillet 1837, d’une somme de trente mille francs, due par les époux Roger audit 
Deberny ; et que si, par ce subterfuge, il est parvenu à se faire remettre par 
Eloy et Sergeant des billets que lui-même avait souscrits à leur prolit jusqu’à 
concurrence de vingt mille francs, il allègue cependant pour sa défense que non¬ 
obstant cette remise à lui faite de ses obligations, il n’a jamais, à aucune épo¬ 
que ni en aucune circonstance, méconnu qu’il fût demeuré leur débiteur ; que 
son dessein avait été seulement d’échapper au péril de se trouver inopinément 
contraint au remboursement de ces vingt mille francs, dans uu moment où le 
crédit avait presque entièrement disparu ; que, du reste, le prétendu transport 
de la créance Deberny n’était point sérieux, et que, quant à lui, il n’avait pensé 
à l’offrir que comme une garantie provisoire ; — attendu qu’à cet égard l’alléga¬ 
tion de l’inculpé ne paraîtra point dénuée de vraisemblance, si l’on considère 
combien peu de précaution, même vulgaire, Eloy et Sergeant auraient apportée 
dans l’opération dont il s’agit; — qu’en effet, ils ne se sont fait représenter ni 
le mandat dont D... se prévalait, ni même le titre authentique de la créauce 
qu’il leur offrait, se contentant d’en recevoir une simple copie sur papier libre, 
dépourvue de signatures et de toute espèce d’authenticité; que d’ailleurs s’ils 
avaient seulement pris le soin de lire cette copie du titre, ils y auraient vu que 
Deberny entendait que sa créance de trente mille francs ne pût s’éteindre que 
par son fa\t ou du moins par celui du porteur de ses pouvoirs et de la grosse de 
l’acte; pouvoirs et grosse qui n’étaieut nullement produits; qu’enfin cette pré¬ 
tendue cession n’a été réalisée ni par l’acceptation ni par la signification que 
prescrivait la loi; — attendu qu’à ce défaut de la part d’Eloy et Sergeant de la 
prudence et de la prévoyance les plus communes, on ne peut se défendre de pen¬ 
ser que rien de définitif n’avait été conclu, et que cette offre de cession, qui n’é¬ 
tait réellement qu'un simulacre, pourrait bien, vu la confiance qu’Eloy et Ser¬ 
geant accordaient depuis des années au notaire D... pour le maniement de leurs 
fonds, n’avoir pas été la cause isolée et déterminante de la remise de ces billets ; 
— attendu au surplus, en droit, qu’en matière d'escroquerie, aux termes de l’ar¬ 
ticle 4 o 5 du Code pénal, il ne suffit pas qu’il y ait eu emploi d'uue fausse qualité 
et remise d’obligations, il faut encore, pour constituer le délit, qu’il y ait eu de la 
part de l’auteur intention et volonté de s’approprier par ces moyens tout ou par¬ 
tie de la fortune d’autrui.( Suivent d’autres motifs pour démontrer que celte 

intention ne résulte pas des faits de la cause,., .); — La Cour... confirme l’or¬ 
donnance sus rappelée ; dit qu’elle sera exécutée selon sa forme et teneur. 

Du 11 mai 1850. — G. de Douai, ch. d’acc. — M. Maurice, prés. 
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Pourvoi. 

ARRÊT. 

La Cour ; — attendu que l’arrêt attaqué, en décidant, d’après les faits et cir¬ 
constances de la cause et en appréciant les intentions du prévenu, qu'il n’y avait 
pas dans l’espèce charges et indices du délit d’escroquerie imputé à D&uchez, n’a, 
point violé l’art. 4 o 5 , C. pén.; — rejette. 

Du 28 juin 1850. — C. de casé. — M. Isambert, rapp. 

ART. 4926. 

JURY. — COMPOSITION. — INCOMPATIBILITÉS. — MAGISTRAT 
HONORAIRE. 

Il n*y a pas Incompatibilité légale entre la qualité de magistrat 
honoraire et les fonctions de juré (1). 

arrêt (Liège). 

La Cour; — considérant que, si l’art. 4 du décret du 7 août 1848 déclare 
incompatibles d’une manière absolue les fonctions de juge et celles de juré, if*ré¬ 
sulte de son esprit et de ses dispositions générales sainement entendues, qu’il n'y 
a qu’un service obligatoire et permanent qui puisse motiver l’incompàtibilité ; que 
le législateur;a eu moins en vue la personne , la dignité du magistrat honoraire, 
que la fonction ; que c’est sous l’impulsion de ce sentiment que la Cour de cassa¬ 
tion a décidé que le juge suppléant doit faire partie du jury , bien qu’il puisse 
être appelé à un service actif, souvent indispensable, mais provisoire ; — consi¬ 
dérant que si l’art. 77 du décret du 6 juill. 1810 conserve au magistrat hono¬ 
raire d’une cour quelques-unes des prérogatives de son ancienne position, comme 
le droit de pouvoir assister avec voix délibérative aux assemblées de chambres 
et aux audiences solennelles, il faut reconnaître que ce droit honorifique, entiè¬ 
rement facultatif pour le magistrat qui en jouit, n’est qu’accidentel, et d’une 
application intermittente et rare ; que le refus ou l’impossibilité momentanée 
d’en user n’impose aucune souffrance au service de la cour à laquelle il est 
attaché ; qu’il a conséquemment l’entière disponibilité de son temps, et la faculté 
de pouvoir répondre à l’appel que la loi sur le jury fait à son expérience et à ses 
lumières; — maintient le nom de M. Liège sur la liste du jury. 

Du 27 mai 1850. — G. d’assises de la Vienne. — M. Bussière, prés.. 
art. 4927. 

JURY. — COMPOSITION. — INCAPACITÉ. — FAILLI. J 

Aucun failli non concordataire ne peut, à peine de nullité de la 


(1) Voy. notre Rép, cr ., v° Jury, n° 3 a. Un arrêt conforme a été rendu par 
la Cour de cassation, le 19 mai 184a ; J. cr., art. 3 ao 4 . Suivant M. Berriat- 
Saint-Prix, qui cite dans ce sens un arrêt de la cour d’assises de la Seine du 1% 
mars 1834, l’incompatibilité pourrait atteindre les présidents et conseillers hono¬ 
raires qui ont droit d’assister avec voix délibérative aux assemblées des chambres 
et aux audiences solennelles ( Man. du Jury , n° 70, p. 36 ). 
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procédure et de la ’ condamnation , figurer parmi les trente jurés 
entre lesquels est tiré au sort le jury de jugement (1). 

arrêt (Degeith). 

Vu les art. 383 , C. instr. cr., et 4 de la loi du^ août 1848, sur le jury; — 
vu les art. 38 1 et 393 C. instr. cr., et 3 , §2, de la loi du 7 août 1848; ensem¬ 
ble l’arrêt interlocutoire rendu par la Cour, le 14 de ce mois; — sur le premier 
moyen ; — attendu que la liste du jury était réduite à trente noms dans la séance 
de la cour d'assises de la Haute-Garonne du a 3 mai dernier, et que le nommé 
Vincent Cubos, désigné comme propriétaire sur la liste générale, était au nombre 
des trente jurés présents; — attendu qu'il résulte des pièces produites par le 
demandeur, et de celles produites en exécution de l’arrêt interlocutoire delà 
Cour, que Vincent Cubos, déclaré en faillite par jugement du tribunal de com¬ 
merce de Toulouse, en date du 3 o octobre 1849, non-concordataire, est le même 
que Vincent Cubos qui a fait partie de la liste des trente jurés, sur laquelle ont 
été tirés les jurés de jugement dans l’affaire du demandeur ; — attendu, en droit, 
qu’aux termes de l’art. 38 1 du C. d’instr. cr. précité, celui qui ne jouit pas des 
droits politiques et civils, ne peut, à peine de nullité, remplir les fonctions de 
juré « et que, par l’art. 5 de la Constitution du 22 frim. an vm, l'exercice des 
droits de citoyen français est suspendu par l'état de debiteur failli » ;—attendu 
que, frappé de cette incapacité légale , Vincent Cubos, négociant failli, a été 
compris au nombre des trente jurés parmi lesquels ont été tirés au sort les douze 
jurés de jugement, dans l'affaire du demandeur, et que par suite, les opérations 
h jury ont été frappées de nullité ; — casse. 

Du 28 juin 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
arrêt (Soumet). 

La Cour; — vu l'art. 38 r, C. instr. cr. ; — attendu qu'aux termes de l'arti¬ 
cle précité, celui qui ne jouit pas des droits politiques el civils ne peut, à peine de 
nullité, remplir les fonctions de juré, el que l’art. 5 de la Constitution du 22 fri¬ 
maire an vin déclare l'exercice des droits de citoyen français suspendu par l'état 
de débiteur failli ; — attendu que la liste du jury était réduite à trente noms 
dans la séance delà cour d’assises de la Haute-Garonne, du 21 mai dernier, et 
que le nommé Vincent Cubos, désigné comme propriétaire sur la liste générale, 
était au nombre des trente jurés présents ; — qu’il est constaté que ledit Vincent 
Cubos avait été déclaré en faillite par jugement du tribunal de commerce de 
Toulouse, en date du 3 o octobre 1849, et 9 U d n’avait pas obtenu de concordat 
de ses créanciers ; — attendu que le tirage au sort des douze jurés de jugement 
appelés à prononcer sur l'accusation portée contre Soumet n’a point été opéré 
sur trente jurés réunissant les caractères exigés par la loi, puisque l’un d’eux, le 
sieur Vincent Cubos, était atteint d'une incapacité légale résultant de sa position 
de failli non-concordataire ; que, dès lors, les opérations du jury dont il faisait 
partie ont été entachées de nullité ; — casse. 

Du 25 juill. 1850. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 


(1) Un précédent arrêt a voulu fonder une doctrine contraire sur la pré¬ 
somption résultant de l'inscription administrative (Rej. x8 mai 1*8 5 o ; /. cr ., 
art. 4756 ). Mais c'était contraire à la loi criminelle ainsi qu'à la loi organique 
in jury ; et d'ailleurs aucune présomption n'est admissible, pour un failli qui n'a 
point de concordat et qui n'est point réhabilité. —Voy. notre Rép. cr ., v° Jury, 
*° * 9 . 

Tome XXIII. ' 6 
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▲BT. 4928. 

1° JUBY. — COMPOSITION. — INCOMPATIBILITES. — PÀBENTÉ. — 

2<> INSCRIPTION DEVAUX.—PROCES-VERBAL DES DEBATS. 

1° Le beau-frère de la victime d'un assassinat peut , sans qu'il y 
ait nullité , concourir comme juré au jugement de l'accusé (1). 

2° L'inscription de faux contre le procès-verbal des débats peut 
nétre point admise , lorsque les faits articulés ne paraissent pas 
vraisemblables et ne se trouvent appuyés d'aucun commencement 
de preuve . 

abbêt (Grimaldi). 

La Cour; — sur le premier moyen, fondé sur ce que le sieur Pomonti, beau* 
frère de la \iclime, a pris part, comme juré, au tirage au sort du jury de juge* 
ment; — vu les art. 392, C. instr. cr.; — attendu que si cet article déclare que 
nul ne peut être juré dans la même affaire où il a été partie, on ne peut consi¬ 
dérer comme parties dans les affaires criminelles que les dénonciateurs, les plai¬ 
gnants et les parties poursuivantes ou parties civiles ; que Tincapacité prononcée 
par la loi ne saurait être étendue à d’autres personnes, puisqu’il s’agit d’uue ex¬ 
clusion qui doit être rigoureusement restreinte aux cas qu’elle a déterminés ; que, 
dans l’espèce, le juré Pomonti n’était ni plaignant, ni partie civile au procès ; 
qu’il a pu dès lors régulièrement figurer sur la liste des trente jurés sur 
laquelle a été puisé le jury de jugement, sauf à l’accusé, s’il le juge à propos, 
et comme il a fait d’ailleurs dans l’espèce, à l’écarter par sa récusation ; — en ce 
qui touche la demande en autorisation de s'inscrire en faux contre partie du 
procès-verbal: — attendu, eu droit, qu’il n’y a lieu d’accorder l'autorisation 
dont il s’agit que lorsque les faits se produisent avec un caractère de vraisem¬ 
blance suffisant pour ébranler la bonne foi due à un acte authentique ; — 
attendu, en fait, que le demandeur se borne à la simple dénégation d’un fait 
constaté par le procès-verbal, sans rapporter aucun commencement de preuve à 
l’appui ; — rejette. 

Du 8 mars 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

abt. 4929. 

MÉDAILLES. — MÉDAILLONS ESTAMPÉS. 

L'infraction que punit l'arrêté du 5 germ. an x 11 , sur les médailles f 
n'existe pas dans le fait de l'individu qui fabrique des médaillons 
estampés , lesquels n'auraient pu être frappés dans les ateliers du 
gouvernement (3). 


(1) Que décider, si le juré était proche parent de l’accusé lui-même? Voy. 
le Manuel du Jury, de M. Berryat-St-Prix, n° 164, et notre Rép. cr., v° Jury, 
n° 35 . 

(2) Voy. Rép. cr ., v is Inscription de faux et Procès-verbal des débats ; C. ca ss 
3 o juin 1839 et x 3 mai 1840. 

( 3 ) Voy. Rép. cr ., v° Médailles; J. cr., art. xo 3 a et x 8 o 3 . 
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▲bbêt (Min. publ. G. Desjardins Lieux). 

La Cour ; — considérant que les clichés ou médaillons en cuivre estampés, 
fabriqués par les prévenus, ne constituent pas les médailles ou autres pièces de 
métal de même nature, désignés dans l'article i er de l’arrêté du 5 germinal 
an xii ( ad mars 1804) ; — que si, au point de vue de l’art numismatique, les 
I pièces incriminées pouvaient être assimilées aux anciennes médailles simples, re¬ 
poussées, connues sous le nom de bracteates , il ne saurait y avoir d’infraction 
au décret ci-dessus qu’autant qu’elles auraient pu et dû être frappées dans les 
ateliers du gouvernement; — mais qu’il est constant, eu fait, que la Commission 
des monnaies et médailles n’admet pas la fabrication dans ses ateliers de pièces 
de médailles estampées ; — qu’il n’en existe aucune ^race dans les deux collec¬ 
tions de l’hôtel des Monnaies et de la Bibliothèque nationale, composées de 
toutes les pièces frappées à la Monnaie, et dont le dépôt, au nombre de deux 
exemplaires pour chaque collection, est ordonné par l’art, 3 de l’arrêté de ger¬ 
minal an xii; — que le tarif des prix de fabrication des médailles, jetons, pièces 
de mari ige et de plaisir, arrêté par la Commission des monnaies et approuvé le 
34 décembre 1849, ne fait aucune mention du prix à percevoir pour les pièces 
estampées, parce qu’il n’y a pas lieu d’en opérer le frappage; —» qu’enfin, il est 
établi qu’aucune autorisation, à l’effet de faire frapper des pièces de métal es¬ 
tampées, u’a jamais été demandée au ministère de l’intérieur; — considérant 
que si, par l’application d’un disque de cuivre uni contre le disque estampé, et 
en les enchâssant l’un dans l’autre par une sertissure, les prévenus ont donné aux 
’ deux disques ainsi réunis l’apparence d’une médaille, il n’en résulte pas d’infrac¬ 
tion à l’arrêté de germinal an xii, qui ne punit que le fait d’avoir fait frapper, 

: sans autorisation, ailleurs que dans les ateliers du gouvernement, des médailles 

ou pièces de métal de même nature, puisqu’il résulte des documents et circon¬ 
stances de la cause énoncés çi-dessus que les pièces estampées incriminées ne con¬ 
stituent pas des médailles dans le sens de la loi de germinal an xii et n’auraient pu 
être frappées à h Monnaie ; — qu’on ne peut, par voie d’analogie et d’interpré¬ 
tation d’une loi pénale, atteindre un fait qui n’est pas prévu par cette loi ; — 
par ces motifs, la Cour a mis et met l’appellation et ce dont est appel au néant ; 

— émendant, décharge les appelants des condamnations contre eux prononcées; 

— au principal, les renvoie des fins de la poursuite ; — ordonne la restitution 
des médaillons saisis. 

Du 1 er mars 1851. — C. de Paris, ch. corr. — M. Ferey, prés. 
art. 4930. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — SIGNATURE. — JOURNAL ÉTRANGER. 

La reproduction , par un journal français, d'un article de disais - 
sion politique, extrait cFun journal étranger , ne constitue pas , à 
défaut de signature , l'infraction prévue par l'art. 3 de la loi du 
î 16 juill. 1850 , quand le journal étranger auquel cet article est m- 
prunté se trouve indiqué par le journaliste français. 

arrêt (Min. publ. C. Y Indicateur de la Champagne ). 

La Cour; — considérant qu’aux termes du paragraphe premier de l’art. 3 de 
h loi du 16 juillet i 85 o, tout article de discussion politique, philosophique ou 
religieuse, inséré dans un journal, doit être signé par son auteur, sous peine 
d’amende, et qu’aux termes du paragraphe 3 toute fausse signature doit être éga- 
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lement punie, tant contre l’auteur de la fausse signature que contre l'auteur de 
l’article et l'éditeur responsable du journal ; — qu'il résulte de la combinaison de 
ces dispositions qu'elles ne sauraient s'appliquer à des articles extraits des jour* 
naux publiés dans les pays étrangers où la législation n'a pas prescrit l’obligation 
de signer les articles; qu'en effet, celui qui, en s'appropriant des extraits, les 
ferait insérer dans un journal français avec sa signature, loin de se conformer 
au paragraphe x Cr , contreviendrait au paragraphe a en signant un article dont il 
ne serait pas l’auteur ; — considérant qu’il est donc évident que la loi appliquée 
aux articles publiés dans les journaux étrangers rendrait impossible tout emprunt 
à ces journaux; que rien, dans le texte de la loi, ni dans les discussions aux¬ 
quelles elle a donné lieu, ne permet d’admettre une telle interprétation; que, dès 
lors, il faut reconnaître que la mention faite au commencement ou à la fin de 
l'article qu'il est extrait de tel journal étranger est suffisante dans ce cas ; que si 
ce mode peut donner naissance à des abus dangereux, c'est au législateur seul 
qu'il appartient d’y pourvoir; — considérant que, dans l’espèce, il s’agit d'un 
article textuellement extrait d'un journal rédigé en français et publié en Bel¬ 
gique- que Maréchal-Gruat, en certifiant au bas de cet article l'extrait conforme 
k l'original, a manifesté l’intention de se conformer à la loi autant qu'il était en 
lui de le faire; qu’ainsi il n’existe pas contre lui prévention suffisante d’avoir com¬ 
mis la contravention qui lui est reprochée; — sans s'arrêter à l'opposition, con¬ 
firme l'ordonnance de la chambre du conseil. » 

Du 14janv. 1851. — C. de Paris, ch. d’acc. — M. Lassis, prés. 

ABT. 4931. 

MANUFACTURES* — ATELIERS. — APPRENTISSAGE. 

Loi sur les contrats d'apprentissage . 

Art. i #r . Le contrat d’apprentissage est celui par lequel un fabricant, un chef 
d’atelier ou un ouvrier s’oblige à enseigner la pratique de sa profession à une 
autre personne qui s'oblige, en retour, à travailler pour lui, le tout à des con¬ 
ditions et pendant un temps convenus. 

а. Le contrat d’apprentissage est fait par acte public ou par acte sous seing 
privé. — U peut aussi être fait verbalement ; mais la preuve testimoniale n’en 
est reçue que conformément au titre du Code civil : Des contrats ou des obli¬ 
gations conventionnelles en général. — Les notaires, les secrétaires des conseils 
de prud’hommes et les greffiers de justice de paix peuvent recevoir l'acte d'ap¬ 
prentissage.—Cet acte est soumis pour l’enregistrement au droit fixe d’un franc, 
lors même qu’il contiendrait des obligations de sommes ou valeurs mobilières, 
ou des quittances. — Les honoraires dus aux officiers publics sont fixés à deux 
francs. 

3 . L'acte d'apprentissage contiendra : — x° les nom, prénoms, Age, profes¬ 
sion et domicile du maître2° les nom , prénoms, âge et domicile de l’ap¬ 
prenti ; — 3 <> les noms, prénoms, professions et domicile de ses père et mère, 
de son tuteur, ou de la personne autorisée par les parents, et, à leur défaut, par 
le juge de paix; — 4° la date et la durée du contrat; — 5 ° les conditions de 
logement, de nourriture, de prix, et toutes autres arrêtées entre les parties. — H 
devra être signé par le maître et par les représentants de l’apprenti. 

4. Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs, s’il n’est âgé de vingt et un 
ans au moins. 

5 . Aucun maître, s'il est célibataire, ou en état de veuvage, ne peut loger, 
comme apprenties, des jeunes filles mineures. 

б . Sont incapables de recevoir les apprentis ; — les individus qui ont subi 
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une condamnation pour crime ; — ceux qui ont été condamnés pour attentat aux 
mœurs; — ceux qui ont été condamnés à plus de trois mois d'emprison- 
i nement pour les délits prévus par les articles 388 , 401, 4 o 5 , 406, 407, 408, 
4 a 3 du Code pénal. « 

7. L’incapacité résultant de l’article 6 pourra être levée par le préfet, sur 
l’avis du maire, quand le condamné, après l'expiration de sa peine, aura résidé 
pendant trois ans dans la même commune. — A Paris, les incapacités seront 

I levées par le préfet de police. 

8. Le maître doit se conduire envers l'apprenti en bon père de famille, sur¬ 
veiller sa conduite et ses mœurs, soit dans la maison, soit au dehors, et avertir ses 

1 parents ou leurs représentants des fautes graves qu’il pourrait commettre ou des 
penchants vicieux qu'il pourrait mauifeMer. — Il doit aussi les prévenir, sans 
returd, en cas de maladie, d’absence, ou de tout fait de nature à motiver leur 
intervention. — Il n’emploiera l'apprenti, sauf conventions contraires, qu'aux 
travaux et services qui se rattachent à l’exercice de sa profession. Il ne l'emploiera 
jamais à ceux qui seraient insalubres ou au-dessus de ses forces. 

9. La durée du travail effectif des apprentis âgés de moins de quatorze ans ne 
pourra dépasser dix heures par jour. — Pour les apprentis âgés de quatorze à 
seize ans, elle ne pourra dépasser douze heures. — Aucun travail de nuit ne 
peut être imposé aux apprentis âgés de moins de seize ans. — Est considéré 
comme travail de nuit tout travail fait entre neuf heures du soir et cinq heures 

( du matin. — Les dimanches et jours de fêtes reconnues ou légales, les apprentis, 
dans aucun cas, ne peuvent être tenus, vis-à-vis de leur maître, à aucun travail 
\ de leur profession. — Dans le cas où l’apprenti serait obligé, par suite des con- 
i Tentions ou conformément à l’usage, de ranger l'atelier aux jours ci-dessus 

[ marqués, ce travail ne pourra se prolonger au delà de dix heures du matin. — 

Il ne pourra être dérogé aux dispositions contenues dans les trois premiers 
paragraphes du présent article que par un arrêté rendu par le préfet, sur l’avis 
dn maire. 

10. Si l'apprenti âgé de moins de seize ans ne sait pas lire, écrire et compter, 
ou s'il n’a pas encore terminé sa première éducation religieuse, le maître est 
tenu de lui laisser prendre, sur la journée du travail, le temps et la liberté 
nécessaires pour son instruction. — Néanmoins, ce temps ne pourra pas excéder 
deux heures par jour. 

xi. L’apprenti doit à son maître fidélité, obéissance et respect; il doit l’ai¬ 
der, par son travail, dans la mesure de son aptitude et de ses forces. — II est tenu 
de remplacer, à la fio de l’apprentissage, le temps qu’il n’a pu employer par 
suite de maladie, ou d'absence, ayant duré plus de quinze jours. 

xa. Le maître doit euseigner à l’apprenti, progressivement et complètement, 
l'art, le métier ou la profession spéciale, qui fait l’objet du contrat. — Il lui déli¬ 
vrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d’acquit, ou certificat constatant l’exé¬ 
cution du contrat. 

x 3 . Tout fabricant, chef d'atelier ou ouvrier, convaincu d’avoir détourné un 
apprenti de chez son maître, pour l'employer en qualité d'apprenti ou d'ouvrier, 
pourra être passible Je tout ou partie de l'indemnité à prononcer au profit du 
maître abandonné. 

14. Les deux premiers mois de l'apprentissage sont considérés comme un 
temps d'essai pendant lequel le contrat peut être annulé par la seule volonté de 
l’une des parties. Dans ce cas, aucune indemnité ne sera allouée à l'une ou à 
l'autre partie, à moins de conventions expresses. 

x 5 . Le contrat d’apprentissage sera résolu de plein droit, —■ x° par la mort 
du maître ou de l’apprenti ; — a° si l’apprenti ou le maître est appelé au ser¬ 
vice militaire; —- 3 ° si le maître ou l’apprenti vient à être frappé d’une des 
condamnations prévues en l’article 6 de la présente loi; — 4° pour les filles mi- 
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neures, dans le cas de décès de l’épouse du maître, ou de toute autre femme de 
la famille qui dirigeait la maison à l’époque du contrat. 

16. Le contrat peut être résolu sur la demande des parties ou de l’une d’elles : 
— i° dans le cas où l’une des parties manquerait aux stipulations du contrat ; — 
a° pour cause d’infraction grave ou habituelle aux prescriptions de la présente 
loi; — 3 ° dans le cas d’inconduite habituelle de la part de l’apprenti; — 4 ° si 
le maître transporte sa résidence dans une autre commune que celle qu’il habi¬ 
tait lors de la convention. — Néanmoins, la demande en résolution de contrat 
fondée sur ce motif ne sera recevable que pendant trois mois, à compter du jour 
où le maître aura changé de résidence. — 5 ° Si le maître ou l’apprenti encourait 
une condamnation emportant un emprisonnement de plus d’un mois ; — 6° dans 
le cas où l’apprenti viendrait à contracter mariage. 

17. Si le temps convenu pour la durée de l’apprentissage dépasse le maximum 
de la durée consacrée par les usages locaux, ce temps peut être réduit, ou le con¬ 
trat résolu. 

18. Toute demande à fin d’exécution ou de résolution de contrat sera jugée 
par le conseil des prud’hommes dont le maître est justiciable, et, à défaut, par 
le juge de paix du canton.—Les réclamations qui pourraient être dirigées contre 
les tiers, en vertu de l’article 1 3 de la présente loi, seront portées devant le con¬ 
seil des prud’hommes ou devant le juge de paix du lieu de leur domicile. 

19. Dans les divers cas de résolution prévus en la section iv du titre i er , les 
indemnités ou les restitutions qui pourraient être dues à l’une ou à l’autre des 
parties seront, à défaut de stipulations expresses, réglées par le conseil des prud’¬ 
hommes, ou par le juge de paix dans les cantons qui ne ressortissent point à la 
juridiction d’un conseil de prud’hommes. 

20. Toute contravention aux articles 4, 5 , 6 9 et 10 de la présente loi sera 
poursuivie devant le tribunal de police, et punie d’une amende de 5 à i 5 fr. 
Pour les contraventions aux articles 4, 5 , 9 et ro, le tribunal de police pourra, 
daus le cas de récidive, prononcer, outre l’amende, un emprisonnement d’un à 
cinq jours. — En cas de récidive, la contravention à l’article 6 sera pour¬ 
suivie devant les tribunaux correctionnels, et punie d’nn emprisonnement de 
quinze jours à trois mois, sans préjudice d’une amende qui pourra s’élever de 
5 o fr. à 3 oo fr. 

21. Les dispositions de l’art. 463 du Code pénal sont applicables aux faits 
prévus par la présente loi. 

22. Sont abrogés les articles 9, 10 et iz de la loi du 22 germinal 
an xi. 

Du 22 fév. 1851. — Ass. Nat. Législ. 

ART. 4932. 

INCENDIE. — COMMUNICATION. —VOLONTÉ CRIMINELLE. 

Dans une accusation d'incendie par communication , la volonté 
criminelle est un élément essentiel du crime et doit conséquemment 
être exprimée dans la question au jury (1). 

arrêt (Jaubert). 

La Cour ; — tu les art. 410, C. instr. cr., et 434 ,C. pén., § 7 ; — attendu 
qu’aux termes du § 7 de Part. 434, C. pén., * celui qui aura communiqué l’in- 

.(0 Voy. Rip. cr.^vo jpceujie, n os i 5 et 19. 
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cendie à l’un des objets énumérés dans les précédents paragraphes, en mettant 
volontairement le feu à des objets quelconques, appartenant soit à lui, soit à 
autrui, et placés de manière à communiquer ledit incendie, sera puni de la même 
peine que s’il avait directement mis le feu à l’un desdits objets, » — qu’ainsi le 
fait de la volonté est un élément constitutif du crime spécifié par cet article dans 
son§ 7, et que l’auteur de l’incendie n’est passible des peines qu’il prononce, 
qn’autant que c’est volontairement qu’il a mis le feu qui a communiqué l’incen¬ 
die; — attendu que, sur le troisième chef de l’accusation portée contre te 
demandeur, le seul à l’égard duquel la réponse du jury soit affirmative, la ques¬ 
tion qui lui était soumise était posée eu ces termes : « François Jauhert est-il 
coupable d’avoir, dans la nuit du 24 au *5 du mois d’août 1849, à Monpont, 
communiqué l’incendie à un édifice appartenant au sieur David, en mettant le 
feu à un édifice lui appartenant, et situé de manière à communiquer ledit incen¬ 
die; » — que, dans cet état, la question ne mentionnant que la circonstance ma¬ 
térielle de l’incendie, le jury n’a point été mis à même de s’expliquer sur le fait 
delà volonté nécessaire pour caractériser le crime; d’où il suit que ce chef d’ac¬ 
cusation n’a point été purgé ; — casse. 

Du 13 juin 1850.— C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

ART. 4933 . 

LIBERTÉ DE L’INDUSTRIE.— POLICE MUNICIPALE. — ABATTOIRS. 

— ASSISTANCE RÉCIPROQUE. 

Le principe constitutionnel de la liberté du travail et de l'indus¬ 
trie s'oppose à ce que l'autorité municipale , même dans les lieux 
placés sous sa surveillance , restreigne l'exercice des professions par 
des mesures réglementaires qui ne seraient pas indispensables pour 
l'accomplissement de sa mission. Spécialement , le règlement d'un 
abattoir , s'il peut en soumettre l'entrée à certaines conditions et ne 
permettre l'abat qu'aux individus dont l'aptitude est reconnue , ne 
saurait interdire aux gens de la même profession l'assistance mu¬ 
tuelle qu'ils peuvent se prêter pour leur industrie . 

Ces solutions importantes avaient été déjà consacrés, sur notre plai¬ 
doirie, par un arrêt de cassation, du 1 er déc. 1849 (/. cr n art. 4689); 
Le tribunal de renvoi les ayant admises, M. le préfet de police a voulu 
faire juger à nouveau la question par la Cour suprême, et il s’est efforcé 
d'établir que leur exécution paralysait ses pouvoirs de police. Le nouvel 
arrêt, différent dans les termes, consacre en définitive la même doctrine 
que l’arrêt de cassation. 

arrêt (Min. publ. C. Labonde et Guillard). 

La Cour ; — vu les art. 3 , § 3 et 4 de la loi du 16-24 août 1790, 7 de la loi 
da a-17 mars 1791, i 3 de la Constitution, et 471 n° i 5 , C. pén.;— vu l’art. 7 
de l’arrété de police du 27 oct. 1848, ainsi conçu : « Les marchands pourront, 
comme ils l'entendront, faire leurs abats et transports de marchandises dans ces 
abattoirs par eux-mèmes ou par leurs agents munis de livrets, sans que les con¬ 
cessionnaires puissent lenr imposer un autre choix ; mais aux concessionnaires 
seuls appartient , dans ces établissements , le droit d*abattre , de préparer et de 
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transporter les porcs 9 lorsque les propriétaires ne voudront pas faire ces opéra¬ 
tions par eux-mêmes , ou leurs agents munis de livrets ; — attendu que la liberté 
du commerce et de l'industrie n’a pour limites, dans leurs relations avecTauto- 
rité municipale, que les règlements qui ont pour objet le maintien du bon ordre 
dans la cité, la sûreté des habitants et la surveillance de la salubrité des comes¬ 
tibles exposés en vente publique; — attendu que de ces principes découle, pour 
l’autorité municipale, le droit de faire construire des abattoirs publics, —• d*en 
soumettre l’entrée à certaines conditions, — de ne permettre l’abat des animaux 
qu’à des individus dont l’aptitude est reconnue ; — de soumettre les opérations 
de l’industrie dans l’abattoir à certaines précautions de police, et de faire sur¬ 
veiller, par ses agents directs, l’exécution de ces mesures ; mais que ce droit ne 
va pas jusqu’à interdire, aux gens de la même profession, l’assistance mutuelle 
qu’ils pourraient se prêter pour des actes de leur industrie commune; — attendu 
que les faits postérieurs à l’arrêt de cassation du i er déc. 1849 dénoncés par le 
ministère public à l’appui de son nouveau pourvoi, ne peuvent avoir aucun effet 
rétroactif sur la poursuite qui doit être jugée dans les termes où elle avait été 
intentée; — attendu, dès lors, que le second paragraphe de l’art. 7 du règlement 
ci-dessus visé doit être considéré comme pris hors des limites légales de l'auto¬ 
rité administrative; qu’en le décidant ainsi, et en refusant d’appliquer àX.abonde 
l'art. 471 , n° 1 5 , G. pén., le jugement attaqué, loin de violer les lois de la 
matière, en a fait une saine application ; — rejette. 

Du 25 juilL 1850. — O de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

ART. 4934. 

CONTREFAÇON. — MARQUE DE FABRIQUE. —• 1° DÉLIT. — 

2° DIFFÉRENCES. — 3° DÉPÔT. 

1° La contrefaçon d'une marque de fabrique , dont le nom forme 
la partie essentielle , est un délit correctionnel et non un crime , 
ifaprès la loi du 28 juill. 1824, remplaçant, quanta ce, celle du 22 
germ. an xi ( 1 ). 

2° Le délit n'existe pas , dans le fait du fabricant qui, portant le 
même nom et faisant le même commerce qidun autre , se sert dune 
marque ayant de la ressemblance avec celle de celui-ci, lorsqu’il y a 
des différences suffisamment sensibles ( 2 ). 

3° Vaction en contrefaçon détiquettes n’est point recevable , de la 
part du commerçant qui n’a pas déposé un modèle au greffe du tri¬ 
bunal de commerce (3). 

arrêt (CastillonC. Castillon). 

Attendu que, le a 1 novembre dernier, le tribunal correctionnel de Bordeaux 
a rendu deux jugements entre les sieurs Magloire Castillon et Aurélien Castillon, 


(O Conf.: Rèp. cr . 9 v° Contrefaçon , n° 6a; C. cass. ia juill. 16-45-, 3 j 0 *® 
1846 et 39 nov. 1847 (/. cr art. 3794 et 4211). 

(a) Mais il faut de véritables différences, qui excluent la fraude [Répi^cr., 
n° 58 ; Paris, a 8 mai 182a; Paris, 27 juill. 1828; Poitiers, 1a juill. * 833 ; 
Riom, 18 fév. 18345 Paris, 18 juill. i 835 ; Rennes, ai juill. i$ 38 ), - 

( 3 ) Voy. Rép. cr ., v # Contrefaçon, n° 59. - 


Digitized by Google 



en matiçre de contrefaçon de marque; que ces jugements décident qu’Aurélien 
Castillon n’a point usurpé le nom de Magloire Castillon ; qu’il n’a pas non plus 
contrefait sa marque commerciale ; et que, dès lors, il doit être relaxé des pour¬ 
suites dirigées contre lui ; — attendu que l’un de ces jugqmeuts, celui qui se 
rapporte au chargement à bord du navire le Uaumet , de cent caisses d’eau-de- 
vie destinées pour l’ile Maurice, a été frappé d’appel, d’abord par le sieur Ma¬ 
gloire Castillon, et plus tard par M. le procureur général près la cour d’appel de 
Bordeaux; -— attendu qu’à l’égard du jugement qui a statué sur l’expédition de 
deux cents caisses eaux-de-vie chargées par Aurélien Castillon, en septembre 
i 85 o, sur la Léocadia-Anna, Magloire Castillon a seul interjeté appel, parce 
que, suivant lui, la contrefaçon dans cette seconde affaire serait encore plus 
clairement établie que dans la première; qu’il faut d’abord s’occuper du délit 
qui aurait été commis par Aurélien Castillon, en expédiant à i’ile Maurice, par 
le navire le Haumet, cent caisses d’eau-de-vie, sur lesquelles se trouvait placée 
la marque commerciale de Magloire Castillon ; — attendu que le sieur Magloire 
Castillon a eu raison de proclamer que si la liberté était l’âme du commerce, la 
loyauté des commerçants pouvait seule faire estimer cette profession ; qu’il est 
non moins certain qu’un nom honorable est la plus précieuse des propriétés ; 
que, dans le commerce, l’usurpation d’un nom peut conduire au détournement 
frauduleux d’une clientelle acquise par le talent et la probité; mais que ces ré¬ 
flexions générales, non susceptibles de contradiction, laissent toujours à recher¬ 
cher si le sieur Aurélien Castillon, que l’on a poursuivi correctionnellement, est 
convaincu d’avoir commis le délit prévu parla loi du 28 juillet i&&4 -er puni 
d’après l’art. 4 a 3 du C. pén., d’un emprisonnement qui peut être porté jusqu’à 
une année ; — attendu qu’il ne peut pas être inutile de rappeler les termes de 
la loi dont Magloire Castillon réclame l’application ; qu’elle est ainsi conçue : — 
« Art. i er . Quiconque aura, soit apposé, soit fait apparaître, par addition, re¬ 
tranchement, ou par une altération quelconque, sur l’un des objets fabriqués, le 
nom d’un fabricant autre que celui qui en est l’auteur, ou la raison commerciale 
d’une fabrique autre que celle où lesdits objets auraient été fabriqués, ou enfin le 
nom d’un lieu autre que celui de la fabrication, sera puni des peines portées en 
l’art. 4 a 3 du C. pén., sans préjudice des dommages-intérêts s’il y a lieu; — 
Art. 2. L’infraction ci-dessus mentionnée cessera en conséquence, et nonobstant 
l’art. 17 de la loi du 12 avril xSo 3 (22 germ. an xi, ci-dessus), d’être assimilée à la 
contrefaçon des marques particulières,prévue par les art. 14a et i 43 du C. pén.;» 
— attendu que le jugement critiqué par le sieur Magloire Castillon a eu incon¬ 
testablement raison de reconnaître que la loi de 1824 avait prévu trois cas de 
culpabilité, et d’ajouter que, dans la cause, le premier et le troisième échappaient 
évidemment à la prévention; qu’en effet, le prévenu se nommant Castillon, au 
même titre que le plaignant, c’est-à-dire en vertu de son acte de naissance, a pu, très- 
loyalement, couvrir de ce nom l’indication de ses produits ; que tous les cachets, 
toutes les vignettes, soit du plaignant, soit de l’inculpé portant: Cognac , Cham¬ 
pagne, 1795, Bordeaux , il ne pouvait y avoir lieu ni intérêt, pour aucune des 
parties, d’invoquer les dispositions du troisième paragraphe de la loi pénale ; que 
la seule question à examiner est donc celle-ci : Aurélien Castillon a-t-il fait 
apparaître sur ses caisses d’eau-de-vie, par une altération quelconque, la raison 
commerciale d’une fabrique autre que la sienne, en un mot la marque du sieur 
Magloire Castillon ? — attendu qu’en présence de quelques doutes élevés sur sa 
compétence, la Cour doit s’en expliquer, car les juridictions étant d’ordre public, 
il est d’une haute importance qu’elles soient respectées; — attendu qqe,,pour 
dépouiller 4 a Cour de son droit de juger la contestation actuelle, il faudrait établir 
qqe l’action imputée à Aurélien Castillon. pourrait constituer un. crime,;,— 
attendu qpel’art. a de la loi du a8 juillet 1824 a rapporté, du moins implicite¬ 
ment, l’art. x6 de la loi du 22 germinal an xi; que le sens de l!çrt v if r de la loi 
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nouvelle est tellement clair, tellement positif, que tonte équivoque est impossible 5 
que l’usurpaiion d’une marque commerciale ne soumettant le coupable qu’à des 
peines correctionnelles, cette usurpation ne peut plus constituer un crime; que le 
tribunal correctionnel de Bordeaux était donc compétent, et que, par consé¬ 
quent , c’était à la Cour qu’il appartenait de rechercher si la décision de ce tri¬ 
bunal devait être confirmée ou réformée;—attendu que l’unique difficulté, 
comme on l'a déjà dit, consiste donc à se demander si le sieur Aurélien Castillon 
a fait apparaître frauduleusement, sur les caisses renfermant des bouteilles d’eau- 
de-vie , la marque commerciale de Magloire Castillon ; — attendu qu’il est vrai 
que, sur l’étampe du prévenu, se trouve le nom Castillon ; qu’il est de la der¬ 
nière évidence que si ce nom disparaissait de l’étampe, toute idée de contrefaçon 
serait inadmissible ; que la fraude consisterait donc à l’y maintenir ; mais que ce 
nom appartenant à Aurélien, il serait par trop extraordinaire qu’il lui fût interdit 
de s’en servir ; qu’une confusion fût-elle possible, elle tiendrait à un fait que 
l’on ne saurait incriminer, la similitude des noms patronymiques; — attendu que 
si les deux étampes indicatives des produits des deux commerçants dont il s’agit, 
affectent la même forme, la forme ovale, il existe cependant des différences assez 
sensibles entre l’élampe incriminée et celle que l’on dit avoir été imitée fraudu¬ 
leusement ; que d'abord, ainsi que l'ont fait remarquer les juges correctionnels, 
la première n’offre à l’œil que deux ovales, tandis que la seconde en contient 
trois ; que l’on remarque, dans celle poursuivie, une grappe de raisin et deux 
étoiles, et qu’il n’y a rien de pareil dans l’antre ; que ces dissemblances, quoique 
faibles, différencient néanmoins, dans l’ensemble , la marque adoptée par Auré¬ 
lien Castillon ; — attendu qu’il ne faut pas oblier que l'élampe condamnée par le 
tribunal de commerce, au mois de juin i 85 o, a reçu de nombreuses modifica¬ 
tions dans celle dont on s’occupe en ce moment ; que l’honorable président de 
nôtre tribunal consulaire l’a déclaré dans la lettre que Magloire Castillon a cru 
devoir produire à la suite de ses observations imprimées, lettre où l’on trouve 
cette phrase : « Aurélien Castillon m’ayant montré l’étampe, cause du procès 
correctionnel, je me bornai à lui dire qu 'elle différait certainement de celle de 
son homonyme, mais que cette différence ne me paraissait pas à l’abri de re¬ 
proches possibles ; » qu’il faut retenir de cette déclaration, que l’ancienne marque 
avait été modifiée ; et quant aux reproches possibles, ils pourraient peut-être au¬ 
toriser une demande en dommages-intérêts réclamés par la voie civile, mais ils 
ne justifient pas, tels que Magloire Castillon les articule, des faits caractéris¬ 
tiques d'un délit correctionnel ; qu’à ce poiat de vue, le seul que la Cour puisse 
parcourir et vérifier, la décision du tribunal n’a violé, en aucune manière, la 
loi du 28 juillet 1824; qu'il faut sans doute protéger, à l’égal des autres pro¬ 
priétés, la propriété industrielle ; mais qu’il faut aussi, plaçant sous la sauvegarde 
des principes, l’honneur et la liberté des eitoyens, répéter, après les premiers 
juges, qu’en matière de délit, s’il y a doute, soit sur le caractère du fait incri¬ 
miné, soit sur l’intention qui l’a produit, ce doute doit s’expliquer en faveur des 
prévenus ; — La Cour... confirme. 

Du 28 jauv. 1851* — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. Desgranges, 
prés. 

ÀKBÊT. 

Attendu que le tribunal correctionnel de Bordeaux, statuant sur une prévention 
de contravention de marque , imputée par le sieur Magloire Castillon au sieur 
Aurélien Castillon, a relaxé celui-ci par jugement du 21 novembre dernier ; que 
le sieur Magloire a interjeté appel de celte décision, parce que, suivant lui, les 
premiers juges n’auraient pas envisagé sous leur véritable aspect les faits repro¬ 
chés au sieur Aurélien Castillon; — attendu qu’il s’agit, dans cette seconde 
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instance, du chargement, sur le navire la Léocadia-Anna , de 200 caisses eau- 
de-vie destinées pour l'île Maurice ; que, d'après les énonciations de la plainte, 
la contrefaçon résultait de l’imitation parfaite des cachets et surtout des étiquettes 
dont le sieur Magloire Castillon se sert pour distinguer ses eaux-de-vie; — 
attendu que la première chose à faire est de vérifier si l’action du sieur Magloire 
Castillon pouvait être reçue: — attendu que l’art. 18 de la loi du 22 germinal 
de l’au xi s'exprime comme suit : « Nul ne pourra former action en contrefaçon 
de sa marque, s’il ne l’a préalablement fait conuaitre d’une manière légale par le 
dépôt d’uu modèle au greffe du tribunal de commerce ; •— attendu que si la loi 
du 28 juillet 1825 abroge implicitement l’art. 16 du décret du 22 germ. an xi, 
et d'une manière explicite l'art, 17 du même décret, elle 11e s’occupe en aucune 
manière de l'art. 18 ; que la loi de 1824 , en appliquant une pénalité beaucoup 
plus douce à la contrefaçon des marques, s’est rendue au vœu général exprimé 
par le commerce, mais que tout ce qui tenait à ia procédure, aux formalités préa¬ 
lables à la plainte, a été maintenu ; que l’ait. 18 de la loi de l'an xi est toujours 
en vigueur; que par conséquent le sieur Magloire Castillon, pour pouvoir se 
plaindre de la contrefaçon des étiquettes qu’il place sur ses bouteilles d’eau-de- 
vie, aurait dû en déposer un modèle au greffe du tribunal de commerce; — 
attendu que l'arrêt de cassation du 29nov. 1847, dans l’affaire Dulla contre Levait- 
lant , dout le sieur Magloire Castillou a cru devoir exciper, reconnaît, à la vérité, 
que les art. 16 et 37 de la loi de l’an xi sont abrogés par la loi de 1824 , mais 
que cet arrêt ne parle nullement de l’art. 18, celui précisément qui fait dépendre 
la recevabilité de l’action du dépôt préalable de la marque; — attendu, au sur¬ 
plus , que la fin de non recevoir dût-elle être écartée, ce qui ne parait pas pos¬ 
sible, il faudrait encore rejeter l’appel du sieur Magloire Castillon , parce que, 
dans cette seconde instauce, le commissaire de police Teyssier, ainsi que son 
procès-verbal l’atteste, n’a trouvé, sur la caisse en bois de sapin contenant quel¬ 
ques bouteilles d’eau-de-vie, d'autre indication que les lettres L, E, A, ce qui 
n’est certainement pas la marque commerciale du sieur Magloire Castillon ; qu’au 
surplus, le plaignant n’a pas argumenté de cette indication contre son homonyme 
Aurélien Castillon; — attendu, en ce qui concerne les étiquettes, que si les 
rayons lumineux venant aboutir au médaillon se ressemblent beaucoup, l’œil 
aperçoit bientôt des dissemblances, cas très-appréciables; sur l’étiquette du sieur 
Magloire Castillon, les mots Cognac, Champagne sont tracés en lettres dorées, et 
sur celles d’Aurélien Castillon en lettres bleues ; sur l’étiquette du plaignant on 
trouve au centre uu médaillon bleu foucé, qui porte un chiffre composé de lettres 
blanches; sur l’étiquette du prévenu on aperçoit au contraire un médaillon 
couleur de feu, supportant un chiffre ; qu'enfin les arabesques sont blanches dans 
l’une des étiquettes et dorées dans l’autre ; qu’il n'y a donc pas, dans ces em¬ 
blèmes, une similitude telle, qu’il soit impossible, comme l’a fait soutenir le sieur 
Magloire Castillon, de ne pas confondre les deux étiquettes; — attendu que la 
forme des bouteilles ne saurait être considérée comme une marque commerciale ; 
— attendu enfin que les cachets poursuivis en police correctionnelle sont d'une 
forme beaucoup moins ronde que celfe des cachets que l'on dit contrefaits, et 
qu’ils portent d’ailleurs, d’une manière visible, les prénoms du prévenu, savoir: 
Aurélien-Jean; — attendu qu’en regrettant, ainsi que le tribunal correctionnel, 
qu’Aurélien Castillon n’ait pas accepté l’arbitrage qu’on lui proposait, la Cour ne 
peut s’empêcher de déclarer, au point de vue correctionnel, qu’Aurélien Cas¬ 
tillon ne se trouve placé dans aucune des conditions qui pourraient lui rendre 
applicable la toi de 1824; qu’il y a donc lieu de confirmer le second jugement 
qui, le 21 novembre dernier, a prononcé la relaxance d’Aurélien Castillon ; — 
ix Cour met au néant l’appel. 

Du 28 janv. 1851. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. Desgranges, 
prés. 
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abt. 4935 . 
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CHASSE. — 1° DÉLIT CONJOINT. — SOLIDARITÉ. — 2 ° GARDE 
PARTICULIER. — PÉNALITÉ. 

1° Lorsque plusieurs personnes chassent ensemble sans permis , 
il y a délit conjoint , motivant une condamnation solidaire (1). 

2 ° Le garde particulier, qui chasse sans permis , est passible des 
peines édictées par Vart. 11 delà loi du 3 mai 1844 , et non de celles 
qu'édicte Vart . 12 (2). 


arrêt (Pastureau et autres). 

La Cour; — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, dressé par des 
gendarmes et faisant foi jusqu’à preuve contraire, que, le 8 décembre dernier, les 
trois prévenus ont ensemble et de concert commis le délit de chasse sans permis 
de cbasse sur des terrains soumis à la surveillance de l’un d’eux, le nommé Jean 
Bertrand Pastureau, en sa qualité de garde particulier du propriétaire desdits 
terrains attendu que ce fait constitue le délit prévu et puni par les art. xi, 
§ I er , et 16 de la loi du 3 mai 1844 *, — attendu , en ce qui concerne Jean 
Bertrand Pastureau, que si sa qualité de garde particulier du propriétaire du 
terrain sur lequel il a commis le délit de chasse sans permis de chasse, le classe 
parmi les officiers de police judiciaire et le soumet, par application des art 479 
et 482 du Code d’inst. crim., à la juridiction de la première chambre civile de 
la Cour, qui doit prononcer sans qu’il y ait lieu à appel, on doit cependant re¬ 
connaître que l’amende qu’il a encourue est celle de 16 à 100 fr., pro¬ 
noncée par le $ i er de l'art. 11 de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la 
chasse, et non celle édictée par le dernier paragraphe de Part. 11 de la même 
loi, qui ne concerne que les gardes champêtres ou forestiers des communes, ainsi 
que les gardes forestiers, avec lesquels on ne doit pas confondre les gardes par¬ 
ticuliers qui ne sont pas compris dans la prohibition de l’art. 7, qui dispose qu’il 
ne sera pas délivré de permis de chasse aux gardes champêtres ou forestiers des 
communes de l’Etat ou des établissements publics ; — attendu que les disposi¬ 
tions pénales sont de droit étroit, qu’elles ne peuvent être étendues d’un cas 
prévu à un cas sur lequel la loi a gardé le silence , et qui n’est pas une consé¬ 
quence directe et absolue de ses prévisions ; — la Cour donne défaut contre les- 
dits Pastureau, Texier et Treillart, les déclare conpables d’avoir, le 8 décembre, 
ensemble et de concert, commis le délit de chasse sur des terrains confiés à la 
surveillance de Pastureau, etc.; par application des art. i er , 11, § 2, x6 et 27 
de la loi du 3 mai 1844, condamne par défaut chacun d’eux solidairement à 
l’amende de 16 fr. et aux frais. 

Du 21 janv. 185t. — C. de Poitiers, l Fe ch. civ. — M. Vincent-Mo- 
linières, 1 er prés. 


(1) Dans ce sens, Camusat-Busserolles, p.173 ; Gillon et de Villepin, p. 34 o; 
Berriat-Saint-Prix, p. 237; Paris, 24 oct. 1844. Voy. aussi notre Rép. cr . 9 
v° Chasse, n° 10. 

(a) C’est aussi l’opinion que nous avons émise, conformément à un arrêt de 
la cour de Douai, du 24 janv. 1848 ( Rép . cr , 9 v° Chasse, n° a 5 ; /. cr ., 
art. 42 5 o). 
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▲BT. 4936 . 

ÉTAT DE SIEGE. — COMPÉTENCE. — DESSAISISSEMENT. 

— DÉFENSE. 

Il n'y a rien <Tinconstitutionnel dans la disposition de la loi du 
9 août 1849 , art. 8 , qui confère juridiction aux tribunaux mili¬ 
taires , pour les crimes et délits commis par des individus non mili¬ 
taires y après déclaration légale et état de siège (1). 

L'autorité militaire peut dessaisir les tribunaux ordinaires , soit 
par une mesure générale, soit par une mesure spéciale pour telle 
affaire . 

Le dessaisissement peut être opéré , quoiqu'il y ait déjà renvoi 
en cour d'assises, par un arrêt non attaqué , et assignation à com¬ 
paraître, donnée aux prévenus (2). 

La décision par laquelle la cour dassises se dessaisit , peut être 
prise sans quil faille , à peine de nullité , entendre ou appeler les 
prévenus , à l'audience. 

abbét (Gauthier, etc). 

La Cour ; — ouï le rapport de M. Legagneur, conseiller ; les observations de 
M e Martin (de Strasbourg), avocat des demandeurs, et les conclusions de M. Plou- 
goulm, avocat général ; — après délibéré en chambre du conseil : — sur le pre¬ 
mier moyen pris d’une violation de l’art. 4 delà Constitution du 4 nov. 1848, 
et de rinconslilutionnalité des art. 7 et 8 de la loi du 9 août 1849, qui auto¬ 
risent le renvoi des citoyens non militaires devant les conseils de guerre, en cas 
d’état de siège; — attendu, en fait, sur les quatre moyens, que les demandeurs 
Romain, Gauthier et autres, étaient prévenus d’avoir, les 9 et xi juillet der¬ 
niers, dans la commune de Sauzet, département de la Drôme, soumis à l'état de 
siège, et dépendant de la 6 e division militaire, cherché à troubler la paix pu¬ 
blique par des discours et des chants proférés dans des lieux publics, en excitant 
le mépris ou la haine des citoyens les uns contre les autres ; — que le général 
commandant le département de la Drôme, instruit de ces faits, les dénouça, par 
lettre du i 3 juillet, au procureur de la République de l’arrondissement de Mon- 
télimart, qui requit une information, à la suite de laquelle intervinrent une ordon¬ 
nance de la chambre du conseil portant mise en prévention, puis un arrêt de la 
thambre d’accusation de la Cour d’appel de Grenoble, en date du 17 août, 
signifié aux parties le 10 décembre, prononçant le renvoi des prévenus devant 
la cour d’assises de la Drôme ; — que les citations étaient dounées pour l’au¬ 
dience du 27 décembre, lorsque le général commandant supérieur de l’état de 
siège dans les 5 e et 6 e divisions militaires, revendiqua l’affaire pour les conseils 
de guerre, par lettre adressée au procureur général près la cour de Grenoble, 
le 17 du même mois, et que la cour d’assises de la Drôme , sur les réquisitions 


(a) "Voy. notre Rép. gén. du dr. cr t , v° État de siège, n° 8 3 et i 4 * 

(2) Ici s’appliquent les raisons de droit que nous avons données sur la ques- 
bon, par rapport à la Haute Cour saisie après arrêt de renvoi. Voy. Rèp, cr 
Haute Cour, n° ro cr., art. 4418. 
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conformes du ministère public , par arrêt du 20 décembre, rendu sans que les 
inculpés, qui étaient non détenus et domiciliés dans un autre arrondissement, 
eussent été entendus ni appelés, déclara se dessaisir de l'affaire, et ordonna que 
les pièces et les prévenus seraient mis à la disposition de l’autorité militaire ; — 
attendu, en droit, sur le troisième moyen, que les faits incriminés rentraient 
dans la classe de ceux que l’art. S de la loi du 8 août 1849 permet d’attribuer 
aux tribunaux militaires pendant l’état de siège; — attendu, relativement à la 
constitutionnalité de cet article, que l’art. 106 de la Constitution, en laissant au 
pouvoir législatif le soin de déterminer les cas dans lesquels l’état de siège pour¬ 
rait être déclaré, ajoute que, la loi réglera les formes et les effets de cette me¬ 
sure;— que l’Assemblée constituante, en votant cet article sans en restreindre 
la portée, manifestait d'autant plus clairement l’intention de comprendre au 
nombre des effets possibles de l’état de siège, la faculté de porter devant les con¬ 
seils de guerre les crimes et délits contre la paix publique, commis même par des 
citoyens non militaires; qu’elle avait, par décret du 27 juin précédent, art. 2, 
sanctionné le renvoi à la justice militaire ordonné par arrêté du pouvoir exé¬ 
cutif, en date du 2 5 du même mois, de tous individus sans distinction poursuivis 
à l’occasion des atientats commis les a 5 juin et jours suivants; — qu’en présence 
de cette interprétation, émanée d’elle-mème, des conséquences de l’état de siège 
et de l’application qui en était faite sous ses yeux, dans le moriient même où la 
Constitution s’élaborait, l’Assemblée constituante n’eût pas manqué, si elle eût 
entendu ne pas comprendre la juridiction militaire parmi les effets que l’art. 106 
permettait de donner à la mesure de l’état de siège, de s’en expliquer en termes 
formels; — attendu que l’Assemblée législative, en déterminant, comme elle l’a 
fait par la loi du 6 août 1849, les formes et les effets de l’état de siège, s’est 
bornée à remplir le devoir que lui imposait cet art. 106 de la Constitution, pris 
dans son sens véritable ; — sur le deuxième moyen, tiré de ce que le dessaisis¬ 
sement de l’autorité judiciaire, autorisé par les art. 7 et 8 de la loi du 9 août 
1849, ne peut être proclamé légalement que par une mesure à la fois générale 
pour chaque nature d’affaires, et prise immédiatement après la mise en état de 
siège: — attenlu que le dessaisissement, purement facultatif, reste à la discré¬ 
tion de l’aulorité militaire, et que les articles cités ne l’ont aucunement subor¬ 
donné à la condition qu’il soit immédiat, ni qu’il comprenne en même temps toutes 
les affaires de même nature ; — sur le troisième moyen, tiré de ce que l’autorité 
militaire n’était plus en droit de revendiquer l’affaire par le double motif qu’elle 
avait elle-même saisi la justice ordinaire, et que l’arrêt par lequel la chambre 
d’accusation avait renvoyé les prévenus devant les assises de la Drôme, n’ayant 
été attaqué par aucune des parties dans les délais de la loi, devenait definitive¬ 
ment attributif de juridiction, et ne pouvait plus être réformé ; — attendu qu’il 
résulte de la combinaison des art. 7 et 8 de la loi du 9 août 1847 que c’est à 
l’autorité militaire, investie de plein droit de tous les pouvoirs dont l’autorité 
civile était revêtue pour le maintien de l’ordre et de la police, qu’il appartient 
de dessaisir la justice ordinaire ; — attendu que, d’une part, le général com¬ 
mandant supérieur des deux divisions militaires, soumises à l’état de siège, n’a 
point été privé de son droit de revendication par le fait de son subordonné, qui 
avait signalé au procureur de la République du lieu du délit, le sujet de la pré¬ 
vention ; — et que, d’autre part, si les arrêts des chambres d’accusation, non 
attaqués dans la forme et les délais prescrits, confèrent généralement une attri¬ 
bution détinitive aux cours d’assises, et si ces cours, qui ont la plénitude de 
juridiction, ne peuvent plus se déclarer incompétentes, il cesse d’en être ainsi 
dans le cas exceptionnel, en dehors du droit commun , prévu par les art. 7 et 8 
précités; — qu’à la différence des cas ordinaires, où la base de la compétence 
repose uniquement sur les prescriptions de la loi et sur les circonstances du fait 
incriminé, et où les juges saisis sont toujours eû situation d’apprécier ces éle- 
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ments, et de conserver ou de renvoyer devant tin autre tribunal, suivant Tétât 
des faits, le procès dont ils s'occupent ; sous Tétât de siège , l'incompétence des 
tribunaux ordinaires, en ce qui concerne l’application de l’art. B aux simples 
citoyens, dépend exclusivement de la volonté de l’autorité militaire, de telle 
sorte qu’il n’appartient ni aux prévenus ou au ministère public de demander, ni 
à la cour d’ordonner le renvoi devant les conseils de guerre, tant que l’autorité 
militaire ne Ta pas réclamé par une mesure soit générale, soit spéciale ; — qu’il 
ne doit donc pas y avoir chose jugée sur la compétence par rapport aux droits 
extraordinaires et exceptionnels conférés, dans un intérêt de salut public, par la 
loi du 9 août 1839, à cette dernière autorité, dans ce qui s’est fait en dehors de 
son action; — que si l’art. 7 impose à l’autorité civile l’obligation de continuer 
à exercer ceux des pouvoirs d’ordre et de police dont l’autorité militaire ne Ta 
pas dessaisie, il en résulte bien que les tribunaux ordinaires procèdent légale¬ 
ment, en continuant l’instruction d’une procédure que le commandant de l’état 
de siège n’a pas revendiquée; mais qu'il en résulte aussi que le pouvoir civil doit 
s’arrêter aussitôt que le pouvoir militaire le demande ; — d’où il suit que le gé¬ 
néral commandant supérieur de l’état de siège a pu, dans les circonstances de la 
cause et dans leiat de ta procédure, user, nonobstant l’arrêt de renvoi aux assises, 
du droit de dessaisissement que lui attribuaient les art. 7 et 8 dont il s’agit ; — 
sur le quatrième moyen pris de ce que l’arrêt a été rendu sans que les prévenus 
aient été entendus ou appelés; — attendu que, dans les cas prévus par les mêmes 
articles, la revendication formée par l’autorité militaire dessaisit le pouvoir judi¬ 
ciaire; que ce dessaisissement ne peut être contesté ni refusé ou même retardé ; 
qu’il n’y avait donc à cet égard ni litige existant, ni conséquemment débats à 
ouvrir, et qu’il ne pouvait par suite être besoin, sous peine de nullité, d’entendre 
ou d’appeler les prévenus à l’audience où l’arrêt de dessaisissement a été pro¬ 
nonce ; — attendu d’ailleurs la régularité de la procédure ; — par ces motifs, — 
rejette le pourvoi de Romain Gauthier et consorts, contre l’arrêt de la cour 
d’assises de la Drôme, du 20 décembre x8Ôo; — ordonne, etc. 

Du 15 mars 1851. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 4937 . 

OUTRAGES ET VIOLENCES.—INJURE. — QUALIFICATION. 

L'art. 222, C . pénest applicable aux termes de mépris ou gros¬ 
sières invectives que profère un individu envers un magistrat , exer¬ 
çant ses fonctions . 

Confirmant un jugement du tribunal correctionnel de Bellac, du 18 
mai 1850, la cour d’appel de Limoges a jugé que le grossier propos 
reproché au prévenu ne constituait pas un outrage , dans le sens de 
l’art. 222, C. pén.; qu’il pouvait au moyen de la publicité tomber sous 
le coup de la loi du 25 mars 1822, art. 6, mais qu’il aurait fallu une 
plainte du magistrat outragé (arr. 29 juin 1850). 

Pourvoi. 


arrêt (Min. publ. C. Dubreil). 

La Cour; — vu l’art. 222, C. pén. ; — attendu qu’il est reconnu par l’arrêt 
dénoncé, qu’Achille Dubreuil se permit, le 2 3 avril dernier, vers dix heures du 
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soir, d’adresser des paroles d’une grossière saleté au commissaire de police de 
Magnac-Laval, dans le café Lamorlière, où ce fonctionnaire était entré en fai¬ 
sant sa ronde d’ordre public, et de répéter une seconde fois ces paroles en pré¬ 
sence , tant de la femme du maître du café que de celui-ci et de deux soldats 
du ii® régiment d’infanterie légère, qui étaient passagèrement logés chez lui;— 
attendu, en droit, que ce fait caractérise l'outrage par paroles que l’art, 22a 
du Code pénal prévoit et punit puisqu’il a été commis envers un magistrat de 
l’ordre administratif dans l’exercice de ses fonctions, et que les expressions de 
mépris dont Dubreuil s’est servi à l’égard du commissaire de police sont de nature 
à diminuer le respect des citoyens pour son autorité morale et pour le caractère 
dont il est revêtu ; qu’elles tendent dès lors à inculper son honneur ou sa délica¬ 
tesse, selon l’esprit et le sens de cette disposition ; qu’en décidant le contraire, 
l’arrêt précité l’a donc expressément violée dans l’espèce ; — casse. 

Du 6 sept. 1850. — C. de cass., ch. cr. 

Le 26 oct. 1850, arrêt de la cour de Poitiers, qui confirme le juge¬ 
ment, en adoptant ses motifs. Nouveau pourvoi. Devant les ch. réu¬ 
nies, M. le procureur général Dupin estime que l’arrêt doit être cassé 
pour violation de Fart. 6 de la loi du 25 mars 1822, mais que l’art. 222 
C. pén. a été justement écarté. Suivant ce magistrat, le propos incri¬ 
miné, s’il peut être qualifié d 'outrage, n’est point un outrage qui in¬ 
culpe l'honneur ou la délicatesse du magistrat injurié, car l’expression 
ordurière dont s’est servi le prévenu n’accuse que la rusticité de celui 
qui l’a proférée. En effet, la loi de 1822 atteint tout outrage fait publi¬ 
quement, d’une manière quelconque, à raison des fonctions ou de la 
qualité, parce que l’outrage public a toujours une gravité réelle. Le 
Code pénal, plus sévère pour l’outrage qu’il prévoit, indépendamment 
de toute publicité, exige du moins une condition que ne présente pas 
toute injure et qui n’existe pas ici (voy. notre Revue, J. cr., art. 3894). 
— Deux arrêts ont jugé, l’un que l’art. 222 est inapplicable, l’autre qu’il 
s’applique nécessairement au cri à bas, proféré contre un maire ou un 
commissaire de police (Rej. 29 mai 1813; cass. 22 déc. 1814).— Dans 
la discussion de la loi du 17 mai 1819, sur l’art. 20, il a été entendu que 
l’on peut punir comme contravention de police, en vertu de l’art. 471, 
C. pén., l’injure simple envers un fonctionnaire (voy. Rép. cr., v° Inju¬ 
res, n° 23). 

ARRÊT. 

La Cour ; — vu l’art. 222, C. pén. ; — attendu que les dispositions de cette 
loi qui punissent les outrages faits par paroles à des magistrats de l’ordre admi¬ 
nistratif ou judiciaire, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions, tendant à inculper leur honneur ou leur délicat esse, comprennent néces¬ 
sairement toutes les expressions injurieuses qui manifestent le mépris pour le 
fonctionnaire auquel elles sont adressées pour ses actes et pour ses fonctions, 
qu'eu jugeant le contraire et en tirant la conséquence que l’art. 222 ne devait 
pas recevoir son application aux faits de la cause, la cour de Poitiers, dans l’arrêt 
attaqué, a expressément violé ledit article ; — casse. 

Du 17 mars 1851. — C. de cass., ch. réun. — M. Delapalme, rapp. 
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De toutrage public , prévu par l'art. 6 de la loi du 25 marsl822. 

Dans quels cas une plainte est-elle nécessaire ? 

Le Code de 1810 avait prévu et puni i° l’outrage envers un magis¬ 
trat de Tordre administratif ou judiciaire, dans l'exercice de ses fonc¬ 
tions ou à l’occasion de cet exercice (art. 222 et suiv.) ; 2°Toutrage fait 
à un officier ministériel, ou à un agent dépositaire de la force publique, 
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ( art. 224 
et 225 ) ; 3° l’outrage envers un ministre du culte, dans ses fonctions 
mêmes (art. 262). Mais il n’avait pas de dispositions protégeant spé¬ 
cialement : d’abord, les membres des assemblées législatives (qui ne 
sont pas magistrats ou dépositaires de Taulorité publique dans le sens 
du Code pénal ), contre l’outrage à eux fait, à raison de leurs fonctions 
ou qualité, ailleurs qu’en séance et sans offense pour l’assemblée elle- 
même; en second lieu, les ministres du culte (qui ne sont point à pro¬ 
prement parler des fonctionnaires ), contre l’outrage qu’ils recevraient 
hors de l’exercice et seulement à raison de leurs fonctions ou de leur 
qualité; enfin, les jurés et les témoins (dont le concours à l’adminis¬ 
tration de la justice n’est qu’accidentel ), contre les outrages qui leur 
seraient faits, aussi à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, ail¬ 
leurs qu’à l’audience ou devant le juge. — Le législateur de 1822, 
averti de cette lacune par l’impunité d’insultes qu’il jugeait avec raison 
répréhensibles, Ta comblée par une disposition spéciale, embrassant 
l’outrage fait publiquement, d’une manière quelconque, à raison de la 
fonction ou de la qualité, soit à un membre d’assemblée législative , 
soit à un fonctionnaire public, soit à un ministre du culte, soit enfin à 
un juré ou un témoin ; délit qui a été plus ou moins puni, selon les 
fonctions et les circonstances (L. 25 mars 1822, art. 6). 

Cette disposition, incontestablement, a laissé subsister celles du 
Code pénal sur les outrages qu’il avait lui-même prévus et punis, à 
part l’aggravation pour le délit de l’art. 262. Les outrages faits à des 
magistrats de Tordre administratif ou judiciaire, dans l’exercice même 
de leurs fonctions, ou bien à raison de leurs fonctions et sans publicité, 
sont demeurés régis par les art. 222 et suiv., C. pén., auxquels ne dé¬ 
rogeait aucunement, quant à ce, la loi de 1822, qui est une loi de la 
presse. C’est un point certain en doctrine et eu jurisprudence, malgré 
les difficultés qui se sont élevées dans l’application (Parant, p. 132 et 
suiv.; Ghassan, t. 1 er , p. 365 et suiv. ; Chauveau et Hélie, t. 4, p. 363; 
C. cass., 28aoilt 1823, 2 avr. 1825, 20 fév. 1830, 27 fév. 1832, 4 juill. 
1833, 10 juin 1836, 19 janv. et 6 sept. 1850 et 17 mars 1851; J . cr., 
art. 818, 1239, 1911, 4704 et 4937). Mais la disposition nouvelle a rem¬ 
placé celles ci-dessus, pour tout outrage fait en dehors et à raison seu¬ 
lement des fonctions, publiquement , d'une manière quelconque ; 
c’est-à-dire, pouf toute insulte que le juge, suivant son appréciation, 
Tomb XXIII. 7 
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trouvera outrageante pour le fonctionnaire, quoiqu’elle ne tendît 
pas à inculper son honneur ou sa délicatesse, comme l’exige l’art. 222 
C. pén. (Chauveau et Hélie, t. 4, p. 362) ; et pour tout mode d’insulte 
publique, par écrits, par paroles, par emblèmes ou par gestes, encore 
bien qu’il n’y ait pas précisément la publicité spécifiée dans l’art. 1 er 
de la loi du 17 mai 1819, le législateur de 1822 ayant admis tout mode 
quelconque et n’ayant point limité les conditions de publicité {Ibid.; 
Parant, p. 142, n° 6; de Grattier, t. 2, p. 53; C. cass., 18 juill. 1828, 
22 fév. 1839, 30 nov. 1844 et 5 juin 1845; /. cr., art. 5, 2862, 3783 et 
3901 ). Enfin, cet art. 6 de 1822 protège tous les fonctionnaires qu’avait 
déjà en vue l’art. 222, ce qui comprend même les agents des contribu¬ 
tions procédant au recensement (C. cass., 10 juin 1836 et 19 août 1837; 
Poitiers, 19 janv. 1842; J cr., art. 1911, 2079 et2998), ainsi que toutes 
des personnes dont la qualité lui a paru nécessiter aussi la protection ; 
savoir : tous jurés et tous témoins , à l’audience ou ailleurs (Cass. 12 sept. 
1828, 13 août 1841 et 8 fév. 1851; J . cr., art. 39, 30i0et in/.), tous les 
membres de l'Assemblée nationale et tous les ministres de Vun des 
cultes qui reçoivent un salaire de l'État (décr. Il îioût 1848, art.5). 

L’art. 6 de la loi de 1822 est une disposition pénale , qui n’a pas dû 
être et n’a point effectivement été comprise parmi les dispositions de 
procédure ou de compétence qu’abrogeait la loi du 8 oct. 1830 (Rej. 

10 janv. 1833 ; J . cr\, art. 1095). Loin d’avoir été, comme les lois de 
1835, mutilé par les décrets du gouvernement provisoire, il a reçu 
Une consécration nouvelle du décret de l’Assemblée constituante, du 

11 août 1848, appropriant les dénominations légales au vocabulaire ré¬ 
publicain, lequel reproduit cet art. 6 en cés termes, à l’égard des repré¬ 
sentants et de tous les ministres du culte salariés : « L’outrage fait pu¬ 
bliquement d’une manière quelconque, à raison de leurs fonctions ou 
de leur qualité, soit à un ou plusieurs membres de l’Assemblée natio¬ 
nale, soit à un ministre de l’un des cultes qui reçoivent un salaire de 
l'État, sera puni d’un emprisonnement de 15 jours à deux ans, et d’une 
amende de 100 fr. à 4,000 fr. » (Décr. 11-12 août 1848, art. 5). Le 
maintien constant de cette disposition est généralement reconnu, et 
elle paraît devoir subsister dans les lois de la presse (arr. nomb., infra). 

Le droit te plainte appartient, assurément, à la personne outragée, 
soit en vertu des principes du droit commun (C. civ., 1382; C. inst.cr., 
1 et 3), soit d’après les règles spéciales des lois de 1819 et 1822 sur les 
injures et outrages. C’est un droit individuel de l’offensé, qui est seul 
juge de son honneur, de la gravité de l’outrage reçu et de la conve¬ 
nance des réparations que la loi lui donne la faculté de réclamer dans 
son propre intérêt : il ne peut donc être exercé par un autre fonction¬ 
naire, remplaçant momentanément ou définitivement celui qui a reçu 
l’outrage (Rej. 30 juill. 1835 ; J. cr ., art. 1677); si l’outrage était fait 
à des fonctionnaires collectivement, la plainte devrait émaner de cha¬ 
cun de ceux qui voudraient une réparation, à la différence de ce qui est 
admis pour la diffamation ou l’iqjure envers des e mployés d’admiflis 
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tration publique (voy. C. cass., 16 juin 1832, 12 août 1843 et 17 août 
1849; /. cr. , art. 3482 et 4596). 

Mais y a-t-il une loi subordonnant la poursuite à une plainte préa¬ 
lable ? quelle est-elle et quand doit-on rappliquer ? Une explication et 
des distinctions sont ici nécessaires. 

La loi de 1822, art. 17» autorisait la poursuite devant la police cor¬ 
rectionnelle, et d’offlce, de tous les délits énoncés dans cette loi et dans 
celle du 17 mai 1819» sauf pour la diffamation et l’injure contre un 
agent diplomatique étranger ou un particulier: elle dérogeait ainsi aux 
dispositions de la loi de procédure du 26 mai 1819, qui avaient exigé, 
dans les cas de diffamation ou injure contre les corps constitués, une 
délibération de ces corps requérant les poursuites (art. 4), et pour les 
mêmes délits contre tout dépositaire ou agent de l’autorité publique, 
une plainte de la partie lésée, comme au cas de diffamation ou injure 
envers un agent diplomatique étranger ou un particulier (art. 5). Mais 
cette disposition dérogatoire a été rapportée par la loi de compétence 
et de procédure, du 8 oct. 1830» qui a compris l’art. 17 de 1822 parmi 
ceux qu’elle a expressément abrogés (art. 5). Donc les art. 4 et 5 de 
1819 ont repris toute leur force, d’après les principes combinés du 
droit commun, sur l’abrogation des lois, et de la législation spéciale, 
dont l’esprit certain commandait cette conséquence (Mangin, Act.publ ., 
n° 151). A la vérité, deux arrêts ont supposéque les art. 4 et 5 de 1819, 
rapportés par la . loi de 1822, n’avaient point été remis en vigueur par 
celle de 1830 (C. cass., 4 et 29 avr. 1831 ; /. cr., art. 728); mais c’était 
une erreur, que la Cour de cassation elle-même a condamnée dans tous 
ses arrêts postérieurs sur la question , qui considèrent que la disposi¬ 
tion abrogative de 1822 n’existe plus, que d’ailleurs la loi de 1830 a 
elle-même rétabli les dispositions abrogées par celle qu’elle rapporte, 
lorsqu’elle a dit, art. 4, que la poursuite aurait lieu en se conformant 
aux dispositions de la loi du 26 mai 18(9 (C. cass., 5 août et 22 oct. 
1831» 10 janv. 1833, 3 juin 1837, 13 janv. 1838, 29 mai 1845, 25 juin 
1846 et25 sept. 1847; J. cr., art. 780, 1080, 2277, 3898, 4005 et 4196). 

Or, l’économie des lois de 1819, quant au mode de poursuite, repose 
sur la distinction des outrages portant atteinte à l’ordre public, qui 
doivent être poursuivis d’offlce, et des outrages ou injures dirigées seu¬ 
lement contre les personnes, à raison desquels il n’y a lieu qu’à l’ac¬ 
tion privée. Dans ce système, lorsqu’il n’y a pas outrage dans l’exercice 
même des fonctions, lorsque la dignité de la fonction n’est point com¬ 
promise, la personne injuriée, quoique l’injure emprunte une certaine 
gravité et une dénomination distincte à la fonction ou qualité qui en est 
la cause, doit être laissée juge de l’opportuiiité d’une poursuite, parce 
que c’est à elle personnellement que l’injure est faite. L’unique objec¬ 
tion possible, ici, est que les dispositions exigeant une plainte parlent 
seulement de diffamation et d’injure, qu’elles se taisent sur l’outrage 
en question, qui a des conditions particulières en ce qu’iL se rapporte 
à la fonction ou qualité de la personne injuriée. Mais, dans le système 
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des lots de 1&19, Poutrage par écrit ou paroles constitue nécessaire¬ 
ment une diffamation ou une injure; et c’est une injure qualifiée qu’a 
érigée en délit la disposition pénale de 1822, qui a voulu étendre la pro¬ 
tection de la loi sous le rapport des personnes et du mode de l’injure. 
L’outrage diffère sans doute de la diffamation caractérisée et de l’in¬ 
jure simple, quant au sens des mots ou gestes; d'où résultent des dis¬ 
tinctions et difficultés sur lesquelles on ne s’entend pas généralement 
(voÿ. notre Revue spéciale,-/, cr art 3894). Mais il n’en est pas moins 
prai que l’outrage, fait à raison des fonctions, est une injure avec cir¬ 
constance aggravante; que l’outrage public appartient à la classe des 
injures qui sont punissables d’après les lois de la presse, quand il n’est 
point fait dans l’exercice même des fonctions ; qu’ainsi, le délit prévu 
et puni par Part. 6 de la loi de 1822 est régi quant à la poursuite par 
les lois des 26 mai 1819 et 8 oct. 1830, auxquelles il faut joindre pour 
certaines conditions la loi du 27 juill. 1849, qui elle-même assimile les 
procès pour outrage aux procès pour injures et aux procès en diffama¬ 
tion où la preuve des faits diffamatoires n’est pas admissible (art. 11.). 

A l’égard des fonctionnaires proprement dits, la distinction est facile 
et se trouve consacrée par une jurisprudence constante. S’agit-il dou- 
trage dans l’exercice des fonctions, c’est un délit portant atteinte à 
l’ordre public, un délit dont la répression intéresse la dignité des fonc¬ 
tions et conséquemment la société entière : il peut y avoir poursuite 
d’office, d’après le droit commun, auquel ne déroge aucune des dispo¬ 
sitions qui sont particulières aux injures et diffamations proprement 
dites (C. cass., 22 août 1840,17 mai 1845, 19 janv. et 6 sept. 1850 et 
17 mars 1851 ; /. cr., art. 2753,3898,4704 et 4937). Que si l’outrage 
a eu lieu seulement à raison des fonctions, la circonstance de publicité 
lç faisant régir par la loi de 1822 et conséquemment par l’art. 5 de la 
loi du 26 mai 1819, une plainte est nécessaire aux termes de cette der¬ 
nière disposition, qui l’exige pour toute injure publique envers un 
fonctionnaire, non régie par le Code pénal. On ne conçoit pas bien, il 
est vrai, qu’une circonstance qui aggrave l’outrage devienne une en¬ 
trave pour la poursuite. Mais le législateur de 1822, en punissant l’ou¬ 
trage public à raison des fonctions, tenait pour certain que l’outrage 
non public n’était pas atteint par le Code pénal, lorsqu’il avait lieu ar¬ 
rière du fonctionnaire ; et si ce fait est punissable, c’est par une inter¬ 
prétation extensive que la jurisprudence actuelle tend à faire prévaloir 
sur le sens exact des art. 222 et suiv., C. pén. — Au surplus, la loi 
spéciale, qui domine notre question , exige la plainte par des disposa 
tions dont l’application ne peut fléchir devant aucune considération 
quelconque (C. cass., 30 juill. 1835, 5 juin 1845 et 25 sept. 1847; 

/. cr., art. 1677, 3901 et 4196). Tout ce qu’on peut admettre, c’est que 
la plainte n’est point soumise aux formes prescrites par le code d’in¬ 
struction et peut avoir lieu par lettre ainsi que par envoi d’un procès- 
verbal , pourvu qu’il y ait plus que des renseignements administrative¬ 
ment donnés (Chassan, t. 2, p. 59; Grattier,1.1, p. 345;C.cass.,23fév. 
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1832, 29 mai 1845 et 25 sept 1847 ; J. cr., art. 3898 et 4196); que la 
pla nte, une fois portée, ne peut être rétractée par désistement de ma¬ 
nière à arrêter la poursuite commencée (Cass. 7 sept. 1850; J . cr., art. 
4954). 

Relativement aux ministres du culte, la question fait difficulté. 
L’art. 6 de la loi de 1822 n’a pas simplement comblé la lacune de l’ait. 
262, C. pén., qui ne punit Poutrage envers les ministres de la religion 
qu’autant qu’il est fait dans l’exercice de leurs fonctions : il le remplace, 
pour tout outrage à eux fait publiquement d’une manière quelconque, 
puisqu’il édicte lui-même à nouveau les peines, d’une part, quant à 
l’outrage public, à raison des fonctions , d’autre part, pour l’outrage 
public dans l’exercice même des fonctions, ne renvoyant au Code pé¬ 
nal qu’à l’égard de l’outrage non public et des outrages avec excès ou 
violences. Cette abrogation, pour tout outrage public, paraît étrange, 
en ce que les peines de la loi de 1822 sont moindres que celles du 
Gode, quoique la circonstance de publicité dût plutôt les faire élever ; 
mais si les deux dispositions ne sont point en harmonie, il n’en est pas 
moins vrai que la dernière remplace la précédente, dans tous les cas 
d’outrage public (Parant, p. 141; Chauveau et Hélie, t. 4, p. 522). Doit- 
on en conclure que la plainte, non exigée par le Code pénal pour l’ou¬ 
trage dans les fonctions, l’est par la loi de 1822 pour tout outrage pu¬ 
blic, fait ou non dans l’exercice des fonctions? La distinction précé¬ 
demment établie, quant aux fonctionnaires, semble devoir être faite 
encore ici : c’est l’opinion émise en quelques mots par M. Parant, an¬ 
notant un arrêt du 10 janv. 1833 ( p. 138 ) ; c’est aussi ce qu’a formelle¬ 
ment jugé cet arrêt de cassation , déclarant la plainte inutile à l’égard 
d’un outrage public dans les fonctions, mais par des motifs erronés en 
ce qu’ils supposent le délit encore soumis aux seules dispositions du 
Code pénal, ce qui écarterait entièrement les lois de 1819 et 1822 (/. 
cr., art. 1080). Notre distinction a été très-exactement consacrée par 
un dernier arrêt de cassation, dont l’argumentation peut être ainsi ré¬ 
sumée : si la loi du 26 mai 1819 ne mentionne pas l’outrage dont s’agit, 
son esprit domine la question, à moins de disposition spéciale excep¬ 
tionnelle ; les diffamations et outrages commis envers les ministres du 
culte dans l’exercice de leurs fonctions blessent essentiellement la foi 
religieuse et troublent la paix publique ; la société entière est intéres¬ 
sée à la répression de ces délits, dont la poursuite conséquemment doit 
être libre dans les mains du ministère public; les mêmes motifs ne se 
rencontrent pas lorsque les outrages n’ont été proférés qu’à raison des 
fonctions ou de la qualité; l’art. 6 de 1822, en prononçant une peine, ne 
fait pas cesser le caractère privé de l’outrage; aucune raison d’ordre 
public n’appelant alors l’intervention de l’action publique, le ministre 
du culte personnellement offensé doit être assimilé au simple particu¬ 
lier, que la loi du 26 mai rend seul juge du soin d’apprécier l’outrage et 
de décider s’il est plus opportun de le laisser dans l’oubli ou d’en 
poursuivre la répression (Cass. 25 juin 1846; /. cr., art. 4005.) 
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Pôtir l’outrage envers les membres Rassemblée législative , il semble 
aussi qu’on doive juger la plainte nécessaire; car la seule disposition pé¬ 
nale est l’art. 6 de 1822, rappelé par le décret du 11 août 1848, hors le 
cas où l’outrage serait fait à l’Assemblée même et deviendrait un autre 
délit* celui d’offense prévu par l’art. 2 de ce décret. C’est encore Popi- 
nîon émise par M. Parant, qui ne l’a pas autrement motivée (p. 212); 
c’est aussi celle qui a prévalu, dans une occasion récente. Un des ques¬ 
teurs de l’Assemblée législative, hors de la salle des séances, ayant en¬ 
tendu proférer par un garde national un propos qui semblait outra¬ 
geant pour lui, sinon offensant pour l’Assemblée, l’a fait immédiate¬ 
ment arrêter, puis, sur les excuses à lui faites au nom de la garde na¬ 
tionale par les chefs du poste, s’est trouvé satisfait et a autorisé la mise 
en liberté (avr. 1851); ce qui implique, outre les pouvoirs du questeur, 
la faculté pour le représentant outragé de provoquer et empêcher à son 
gré la poursuite, quand l'outrage a eu lieu envers lui seul. 

Reàte la question relative au \ jurés et aux témoins. Ce qui fait pour 
eux la difficulté, c’est qu’à leur égard l’outrage n’est prévu ni dans au¬ 
cune disposition du Code pénal, ni dans les lois de 1819, qu’il est atteint 
seulement par l’art. 6 de 1822, auquel seul il faut demander les règles 
de solution. D’une part, on peut dire que l’esprit des lois de 1819 do¬ 
mine la question pour tous outrages constituant des injures qualifiées ; 
que les motifs qui font exiger la plainte du fonctionnaire ou ministre 
du culte, outragé à raison de ses fonctions, semblent applicables à for¬ 
tiori au juré ou témoin, qui n’a rempli qu’une fonction imparfaite et 
dont 2a personne a été plus outragée que la fonction ou la qualité. Mais 
il faut considérer, d’autre part, que la loi de 1822, seule applicable, est 
introductive à l’égard des jurés et témoins d’un délit nouveau,-régi 
par le droit commun à défaut d’une disposition dérogatoire qU’on ne 
trouve ni dans les lois de 1819, n’ayant point prévu le fait, ni dans la 
loi de 1822, qui n’exige la plainte qu’à l’égard des délits privés. Les 
raisons diverses vout apparaître dans les arrêts que nous recueillons. 

Un propos outrageant pour les jurés, qui venaient de déclarer cou¬ 
pable un prévenu de délit de presse, a été tenu à la sortie de l’audience, 
sous te péristyle du Palais-de-Justice, en présence de plusieurs per¬ 
sonnes. M.Léoa Robert, ancien constituant, a été poursuivi d’office. Il 
a excipé du défaut de plainte par les jurés. Le 24 oct. 1850, le tribunal 
correctionnel de Charleviile a rendu le jugement suivant, que la cour 
de Metz a confirmé par arrêt du 27 novembre : 

« Attendu qu’fl est manifestement établi par les débats et unanimement reconnu 
que le fait imputé à Robert n’aurait pu avoir lieu qu’apVès l audience, hors de son 
enceinte, lorsque les jurés avaient entièrement cessé l'exercice de leurs fonctions; 
qu’encet état il y avait doue nécessité d’une plainte préalable; -—que si l’art .5 
de la loi du 25 mars 1822 a modifié la loi du 17 mai 1819, en rectifiant et 
complétant la nomenclature des citoyens chargés d’un >ervice public qui seraient 
pourvus d’une protection spéciale, cet article n’a aucunement innové à la loi du 
96 ‘mfei 1819 , loquetle réglait la procédure et l’instruction des délits de preste, 
et formait te droit commun en cette matière; qu'en effet, les lois doivent éu? 
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conférées ensemble, selon l'ordre auquel elles s'appliquent, et qu’une disposi¬ 
tion additionnelle, exclusivement relative à la peine et à ta répression, ne porte, 
par sa nature, aucune atteinte aux lois exclusivement relatives à la procédure; 

— qu’à la vérité, l’art. 18 de la loi du a 5 mars 182a a formellement changé 
le système de procédure de la loi du 26 mai 1819, et autorisé le ministère pu¬ 
blic à poursuivre d’office; mais que cet article lui-même ayant été abrogé par 
l’art. 5 delà loi du 8 octobre 18Su, on a forcément fait retour au système anté¬ 
rieur de procédure, réglé pas la loi du 26 mai 18(9,ainsi que le manifeste d’ail¬ 
leurs également l’art. 4 de ladite loi du 8 octobre r 83 o, et aussi la discussion 
de la même loi dans les Chambres ; — que cette solution, si conforme à l’esprit 
et à la lettre de la loi. l’est également à la raison et à la nature des choses; — 
qu’en effet, on comprendrait di‘-licitement qu’une plainte, exigée du fonction¬ 
naire, ne le fût pas des jurés et des témoins, le bon setos indiquant suffisamment 
qne la nécessité de cette pointe est, au contraire, beaucoup plus grande pour ces 
derniers ; — que l’on conçoit qu’à la rigueur la loi aurait pu, èn cas d'outrage 
envers des fonctionnaires, dispenser de la plainte sans tenir compte des suscepti¬ 
bilités de ses agents et de leur répugnance pour une poursuite périlleuse ; — 
qu'en effet, des raisons plus on moins plausibles se seraient présentées pour 
imposer le courage comme un devoir à et ux qui avaient volontairement accepté 
des fonctions avantageuses, et pour ne pas les laisser maiires d'abandonner des 
offenses rejaillissant sur une considération dont la conservation et le maintien 
intéressaient gravement l’ordre public; — qu’au contraire, ces raisons n’au¬ 
raient pu être étendues à de simples jurés, forcément et passagèrement appelés 
à subir une charge publique ; — qu’eu un mot, on saisirait dit bellement com¬ 
ment une même offense, comprenant à la fois un membre de la Cour d’assises 
fit un juré, le ministère public pourrait venger le juré malgré lui, tandis que le 
magistrat serait libre de rester dams une ombre plus commode et de consulter 
ses convenances personnelles pour permettre ou empêcher que son nom fût livré 
à la publicité des débats ; — par ces motifs, —= déclare le ministère public non 
recevable, eu l’état qu'il agit, et en l'absence d’une plainte préalable ; — en 
conséquence, annule la citation et tout ce qui s’en est suivi. » 

Pourvoi. 

àbbêt (Min. publ. C. Léon Robert). 

La Cour; — attendu qu’aux termes des art. 22 et 182 du Code d'instr. 
crim., le ministère public est chargé de poursuivre d’office la répression des 
crimes et délits; — que la loi du 26 mai 1819, en rappelant formellement dans 
son art. I er ce principe.de droit commun, admet néanmoins quelques exceptions; 

— que ces exceptions ne peuvent être étendues au-delà des cas qu’elle a pré¬ 
vus ; — attendu que l’art. 5 de ladite loi n'autorise ta poursuite en cas de dif¬ 
famation ou d’injures contre un dépositaire ou agent de l’autorité publique, ou 
contre un simple particulier, que sur la plainte de la partie lésée ; — que cette 
disposition, à laquelle il a étc dérogé par la loi du 2 5 mars 1822, a été remise 
en vigueur par celle du 8 octobre x 83 o ; — mais attendu que le juré ne peut 
être rangé dans la classe des dépositaires et agents de l'autorité publique; — 
qu'aucune disposition des lois des 17 et 26 mai 1819 n’a prévu le délit d’ou¬ 
trage public envers un juré à raison de ses fonctions; — attendu que c'est la loi 
du 26 mars 1822 qui seule a défini et caractérisé ce délit uouveau ; —qu’en 
édictaut une peine particulièrement affectée à sa répression, elle a placé les jurés 
dans une catégorie spéciale à laquelle ne peut s'appliquer la disposition de l’art. 5 
de la loi du 26 mai 1819, relative aux particuliers; — que la loi du 25 mars 
1822 a eu pour but de protéger le caractère public du juré, non moins que la 
personne outragée, et que dès lors elle n'a pas soumis à l’intérêt privé la pour¬ 
suite d’un délit dont la répression importe essentiellement à la société ; — 
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qu’ainsi ni Fart. 5 de la loi du 2<‘> mai 1819, ni aucune disposition de la loi du 
a 5 mars 1822, n'a subordonné la poursuite de ce délit à ta plainte du juré ou* 
tragé ; — qu’en déclarant le ministère public non recevable dans son action 
coutre Léon Robert, par le motif qu’il ne justifiait d’aucune plainte portée par 
les jurés qu’il aurait publiquement outragé.- à raison de leurs fonctions, l’arrêt a 
doue violé les articles précités et faussement appliqué l’art. 5 de la loi du 26 
mai 1819 ; — ca^e et annule l'arrêt de la cour de Metz, et renvoie Léon Ro¬ 
bert devant la cour de Nancy. 

Du 8 fév. 1851. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

ARRÊT. 

La Cous, — sur la fin de non-recevoir opposée aux poursuites d’office du 
ministère public : — attendu qu’en principe général, le ministère public a 
qualité pour poursuivre d’office la répression des crimes et délits quels qu’ils 
soient ; — que seulement il existe quelques exceptions, qui doivent être res¬ 
treintes aux cas spéciaux déterminés par la loi ; — qu’ainsi, pour apprécier en 
la cause si la répression de l’outrage commis envers les jurés des Ardennes a 
pu être poursuivie sans une plainte de leur part, il devient inutile de rechercher, 
comme l’ont fait les premiers juges, si, pour motiver cette formalité préalable, on 
trouve pour les jurés, comme pour les fonctionnaires publics et les particuliers, 
des considérations éqitipollenles ; — que ces considérations seraient tout à fait 
insuffisantes en l’abseuce d’un texte formel ; que le seul point à décider est donc ( 
de savoir si ce texte existe ; — attendu que c’est la loi du 25 mars 1822 qui, 
pour la première les, a édicté une peine applicable aux outrages adressés aux 
jurés à raison de leurs fondions, et que cette loi avait réglé une procédure qui 
depuis a été abolie par celle du 8 octobre x 83 o; — attendu que cette loi de 
i 83 o a fait revivre, en ce qui concerne la poursuite des délits mentionnés en | 

son art 1, la disposition de procédure de la loi antérieure du 26 mai 1819 ; — 

attendu que 1 art. 5 de celte dS'iiière loi dispose qu'à i’égard des délits d’offense 
contre tout dépositaire ou ageut de l’autorité publique ou contre tout particulier, 
la poursuite n’aura lieu que sur la plainte de la partie lésée; — attendu que cet 
article ne peut pas s’appliquer aux jurés; qu’en effet, ils ne sont ni dépositaires 
ni agents de la force publique ; ils ne sont pas non plus de la classe des simples 
particuliers lorsqu’un outrage leur est adressé à raison de. leur qualité de juré; 

— qu’ainsi ils font une classe à part, à l’égard de laquelle aucune disposition de t 

la loi n’a déterminé le mode de poursuite des outrages qu’ils peuvent recevoir; , 

— que c’est donc le droit commun qui leur est applicable, el que la fiu de non 
recevoir, opposée aux poursuites d’office, doit être rejetée; — au fond, — con¬ 
damne Léon Robert en 200 fr. d’amende, et aux frais de toute la procédure. 

Du 9 avril 1851. — C. de Nancy, ch. corr. — M. Riston, prés. — J 
M. Garnier, 1 er av. gén., concl. conf. 

ART. 4939. A 

FILOUTERIE. — ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. — PAIEMENT NIÉ. 

Il n'y a pas vol ou filouterie punissable , dans le fait du vendeur 
qxd , après avoir reçu paiement , nie que le prix lui ait été payé et 
par suite refuse de livrer la chose vendue (t). 


(x) Voy. notre Rép, gén . du dr. c/\, v° Filouterie et v° Larcin. 
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Admettant comme prouvées les allégations de la partie civile» qui 
donnaient aux faits et gestes du prévenu une couleur très-défavorable, 
le tribunal correctionnel de Reims et la cour de Paris ont appliqué les 
peines du vol, en disant : « Aitendu que le fait imputé à Chardonnet, 
et tel que vient de le révéler et préciser l’instruction , caractérise le dé¬ 
lit de filouterie prévu et puni par l’art. 401, C. pén. » ( Paris, 23 août 1850 )• 
Au lieu de critiquer l’arrêt comme dépourvu de motifs en la forme, 
nous avons attaqué la qualification même, d’après la citation ; l’erreur 
de qualification a été reconnue par la Cour de cassation et ensuite par 
la cour de renvoi ( Orléans, janv. 1851 ). 

arrêt (Chardonnet). 

La Cour; — attendu que, d’après les faits consignés dans la citation intro¬ 
ductive de l’instance, ledit Chardonnet, après avoir reçu de Lajeunesse le piix 
d’une vache qu’il avait vendue , avait refusé de la lui livrer , sous prétexte 
qu’il Saurait pas reçu les 170 fr. convenus entre eux, et avait réclamé une 
séconde fois celte somme ; — attendu qu’il résulte de ces laits que Lajeunesse 
avait volontairement remis à Chai donne! les 170 fr. que ce dernier a nié plus 
tard avoir nçus, et que, quelque indélicat et quelque immoral que fut ce fait, 
il ne saurait constituer la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui, prévue 
et punie par les art. 379 et 401, C. pén. ; qu’en prononçant contre ledit Char¬ 
donnet, déclaré coupable de vol et de filouterie, la peine de l'emprisonnement, 
le tribunal correctionnel de Reims, et, après lui, la cour d’appel de Paris ont 
lait une fausse application de l’art. 401. C. pén.; — casse. 

Du 15nov. 1850. — C. decass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, rapp. 
art. 4940. 

LOTERIES. —• ESCROQUERIE. — CITATION. 

Vindividu prévenu (Tescroquerie peut être jugé , sans citation 
noucelle , pour le délit prévu par les art. 1 et 3 de la loi du 21 mai 
1836; sauf par lui à exciper, dans sa défense , de Vautorisation quil 
aurait pu obtenir pour sa loterie (1). 

arrêt (Richard Moyse). 

La Cour ; — vu les art. i 83 , C. instr. ci*., 1 et 3 de la loi du ai niai 18 36 ; 
— attendu que, par exploit du 12 mars dernier, le nommé Rûhard Moyse a été 
cité devant le tribunal correctionnel de Neulchâlel, comme prévenu d’avoir, 
depuis moins de six mois, organisé à Saint-Saens, à Forges et Gaillefontaioe, dif¬ 
férentes loteries qui n’ont pas été réellement tirées, et en employant des manœu¬ 
vres frauduleuses pour faire naître l’espérance d’un succès, de s être fait remettre 
par diverses personnes une certaine somme d’argent et d’avoir ainsi escroqué 
partie de la fortune d’autrui ; — attendu que cette citatioD faisait connaître au¬ 
dit Richard Moyse les faits qui lui étaient imputés et sur lesquels il avait à pré¬ 
parer sa défense; qu’elle satisfaisait par cela même aux prescriptions de l’art. 
i 83 , C. instr. cr., quelle que fût la qualification légale qui pouvait appartenir à 


(1) Voy. Rép^cr n vis Citation, Défense, Escroquerie, Loteries. 
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Ms fait* ; — attendu que l’organisation de loteries formellement énoncée dans 
ladite citation pouvait, il est vrai, être considérée comme un des cléments du 
délit d’escroquerie doot ledit Richard Mo)se était également prévenu, mais que 
ce fait par lui-même, l’escroquerie étant écartée, constituait un délit spécial 
prévu par la loi du 21 mai i 836 ; — attendu qu’aux ternies de l’art, i de cette 
loi, les loteries de toute espèce sont prohibées; que l’art. 3 dispose que la contra¬ 
vention à cette disposition est punie des peines portées à l'art. 4 ‘°» C. pén.; 
que l’art. 5 excepte bien de ce9 dispositions certaines loteries lorsqu’elles auront 
été autorisées dans les formes déterminées par les règlements d’administration 
publique, mais que c’est à la défense à présenter ces exceptions et à en fournir 
la preuve, d’où il suit qu’il n'était pas nécessaire que le défaut d’autorisatiea fût 
énoncé dans la citation ; — attendu que devant la cour d’appel de Rouen, le mi¬ 
nistère public, abandonnant la prévention d’escroquerie, a requis contre le pré¬ 
venu l'application des art. x de la loi précitée et 410, C. pén. ; que l’arrêt atta¬ 
qué, après avoir déclaré que les faits ne constituaient pas le délit d’escroquerie 
et infirmé sur ce chef le jugement du tribunal correctionnel de Neufrh&tel, a 
refusé de faire droit audit réquisitoire par le motif que la citation, base de l’ac¬ 
tion, n’avait pour objet qu’uu délit d'est roqui rie ; que l’énonciation du fait d'or¬ 
ganisation de loteries non tirées ne se rapportait qu’à ce délit, et que le fait 
d'organisation de loteries sans autorisation n’y est pas énoncé;—attendu qu’en 
jugeant ainsi, la cour d'appel de Rouen a violé les règles de sa compétence et 
faussement interprété les dispositions des lois précitées ; — casse l’arrêt de la cour 
d’appel de Rouen, chambre correctionnelle, en date du 20 avril dernier, au chef 
relatif à l’organisation de la loterie. 

Du 13 juin 1850. — G. de cass. — M. de Glos, rapp. 

art. 4941 . 

TRIBUNAUX DE POLICR. — MINISTÈRE PURLTC. — PRÉSENCE. 

Dans les tribunaux de police , ainsi que dans tous autres , le mi¬ 
nistère public fait partie intégrante du tribunal . L'absence du com¬ 
missaire de police exige un remplacement , suivant l'art. 144 , C. 
instr. cr.; elle ne saurait autoriser le juge à prononcer défaut contre 
le ministère public , et relaxe du prévenu (1). 

S'il y a impossibilité , pour cause de vacance ou autrement , de 
constituer le ministère public , le tribunal de police doit être des¬ 
saisi par voie de renvoi à un autre , comme a/u cas de suspicion légi¬ 
time (2). 

arrêt (Waronsval, etc.). 

Ls Code; —■ vu les art. 14 4 , i 53 , x 54 et i 5 g, C. instr. cr., et 47g, n°B, 
C. pén. ; — attendu que, d’après les formes de l’organisation judiciaire, les tri¬ 
bunaux de répression ne peuvent être légalement constitués suns le concours du 
miiHstère public ; qu’on ne peut comprendre, en effet, que l’empéchemeot légi¬ 
time ou la négligence d’un officier du parquet pût faire défaillir l'action publique 
et laisser la société sans défense ; — attendu que l’art. 144, G. instr. or., déter¬ 
mine le mode de remplacement des officiers du ministère public, et que c’est 
au tribunal de simple police à provoquer ce remplacement, conformément à la 


(1 et 2) Voÿ. notre Rép. <rr., vo Ministère publie, ip et 20, 
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règle tracée par cet article; — attendu que les prévenus, régulièrement traduits 
devant les tribunaux de simple police, ne peuvent être relaxés qu’aulaut qu il est 
déclaré par le jugement et sur le vu de la procédure que le fait reproché ne 
présente pas de contravention; — attendu néanmoins que le jugement dénoncé, 
en presence d’un procès-verbal régulier constatant une contravention et non 
débattu par la preuve contraire, a relaxé les prévenus par le seul 'motif que 
le commissaire de police n’était pas présent à ( audience et en donnant défaut 
contre lui; qu’en procédant ainsi, le tribunal a commis un excès de pouvoirs, 
formellement violé les art. 144, i 53 , r 54 et i 5 g, C. instr. cr., et violé, en ne 
rappliquant pas, l’art. 479, n* 8, C. pén. ; — casse. 

Du 25 jaov. 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

arrêt (Min. pub- C. Pilhès, etc. ). 

La Cour; — vu les art. S\i et suiv., C. instr. cr. ; — attendu que, dans le 
cas où il est constaté qu’un tribunal, saisi d’une prévention, ne peut parvenir à 
se composer, il existe un motif de renvoi de ce tribunal à un autre, qui doit être 
assimilé à une cause de suspicion légitime ; — attendu que, par ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Foix, du la mars i 85 o, les nommés Pilhes, 
Pescayre et autres ont été renvoyés devant le tribunal de simple police de Taras- 
con, comme prévenus de tapages injurieux et nocturnes ; mais attendu qu’il est 
constaté qu’a raison de la vacance de la mairie de Tatascon et de l'empêchement 
de l’adjoint au maire de cette commune, résultant de sa qualité de ténioiu dans 
la procédure, la constitution du ministère public près le tribunal de simple police 
de Tarascon est devenue impossible dans celte affaire ; — là Cour, statuant sur 
la demandé en renvoi formée par le procureur général près la cour d’appel de 
Toulouse, renvoie les nommés Faustin Pescayre, Louis Pilhes, Jeau-Baptiste-Léon 
Teuliere, Achille Baudin, Justin Cathala, et Gauch, dit Minime , pi évenus de 
tapages injurieux et nocturnes, et les pièces de la procédure, devant le tribunal 
de police de Foix, pour être jugés conformément à la loi. 

Du 11 juill. 1850. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 4942 . 

CASSATION. — DÉLAI. —JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. 

PREUVE. — EXCEPTION. 

Sont interlocutoires, et conséquemment susceptibles de recours en 
cassation immédiat , — le jugement qui admet la preuve d'unjait 
en décidant qu’il en résulterait prescription , — et celui qui rejette 
une exception contre la preuve offerte , en matière d'abus de con¬ 
fiance (1). 

arrêt (Lamant). 

La Cour ; — sur la 6n de non recevoir opposée au pourvoi par l’intervenante, 
relativement au jugement du 5 février dernier ; — attendu que la veuve Lamant 
soutenait, sur çon appel, devant le tribunal correctionnel de Rouen, que l’arrêté 
pris contre elle par le maire de cette ville, le 3 octobre 1849, n'était pasobliga» 


(1) Voy. Rép, cr,, v° Jugement, n° 1, et v° Cassation, no« 8 et 9 ; J. ct\ % art. 

1000, 1008 et 4774* 
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foire, puisque le travail confortatif qu’il tendait à faire disparaître existait alors 
depuis plus d’une année, et qu’elle avait offert, en conséquence, par des conclu¬ 
sions formelles, de prouver son assertion ; — que le jugement susdaté, statuant 
siir ce débat contradictoire, décida que la contravention spécifiée dans ledit ar¬ 
rêté serait effectivement prescrite aux termes de l’art. 64 o* C. instr. cr., si la 
preuve offerte était produite, et admet l’appelante à l’établir ; — qu’il préjugeait 
donc expressément le fond du droit sur celte exception péremptoire ; — que, par 
suite, il n était pas simplement préparatoire et d’instruction ; que, dès lors, la fin 
de non recevoir proposée contre le recours dont il est l’objet se trouve justifiée ! 
par l’art. 4 * 6 , C. instr. cr., ce recours n’ayant pas été exercé dans le délai pres¬ 
crit par l’art. 373 du même Gode ; — déclare le pourvoi du demandeur non rece- > 
vable en ce qui concerne ledit jugement. ! 

Du 25 mai 1850. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Labbé). 

La Cour ; — sur le pourvoi contre le jugement rendu le a février i 85 o; — 
attendu que ce pourvoi n’a été formé qu’à la date du 6 mai; que le jugement 1 « 
contre lequel il porte a été qualifié dans les actes, par le demandeur lui-mème, 
de jugement interlocutoire; — qu’en effet, sur une plainte en violation de mao- î r 

dat, il admettait, en rejetant une exception proposée par Labbé, la preuve testi- f ? 

moniale de J’existence du mandat, et préjugeait, par conséquent, le fond du pro* 
ces à juger; — qu’un semblable jugement ne saurait être dénommé jugement ?.. 
préparatoire et d’instruction et jouir du bénéfice de délai accordé par l’art. 406, i 

C. instr. cr. ; — vu les art. 482 C. proc. civ. et 416 précité; déclare Tardif 
non recevable et rejette le pourvoi formé par Pierre-Louis Labbé contre le juge- , 
ment du 2 fév. i 85 o. ;.! 

Du 10 août 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. f 

art. 4943 . 

MÉDICAMENTS. — VISITE DES OFFICINES. | 

A Paris , la visite des officines où pourraient se trouver des mé¬ 
dicaments peut être faite, en vertu des ordres du préfet de police , 
par un commissaire de police assisté de gens de Vart (1). 

Dans un rayon de dix lieues d'une école de médecine , la visite 
n’est point obligatoire, si elle a lieu sans le concours de deux pro- < 
fesseurs de Vécole de médecine , et spécialement par un commissaire * 
de police assisté de deux membres de Vécole de pharmacie. Mais , ' 

quoique irrégulière , une visite peut servir de base à la poursuite 
des infractions constatées, dont la preuve est admissible par tous || 
moyens de droit (2). 

arrêt (Bounet). 

La Cour; attendu que l’art. 23 de l’arrêté des Consuls du 12 mess, 
an 8, rendu pour l’executio^ de l’art, ifi de la loi du 28pluv. précédent, auto¬ 
rise le préfet de police, pour assurer la salubrité publique, à faire saisir et dé- 


(1 et 2). Voy. Rép . cr., Y 0 Médicaments, n° xi. 
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trufre chez les épiciehs, droguistes ou apothicaires, les médicaments gâtés, cor¬ 
rompus ou nuisibles ; — que rette attribution dérive de celle qui avait été donnée 
daus le meme but aux municipalités par les art. 9 et i 3 du lit. 1 de la loi du 
23 juillet 1791 ; — qu'elle n’a point été abrogée par la loi du ai germ. an 11 ; 
qu’en effet, on ne saurait admettre que par cela seul que cette loi a soumis le 
commerce de la pharmacie et des drogues médicamenteuses à la surveillance 
spéciale des écoles de médecine et de pharmacie, elle a entendu dépouiller l’au¬ 
torité chargée de la police et de la recherche des délits de toute na'tue, d'une 
partie essentielle de ses attributions; qu’une disposition expresse eût été néces¬ 
saire pour cela, et qu’elle ne se trouve pas dans ladite loi; — que, suivant 
l’art. 10 de l’ordonnance rendue le 18 pluviôse an 9, par le préfet de police, 
pour régulariser l’exercice de son droit de surveillance en cette partie, les com¬ 
missaires de police, dans leurs visites, seront assistés de gens de Part nommés par 
lui; — attendu, en fait, que la visite faite chez le demandeur le 20 septembre 
1849, l’ a été en vertu d’un ordre exprès du préfet de police, par le commissaire 
de police des lieux, assisté d’un professeur a l’école de pharmacie, lequel avait 
été désigné sur le mandat du préfet par le directeur de ladite école; — qu’elle 
est donc parfaitement régulière ; — que, d’ailleurs, en ce qui touche les sub- 
i|ï stances saisies comme vénéneuses, sa régularité résulterait surabondamment des 
dispositions de l’art. 14 de l’ordonn. du 29 octobre 1846, auxquelles ou s’est 
exactement conformé; 

Attendu que la visite du 16 mai 1849 a été faite par deux membres de l’école 
de pharmacie de Paris, avec l’assistance du commissaire de police de Mont¬ 
rouge, qu’ils avaient requis, dit le procès-verbab de les accompagner dans une 
î tournée qu’ils allaient faire chez les pharmaciens, herboristes, épiciers et dro- 

j guisles de la commune; — que c’était donc là une de ces visites ordinaires pres- 

cri les par la loi du 21 ge^m. an u, pour la surveillance spéciale à laquelle elle 
| a soumis le commerce des drogues et préparations pharmaceutiques; — qu'aux 
: termes de l’art. 3 o de ladite loi, ces visites doivent être faites dans les communes 

situées dans le rayon de dix lieues des écoles, par deux professeurs de l’école de 
médecine, accompagnés des membres des écoles de pharmacie; — que les deux 
membres de l’ecole de pharmacie de Paris qui ont procédé à la visite dont il 
s’agit, en l’absence des deux professeurs de l’école de medecine qu’exige la loi, 
étaient donc sans qualité pour la faire et que le demandeur aurait pu refuser de 
la subir; mais attendu que le fait à raison duquel le demandeur est poursuivi 
par suite de cette visite, peut, comme toutes les infractions à l’égard desquelles 
la loi n’en a pas disposé autrement, être prouvé par toutes les voies de droit; — 
que le commissaire de police a pu, le demandeur s’étant prêté à la visite, saisir 
les médicaments dont la préparation a paru illégale ; que l’identité des objets 
saisis est établie jusqu’à preuve contraire par son procès-verbal, et que les juges 
de la prévention y statueraient d’après l’instruction et les débuts; — que, dans 
cette situation, l’irrégularité de la visite 11e peut faire aunuler l’arrêté attaqué, 
malgré l’erreur dont ses motifs sont entachés; — rejette. 

Du 7 juin. 1850. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 

art. 4944 . . 

SIGNIFICATIONS. — REMISE. — DOMICILE. 

Est nulle la signification faite à domicile , qui est portée au maire 
sans constatation d'absence ou de refus des personnes de la maison 
et des voisins . 

U en est de méme 9 à Végard de la signification d'un jugement 


1 
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correctio7me( par défaut , si elle est faite , non au lieu de la der¬ 
nière résidence connue du prévenu , mais au parquet du procureur 
Sê la République . 

arrêt (Bachon). 

La Cour; — vu les art. H* et 408, C. instr. cr., et l’art. 68, C. pr. civ.; 
— attendu qu’aux termes de l’art. H* C. instr. cr , l'arrêt de renvoi et l’acte 
d'accusation doivent être signifiés à l'accusé et il doit lui en être laissé copie ; 
. que cette formalité tient essentiellement au droit deladéf* nse, et que son exécu¬ 
tion doit être régulièrement constatée; — que, lorsque l’accusé n’est pas sous la 
main de la justice, la notification doit être faite suivant les formes prescrites, soit 
par l’art. 68, soit par l’art 69, n° 8, C. pr. civ., selon qu’il est constaté qu’il 
a ou qu’il n a pas un dernier domicile connu ; — que, dans l’espèce, l’exploit de 
notification du 16 nov. 1845 constate que l’huissier s'esl présenté au dernier 
domicile de l’accusé, et que, n’ayant trouvé personne pour recevoir la copie, il 
s’est transporté à la mairie où il a r mis cette copie au maire, lequel a visé l’ori¬ 
ginal ; — que ces énonciations de l’exploit ne constatent pas suffisamment que 
les formes prescrites par l’art. 68 C. pror. civ , qui étaient applicables dans 
l’espèce, puisque le dernit rdofnicile de l'accusé était connu, aient été appliquées; 
qu’il n’en résulte pas, en effet, que l'huissier, suivant le vœu de cet arlic’e, a 
présenté la copie à un voisin, et que ce nest que sur le refus de ce voisin delà 
recevoir et de signer l’original qu'il doit la porter au maire; que les dispositions 
de cet article, prescrites à peine de nullité par l’art. 70 du même Code, n’ont 
donc pas été observées ; -— q ’après la représentation de l’accusé à la justice et 
dans la nouvelle procédure qui a précédé 1 ouverture des débats, l’arrêt de ren¬ 
voi et lacté d’accusation n’ont pas été de nouveau signifiés; — que, par consé¬ 
quent, il y a eu dans l’espèce omission d’une formalité substantielle, et que la 
procédure qui a suivi est entachée d’un vice qui doit en entraîner la nullité; — 
casse. 

Du 28 juill. 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

arrêt (Floret). 

La Cour ; — attendu que l’art. 6a de l'ordonnance du a6 septembre 1842, 
‘sur l’organisation de la justice en Algérie, dispose que la forme de procéder en 
matière criminelle et correctionnelle, ainsi que la forme de l’opposition ou de 
l’appel, .sont réglées par les dispositions du Code d’inst. crim., relativement à la 
procédure devant les tribunaux correctionnels ; — attendu qu’il résulte des 
termes mêmes de l’art. 187 C. d’inst. crim., que la signification des jugements 
par défaut doit être faite au prévenu ou à son domicile pour faire courir le délai 
de l’opposition ; — attendu que, par cette disposition, le législateur n’a pas en¬ 
tendu établir une règle différente de celle adnpse pour la siguification des man¬ 
dats de justice qui doivent se faire à la dernière habitation du prévenu (art. 109, 
même Code), et que, pour la compétence des procureurs de la République et 
des juges d’instruction, qui, daus les art a 3 , 24 et 63 , s’établit par la simple ré¬ 
sidence ; — attendu qu’il est constaté en fait par l’arrél attaqué que Floret a 
rempli à Alger, pendant plusieurs années, les fonctions de notaire et de suppléant 
de la justice de paix, qu’il a toujours résidé dans celle ville, et qu’il y avait un 
domicile connu ; — attendu qu’en cet état des faits, la cour d’appel d’Alger, en 
déclarant irrégulières et comme non avenues les notifications faites de l’arrêt par 
défaut du 14 juillet 1849, ^ aDS les termes de l’art. 69, n° 8. C. pr. civ. et par 
Suite recevable l’opposition audit arrêt, loin de violer aucune disposition de 
loi, a fait une juste application de l’art. 187, C. instr. cr.; — rejette. 

Dti 24 août 1850. — G. de cass. — M. de Gtos, rapp. 
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ART. 4945 . 

LIRR 4 IRRS. — VENTS. — NOM ET DEMEURE DE L’iMPRlMEtlB. 

L’art. 19 delà loi du 21 oct . 1814 , qui punit tout libraire ayant 
mis en vente un ouvrage sans nom $ imprimeur, se réfère à l’art . 17 , 
lequel exige l’indication de la demeure avec celle du nom (1). 

arrêt ( Ballard ). 

La. Cour; — sur le moyen tiré d'une prétendue fausse application de l’art. 
19 de la loi du ai octobre (Si 4, résultant de ce que l’amende qu’il prononce a 
été infligée au libraire Ballard, demandeur, pour avoir mis en vente un écrit im¬ 
primé ne portant pas la demeure de 1’impriiiieur, quoiqu’il portât son nom ; — 
attendu que le titre a de la loi du 21 octobre 18 14, en réglant la police de la 
presse, prescrit des mesures destinées à prémunir la société contre tous les dan¬ 
gers possibles de l’impression ; — qu’après avoir soumis l’imprimeur à une dé¬ 
claration et à un dépôt préalables à l’impression ou à la publication, dans le but 
d’éveillt-r l’attention de l’autorité locale sur le contenu de l’ouvrage, au moment 
où il va paraître, elle veut encore attacher à l’écrit lui-méme son certificat d’ori¬ 
gine, et^ mettre partout où il circulera et en quelques mains qu’il passe la police 
administrative ou judiciaire, de même que toute personne intéressée, en situation 
de reconnaître à l’instant de quelles presses il sort, et de remonter ainsi immé¬ 
diatement, s’il en est besoin, jusqu’à l’imprimeur, soit pour invoquer les consé¬ 
quences de sa responsabilité, ou pour découvrir fauteur à qui le plaignant pour¬ 
rait s’adresser, soit même pour provoquer la saisie des exemplaires restés en ma¬ 
gasin; — que tel a été l’objet des art. 1 5 et 47 qui imposent à l'imprimeur, sous 
peine d’ameiide, les obligations d’inscrire, sur chaque exemplaire tiré, son nom 
et sa demeure, et de la disposition du même art. 1 5 autorisant la saisie de 
l’exemplaire qui en est dépourvu ; — qu’il résulte de là qu'un écrit imprimé ne 
peut être mis ou laissé en circulation s’il ne donne à la société cette garantie ; 

— attendu que le nom sans la demeure n’aurait, dans le plus grand nombre de 
cas, aucune signification utile, surtout dans les lieux éloignés de celui de l’im¬ 
pression et ne permettrait aucunement aux intéressés de reconnaître l’impri¬ 
meur et de s’adresser à lui; — attendu que l’art. 19 n’est que le corollaire et 
une seconde sanction de la règle posée aux art. i 5 et 17 ; que. à la pénalité 
établie contre l’imprimeur et à la saisie autorisée par l’art 1 5 , aussi bien 
contre te libraire que contre l'imprimeur, de l’écrit trouvé sans le nom de celui- 
ci, il ajoute ui:e peine d’amende contre le libraire qui a mis l'ouvrage en vente; 
que ces prescriptions se lient et s’interprètent les Unes parles autres ; — attendu 
qne ce n’est pas d’une nouvelle indication à fournir par le libraire lui-même 
que j>arle cet article, mais de celle que doit contenir l’écrit mis en vente ; que 
cette indication est une; qu’elle ne peut être à la fois régulière ou irrégulière ; 
que pour fournir ce qu’elle doit contenir, le libraire doit, comme l’imprimeur, 
consulter les articles qui en déterminent les énonciations ; qu’il le doit pour se 
garantir de l’amende, tout aussi bien qu’il le doit pour se préserver de la saisie; 

— qu'il suit de ce qui précède que l’arrêt attaqué, en condamnant le libraire 
Ballard à 2000 ftr. d’amende pour avoir vendu une lithographie avec texte qni 
indiquait le nom sans la demeure de l’imprimeur, a fait une saine et juste appli¬ 
cation de l’art. 19 précité; — rejette. 

Du 31 août 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 


(1). Voy. Rép. cr . 9 V° Imprimerie, n°* 21 et suivants, et Vo Librairie, n* 12. 
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ABT. 4946. 

JUGE SUPPLÉANT. — AUDIENCES. — VOIX CONSULTATIVE. 

En matière correctionnelle , ainsi qu'en matière civile , les juges 
suppléants peuvent assister aux audiences avec voix consultative (I). 

arrêt (Petit). 

La Cour; — sur le moyen fondé sur la composition prétendue illégale du tri¬ 
bunal correctionnel supérieur de Troyes, en ce que deux juges suppléants ont 
assisté aux audiences de la cause avec voix consultative; — vu les art. 12 de la 
loi du 27 veut, au 8, 41 de U loi du 20 avril 1810 et 11 de la loi du xi avril 
18 38 ; — attendu que les juges suppléants, quand ils ne sont pas appelés à sié¬ 
ger en remplacement des juges, ont la faculté d’assister à toutes les audiences avec 
voix consultative; qu’aucune exception u’a été faite à ce te règle dans le cas où 
les tribunaux civils connaissent des délits comme les tribunaux correctionnels ; 
d’où il suit que, dans resj>èce, la présence aux audiences de la cause, outre les 
cinq juges qui constituaient le tribunal d appel, de deux juges suppléants, ne 
Constitue point une violation de la loi, puisqu’il est constaté par le jugement 
attaqué que ces deux juges suppléants n’out siégé qu’avec voix consultasse ; — 
rejette. 

Du 27 juin 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

abt. 4947. 

POIDS ET MESUBES. — VENTE. — EXPOSITION. 

Lorsqu'un marchand est uniquement poursuivi pour n'avoir pas 
représenté les poids prescrits par le règlement préfectoral , aucune 
peine n'est applicable , si le juge reconnaît que ce marchand ne ven¬ 
dait pas au poids les denrées par lui exposées , encore bien que ses 
ventes eussent lieu à la mesure . 

àbbêt (Beylie). 

La Cour ; — sur le moyen de cassation proposé, puisé dans la violation des 
art. i 3 el 22 de l’arrêté du préfet de la Haute-Vieune du 10 déc. 1839 el 
l’art. 471» u° 1 5 , C. pén. ; — attendu qu’il résulte du procès-verbal rédigé le 12 
juin dernier par le vérificateur des poids et mesures de l'arroodissement de Li¬ 
moges, que Martial Beylie, domestique de la dame Lobligeois, propriétaire a 
Verneuil, vendait, pour le compte de cette dernière, un sac de pois verts sur la 
place du marché de la ville de Limoges, dite des Bancs; — qu’aux termes de 
l’ordonnance du 17 avril 1839, art. 25 , ledit Beylie se trouvait par là soumis à 
l'exercice des vérificateurs, et par suite obligé , sur les réquisitions, de leur repré¬ 
senter , soit les instruments de pesage, soit ceux de mesurage, dont il devait être 
muni, d’après la nature des denrées par lui mises en vente, ainsi qu’ils sont dé- 


(1) Lorsque le jugement a été rendu par le nombre de juges voulu, la pré¬ 
somption est que les juges suppléants présents n’y ont pris part qu’avec voix 
consultative (Req. 10 août 1824, 3 i niai 1827 et 5 nov. i 835 ). — Voy. Rép* 
cr. t v° Juges, n° 7. 
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terminés par les art. i 3 ou par Fart, 2 2 de l'arrêté du préfet du département 
de la Haute-Vienne, du io décembre 1839 ; — mais attendu que le procès-verbal 
susdalé constate uniquement qu’interpellé par le vérificateur de représenter l'as¬ 
sortiment de poids détaillé dans l’art. i 3 de l’arrété dudit jour 10 déc. i 83 g, il 
aurait reconnu ne pas en être nanti; — qu'il est établi, d'ailleurs, par le juge- 
: : ment attaqué, que Martial Beylie ne vendait pas des légumes au poids, et qu'il 

1 n'avait pas été traduit dt vant le tribunal de simple police, comme n’ayant pas 

représenté la série de> mesures de capacité énoncées en l’art. 22 de l’arrêté pré¬ 
fectoral précité ; — que dans l’état des faits ainsi constatés, le jugement attaqué, 
en renvoyant l’inculpé de la poursuite dirigée contre lui comme ayant contrevenu 
à l’ail. 1 de rarrè'é du 10 déc. 1839, n’a ni méconnu les dispositions dudit 
article, ni violé celles de l’art. 471, u° i 5 , C. pén. ; — rejette. 

Du 12 octobre 1850. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
abt. 4948. 

COLPORTAGE DECRITS. — BNVOI PAR LA POSTE. 

L'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849 , qui défend avec sanction pé¬ 
nale de distribuer ou colporter des écrits sans autorisation du pré¬ 
fet , n'est point applicable aux distributions qui se font par la voie 
de la poste , encore bien qu'elles comportent l'emploi d'intermé¬ 
diaires (1). 

arrêt (Jacquemart). 

La Cour ; — vu l'art. 6 de la loi du 27 juillet 1849; — attendu que la loi 
ne prohibe et ne punit que les distributeurs et les colporteurs de livres, écrits ou 
brochures qui ne sont pas pourvus d’une autorisation; qu’il est donc néce>saire 
pour sou application, que les faits de distribution ou de colportage qu’elle pré¬ 
voit aient été commis par des agents non autorisés; — que la distribution par 
la voie de la poste qui a reçu des lois et des règlements la mission de distribuer 
les écrits et les imprimés déposés dans ses bureaux, ne saurait tomber sous cette 
prohibition; que les agents de l’administration qui opèrent celte distribution sout 
légalement autorisés; — que les expéditeurs qui ont déposé et affranchi les im¬ 
primés distribués ne peuvent, d’un autre côté, être assimilés aux distributeurs 
et assujettis à la condition d'une autorisation, puisqu'ils ne concourent pas per¬ 
sonnellement à la distribution, et qu’ils ne sauraient d’ailleurs être aiteints comme 
complices, puisque le tait principal de la distribution ne constitue en lui-même 
aucun délit ; - que, dans l’espèce, le jugement attaqué reconnaît à la charge de 
Jacquemart deux faits de distribution, l'un commis personnellement par le pré¬ 
venu, l'autre résultant de la remise à la poste de plusieurs exemplaires du même 
écrit ; mais que la distribution personnelle, qui ne consistait d'ailleurs que dans 
la remise de deux emplaires d'un écrit dont il était l’auteur, n’a point été isolée, 
dans le jugement attaqué, de la distribution par la poste ; que ce jugement déclare 
même qu’elle ne peut être considérée que comme une continuation de la distri¬ 
bution faite par la poste ; qu’en appliquant dès lors les dispositions pénales de 
l’art. 6 de la loi du «7 juillet 1849 aux fait» dont Jacquemart a été déclaré con- 
1 vaincu, le tribunal de Laon a faussement appliqué et par suite violé cet article ; 
— casse. 

[ Du 17 août 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 


(1) Voy. notre Rép. cr., v° Afficheurs et distributeurs, § 5 , etv° Colportage, 

§ a. 
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A BT. 4949 . 

0 UTRAGB 8 ET VIOLENCES. — PREUVE JUSTIFICATIVE. 

On ne peut appliquer aux outrages faits à des fonctionnaires , 
dans Vexercice de leurs fonctions ou à raison de cet exercice , ni 
l'art . 20 de la loi du 26 mai 1819 , autorisant exceptionnellement le 
prévenu de diffamation envers un fonctionnaire à prouver la vérité 
des faits imputés (1), ni Vart. 25 de cette même loi , accordant un 
droit de dénonciation incidente avec sursis , quand il s'agit de faits 
punissables imputés à une personne quelconque. 

arrêt (Priou). 

La Cour; — sur le moyen fondé sur une fausse application de Fart. a 5 de la 
loi du 26 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de surseoir à statuer sur les 
faits dénoncés par le prévenu; — attendu que l’art. 2 5 de la loi du 26 mai 1819, 
qui ordonne qu'il soit sursis à la poursuite du délit de diffamation, lorsque l’au¬ 
teur de l’imputation a dénoncé les faits, ne s'applique qu'aux faits diffamatoires 
dont la preuve est autorisée par la loi; que cette disposition ne peut s'étendre 
aux faits d’outrage, soit aue ces faits soient prévus par l’art. 222 et suiv., C. 
pén., soit qu'ils rentrent dans les termes de l'art. 6 de la loi du 2 5 mars 1822 ; 
que l’outrage, en effet, lors même qu'il renferme l imputation d'un fait diffama¬ 
toire, diffère essentiellement de la diffamation, puisqu'il consiste, non dans l’allé¬ 
gation du fait, mais dans la forme et l’expression de celte allégation, et qu’il a 
pour effet d'attaquer, non-seulement la personne, mais encore la fonction elle- 
même ; que le bénéfice de la preuve ne peut s’étendre aux faits de cette nature, 
puisque , les allégations fussent-elles prouvées, l'outrage n'en conserverait pas 
moins sa criminalité ; que, dans l’espèce, les juges ont reconnu le caractère d'ou¬ 
trage aux faits à raison desquels le sursis, auquel le demandeur a conclu, a été 
dénié, et que ces faits n’avaient aucune connexité avec ceux qui, reconnus sim¬ 
plement diffamatoires, ont motivé cette mesure ; — rejette. 

Du 3 août 1850. — C. de cass. — M F. Hélie, rapp. 

ART. 4950 . 

MEURTRE. — CRIME CONCOMITANT. — DECLARATION DE 
CULPABILITÉ. 

La peine de mort , pour meurtre accompagné d'un autre crime , 
ne peut être légalement prononcée sans constatation de la nature et 
des éléments constitutifs de ce second crime (2). 


(1) C’est ce qu’ont jugé — un arrêt de cassation, du 27 juin 1811, repous¬ 
sant l’application des art. 370 et 372, C. pén., qui admettaient en certains cas 
la preuve justificative des imputations arguées de calomnie— et un arrêt récent, 
écartant l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819, dans l’espèce d'un outrage publique¬ 
ment fait aux membres d’un bureau électoral, par imputation d’une substitution 
de bulletin (Cass. 9 mars i 85 o; J. cr., art. 4774 ). 

(2) Voy. Rép . cr. y v° Meurtre, n° 4 ; J. cr art. 4804. 
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ARRÊT. 

La Cour ; — vu la lettre de M. le garde des sceaux, du 17 mars i85i ; — 

vu le réquisitoire de M. le procureur général.; — vu l’art. 3 o 4 du 

Code pénal, et l’art. 441 du Code d'instruction criminelle; — attendu que 
Vaggravation de peine prononcée par le premier paragraphe de l’art. 3o4 du 
Code pénal ne peut être appliquée au crime de meurtre qu’autant que ce crime a 
été précédé, accompagné ou suivi d’un fait expressément qualifié crime par la loi ; 

— qu’il ne suffit donc pas, pour autoriser cette aggravation, qu'il soit déclaré 
que le meurtre a été précédé d’un autre crime ; — qu’il est nécessaire que le 
juge précise et constate la nature et les éléments constitutifs de ce second crime; 

— et attendu que, par jugement du premier conseil de guerre permanent de la 
division d’Oran, du 18 octobre i 85 o, le nommé Baika-bel-Hadjdren-Yahia a 
été déclaré coupable d un homicide volontaire précédé d'un autre crime ; — que 
le jugement, sans énoncer ni la nature, ni les éléments de ce dernier crime, a 
prononcé la peine de mort par application de l’art. 3 o 4 , paragraphe premier du 
Code pénal ; — que celle application constitue une violation de cet article ; — 
casse et annulle, tant dans l’intérêt de la loi que dans l’intérêt du prévenu, le ju¬ 
gement du premier conseil de guerre permanent de la division d’Oran, du 18 oc¬ 
tobre i 85 o, qui condamne Barka-bei Hadj ben-Yahia à la peine de mort, et la 
décision du * onseil permanent de révision du 6 novembre suivant, qui a confirmé 
ledit jugement ; - renvoie le prévenu en l’état où il se trouve, devant le pre¬ 
mier conseil de guerre de la division d’Alger, pour prononcer conformément à la 
loi sur les faits qui font l’objet de l’instruction ; — ordonne que le présent arrêt 
sera imprimé et transcrit sur les registres du premier conseil de guerre perma- 
de la division d’Oran. 

Du 17 mars 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 4951 . 

GARDE NATIONALE. — DÉSOBÉISSANCE ÉT INSUBORDINATION. 

— HONNEURS AU CULTE. — EXCUSES. 

1 Lorsqu’un garde national , prévenu de désobéissance et d’insubor - 
dination , est convaincu d?avoir indûment refusé les honneurs dus 
au saint-sacrement et prescrits par les règlements , le conseil de dis¬ 
cipline ne peut excuser l’infraction ou faire remise de la peine , en 
se fondant sur ce que le prévenu a promis de mieux faire son ser¬ 
vice désormais (1). 

arrêt (Intérêt de la loi). 

La Cour ; — vu les articles 441» 44 » du Code d’instruction criminelle, rot, 


(1) Aucune excuse, lorsque l’infraction est constante, ne saurait être admise 
sous un prétexte quelconque (Cass. 3 i mars i 832 et 20 juill. 1844) «a'tendu 
que le jugement attaqué a relaxé les prévenus de la poursuite, sous prétexte 
qu’en abandonnant le poste, ils ne l’avaient pas fait avec intention de nuire à la 
tranquillité publique, et que le caporal, qui aurait dû s’opposer à cette infraction, 
l'aurait encouragée qu’eu admettant ainsi pour excuse des faits qui n’en pré¬ 
sentaient point le caractère, et qui n’etaient pas ainsi qualifiés par l’art. 65 C. 
pén., le jugement a manifestement violé les dispositions dudit article, ainsi que 
celles de l’art. 89 de la loi du 2» mars i 83 x » (Cass. 3 fév. 1849). 


Digitized by LiOOQle 





- 116 — 

loi) io4 de la Constitution, 73 , 78, 79 de la loi du as mars i83i, et 65 du 
Cçde pénal ; — attendu qu’aux termes des articles précités de la Constitution, 
la force publique, qui se compose de la garde nationale et de l'armée de terre 
et de mer, est instituée pour assurer au dedans 1e maintien de l’ordre et l’exé¬ 
cution des lois ; qu’elle est essentiellement obéissante, et que nul corps armé ne 
peut délibérer ; — attendu que ce devoir d’obéissance pour tout garde national 
de service était prescrit, antérieurement à la Constitution, par l’art. 78 de la loi 
du 33 mars i 83 i ; — attendu qu’il est établi par les documents de la cause que 
les honneurs à rendre au saint-sacrement, au pas^ge de la procession devant les 
postes de la garde nationale de Cherbourg, sont prescrits par un règlement arrêté 
conformément aux dispositions de l’art 73 de la loi du 33 mars i 83 i, et par 
une consigne affichée aux postes; — attendu que ces honneurs ont leur principe 
dans le décret du 34 messidor an xn, pour les villes où, comme à Cherbourg, 
en exécution de l'article 4$ de la loi du 18 germinal an x, les cérémonies reli¬ 
gieuses peuvent avoir lieu hors des édifices consacrés au culte catholique; que, 
lorsqu’ils sont commandés à des gardes nationaux en état de service, et sous les 
armes, en vertu de règlements et de consignes régulièrement arrêtées, ils doivent 
être considérés dans leurs rapports avec la discipline et l’ordre public; que, 
sous ce point de vue et dans ces conditions, ils ne sont pas un acte religieux qui 
soit de nature à porter atteinte au principe de la liberté de conscience ; — at¬ 
tendu qu’il est constaté eu fait, par le jugement attaqué, que le nommé Pignot, 
étant de garde au poste de la marine, à Cherbourg, le 3 juin i 85 o, a refusé d’o¬ 
béir au commandement du chef de poste, au moment où passait le saint-sacre¬ 
ment ; et que néanmoins il a été renvoyé des fins de la plainte, par le motif qu'il 
résultait des explications par lui fournies des circonstances de nature à porter le 
conseil de discipline à l’indulgence, dans l’espoir que le prévenu fera exactement 
son service ; — attendu que le conseil de discipline, après avoir reconnu à la 
charge dudit Pignot le fait de l’infraction, a refusé cependant de lui appliquer 
la peine de l’article 89 de la loi du 33 mars i 85 r, par des considérations consti¬ 
tutives d’une excuse non admise par la loi; — en quoi il a expressément violé 
les dispositions précitées; — casse. 

Du 27 mars 1861. — C. de cass. — M. de GIos, rapp. 

art. 4952. 

LIBRAIRES. —BREVET. — INFRACTION. — SANCTION. — COLPORTAGE. 

La loi qui soumet les libraires à l'obligation du brevet , n'a de 
sanction dans aucune disposition législative . On ne peut lui en don - 
ner une , en recourant à l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849 et en assi¬ 
milant le libraire non breveté aux distributeurs et colporteurs que 
régit celle-ci , lorsque ce libraire fait le commerce de la librairie en 
boutique et d'une manière permanente ( 1 ). 

arrêt (Delcloque). 

La Cour ; — vu l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 et * es articles 11 et i3 
de la loi du 31 octobre 1814 ; — attendu que l’article 6 de la loi du 37 juillet 
1849, qui dispose que tous distributeurs et colporteurs de livres et écrits devront 
être porteurs d’une autorisation préfectorale, n’a ni implicitement, ni explicite- 


(1) Voy. notre Rép. gén, du dr, cr. y v° Libraires, n 08 9-11. 
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ment modifié les lois relatives au commerce de la librairie ; — qu'aux termes de 
l’art, ii de la loi du ai octobre 1814, nul ne peut être libraire s’il n’est breveté 
et assermenté ; — que les règles relatives à la délivrauce et au retrait soit de 
l'autorisation des distributeurs et colporteurs, soit du brevet des libraires, diffè¬ 
rent essentiellement en ce qui touche les conditions de leur application et le but 
qu’elles se proposent ; qu'elles ont pour objet des faits et des intérêts distincts ; 
— et attendu qu’il est reconnu, en fait, par le jugement attaqué, que Delcloque 
vend habituellement des livres et fait le commerce de la librairie, sans être muni 
d’un brevet de libraire ; mais que ce jugement ne constate contre le prévenu au* 
cuu fait de distribution ou de colportage en dehors de ce commerce; — que le 
lait de l'exercice de la profession de libraire, sans avoir rempli les conditions lé¬ 
gales, peut rendre le prévenu passible des mesures administratives autorisées par 
la loi pour faire cesser un commerce illicite; mais que l’art 6 de la loi du 27 
juillet 1849, qui ne s’applique qu’aux agents de distribution et de colportage pré¬ 
vus par celte loi, ne saurait s'étendre aux libraires, même uon brevetés, dont 
rétablissement est permanent et a pour objet le commerce ordinaire de la librai¬ 
rie; — que par conséquent, en appliquant ail prévenu les peines portées par 
cet article, le jugement attaqué a fait une fausse application et violé les disposi¬ 
tions de la loi; — par ces motifs, casse et annulle le jugement du tribunal d’appel 
correctionnel de Saint-Omer, du i 5 janvier i 85 x, qui a condamné Delcloque à 
a 5 fr. d’amende. 

Du 28 mars 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie , rapp. 

art. 4953 . 

ASSOCIATIONS ET RÉUNIONS. — RÉUNIONS INTERDITES. — 
INFRACTION. —COMPÉTENCE. 

Il n*y a pas simple contravention de police, il y a délit correction¬ 
nel , justiciable du tribunal de police correctionnelle ou du jury 
selon le caractère de la réunion , dans le fait d'individus qui conti¬ 
nuent ou rétablissent des réunions interdites par un arrêté de police 
municipale ou par un arrêté préfectoral (1). 

arrêt (Ponthieu). 

Là Cour ; — vu les art. 14 et 16 du décret du 28 juillet 1848 ; — attendu 
que l’arrété du maire de la commune de Marignane, en date du 20 mars der¬ 
nier, qui ordonne la fermeture du cercle de la Fraternité, a été pris par lui en 
vertu de l’art. 14 du décret dudit jour 28 juillet 1848 et d’après le pouvoir à 
lui attribué par ledit art. i4; — attendu que la réunion dont il s’agit n’a pu 
être ainsi fermée qu’après qu’elle aurait été ouverte sans déclaration préalable, 
ou pour fausse déclaration de la part de ses fondateurs ; —■ attendu qu’aux termes 
des art. 14 et ifi combinés dudit décret du 28 juillet 1848, les infractions aux 
dispositions de ce décret relatives à l’ouverture des cercles, comme des clubs, 
sont, suivant leur nature ou leur espèce, considérés comme des délits dont la con¬ 
naissance est attribuée à la juridiction correctionnede ou est soumise au juge¬ 
ment du jury ; — que l'arrêté précité, rendu par le maire de Marignane, le 20 mai 
dernier, n’a pu changer la qualification légale qui appartenait à ces infractions, 


(1) Voy. Rép. cr„ v° Associations et réunions, n® 8 84 et 35 ; Cass. 27 juill. 
et x 4 déc. x 85 o; /. cr., art. 4823 et 4907. 
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non plus que la compétence des juges chargés de leur répression ; — attendu que 
par le jugement attaqué, le tribunal de simple police du canton de Martigues, en 
considérant le fait poursuivi comme une simple contravention à ou arrêté munici¬ 
pal , en a retenu la connaissance; en quoi ledit jugement a commis uu excès de 
pouvoir, une violation expresse des règles de la compétence, ainsi que des art. 
14 et 16 du décret du a8 juillet 18 k 8 ; — casse. 

Du 29 août 1850. — C. de cass. — M. Jacquiuot Godard, rapp.. 
art. 4954. 

OUTRAGE PUBLIC. — PLAINTE. — DÉSISTEMENT. 

Dans les cas même oü la plainte du fonctionnaire publiquement 
outragé est nécessaire pour autoriser la poursuite , l'action publique 
ainsi mise en mouvement ne peut être arrêtée par le désistement du 
plaignant (1). 

arrêt (Siébert). 

La Cour ; — vu les art. i, 3 et 4, C. instr. cr., 5 de la loi du 26 mai 1819, 
1 de celle du 8 octobre i 83 o ; — attendu, en fait, qu’une plainte a été portée 
par le maire de la commune de Hundiing comme ayaut élé injurié et outragé 
publiquement à l’occasion de l'exercice de ses fonctions; — qu’ainsi, la condition 
imposée par l’art. 5 de la loi du 26 maf 1819, comme devant être préalable à la 
poursuite dans les cas que cette loi détermine, se trouvait remplie; — attendu 
que ce*te plainte une fois portée, il m* pouvait dépendre du fonctionnaire pu¬ 
blic qui se prétendait lésé de mettre obstacle à la poursuite en se désistant de 
cette plainte; — qu’eu effet, tout délit donne essentiellement lieu à une action 
dans finiérè; de l’ordre public, et l’exercice de celte acuou est confié d’une ma¬ 
nière absolue, par les art. 1 et 3 , C. instr. cr.,au ministère public; — attendu 
que si nue exception à ce principe général a été introduite par l’art. 5 de la loi 
du 26 mai 1819, cette exception doit être restreinte dans les termes de cette 
loi ; — attendu qu’aucune disposition n’exigeant que, pour que l'action publique 
puisse être suivie, le fonctionnaire public persiste dans la plainte par lui portée, 
et l’art. 4 ? C. instr. cr., décidant, au contraire, que la renonciation à l’action 
civde ne peut arrêter l’exercice de l’action publique, on doit en conclure que 
lors même que celte plainte serait retirée, le principe général devrait recevoir son 
application, l’exception établie par la loi 11e s’appliquant pas à ce cas ; - qu’il 
suit de ce qui précède qu’en déclarant éteinte l’action publique exercée par le 
ministère public coulre André Siébert, sur la plainte portée par le maire de 
Hundiing, sous prétexie que ce fouctionnaire public aurait déclaré retirer ladite 
plainte, l’arrêt attaqué a expressément violé les dispositions des lois ci-dessus 
visées; — casse. 

Du 7 sept. 1850. - C. de cass. — M. Jacquinot Godard, rapp. 

ABT. 4955. 

PRESCRIPTION — DÉLIT FORESTIER. — PROCÈS-VERBAL. 

Le délai de la prescription , lorsque la loi dit qu'il courra du jour 


fi) Voy. su/?., art. 4938 . — La question est plus difficile, relativement à U 
diffamation (Voy. Rép. cr., v° Désistement, n» 7). 
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où les délits auront été constatés , ce qui est dans les termes de plu¬ 
sieurs dispositions du Code forestier , court du jour seulement de la 
clôture et de la signature du procès-verbal, et non pas dès le jour de 
son ouverture , suivie de recherches pour la constatation entière (1). 

arrêt (Morard). 

La Cour ; — vu l’art. i 85 , C.. for.; — attendu, en droit, que cet article ne 
fait courir la prescription de trois ou de six mois qu’à compter du jour où les 
délits ont été constatés; — qu'il n'existe de constatation que quand un procès- 
verbal a été dressé et signé ; —- d’où il suit que c'est la date, non de la recon¬ 
naissance du délit par le garde ou de l’ouverture du procès-verbal qui sert de 
point de départ à la prescription, mais celle de la clôture et de la signature de 
cette pièce; — attendu, en fait, que le procès-verbal ouvert le 5 octobre n a été 
clos que le io du même mois, par suite des recherches auxquelle le garde a été 
obligé de se livrer pour découvrir les noms des délinquants; et que le prévenu a 
été assigné le 7 janvier, moins de trois mois après la clôture du procès-verbal ; 
qu’il n’existait donc aucun motif de déclarer la prescription acquise; qu’ainsi, le 
jugement attaqué a violé l’article précité eu acquittant le défendeur par un moyen 
de prescription ; — casse. 

Du 31 août 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ART. 4956. 

CONTREFAÇON. — PROPRIETE ARTISTIQUE. — CROIX DE CONFRÉRIE. 

Une croix avec inscriptions et légendes , qui a été adoptée comme 
symbole dune confrérie religieuse , peut être considérée comme une 
œuvre d’art appartenant exclusivement à son auteur , quoique les 
légendes soient tombées dans le domaine public. Conséquemment , la 
contrefaçon de cette croix est un délit , punissable en vertu de la loi 
du 19 juill. 1793 et des art . 425-427, C . pén. (2). 

arrêt (Changeur). 

La Cour ; — sur le moyen unique présenté à l’appui du pourvoi de la dame 
Changeur et pris de ce que les légendes et inscriptions gravées sur la croix fabri¬ 
quée par la dame veuve Bouasse, seraient tombées dans le domaine public ; — 
attendu que la combinaison de divers éléments tombés dans le domaine public, 
ainsi que leur disposition et leur application à un sujet donné, peuvent constituer 
une œuvre d’art et une propriété en faveur de son auteur ; — attendu qne la 
cour d’appel de Lyon a décidé, par une appréciation de faits qui échappe à la 
censure de la Cour, que la croix adoptée comme symbole de l’achiconfrérie répa¬ 
ratrice, était une œuvre d’art dont la propriété appartenait â la dame veuve 
Bouasse ; — attendu en outre que la même cour a jugé par une appréciation du 
résultat de l’instruction et des débats que ladite croix avait été contrefaite par la 
dame Changeur au mépris des droits de la dame veuve Bouasse, et que des croix 
ainsi fabriquées en contrefaçon avaient été vendues pour les croix adoptées comme 


(1) Voy. Rép. cr. t v° Forêts, n° a8. Il a été aussi jugé que le délai pour l’af¬ 
firmation ne court pas avant la clôture du procès-verbal (Orléans, ai fév. 
18^9; 7. cr., art. 106). 

(a) Voy. uotre Rép. cr ., v° Contrefaçon, n° ao. 
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symbole de l’archiconfrérîe réparatrice ; — qu’en appréciant ainsi les faits et en 
condamnant la veuve Changeur par application de Tari, i de la loi du 19 juill. 
1793, et des art. 4 a 5 et 427, C. pén., .**ux peines portées par ce dernier article 
et à des dommages intérêts envers la dame veuve Bouasse, la cour d’appel de Lyon 
n'a fait qu’user du pouvoir qui lui appartenait et n’a violé aucune loi ; — rejette. 

Du 1 er août 1850. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

▲BT. 4957. 

ATTENTATS AUX MŒURS. — EXCITATION A LA DÉBAUCHE. — 

1° ÉLÉMENTS DU DÉLIT. — 2° COMPLICITÉ. — 3° HABITUDE. 

1° L’art. 334 C. pén. ne s’appliquant qu’au proxénétisme, sa dis¬ 
position ne comprend pas le fait de celui qui excite des mineurs à 
satisjaire ses passions personnelles (1). 

2° Ne peut-onpas, du moins, considérer comme complice de ce dé¬ 
lit celui qui y a coopéré en provoquant les offres du proxénète , et en 
abusant de la personne que celui-ci lui a livrée à prix d'argent ? (2). 

3° Dans tous les cas, celui qui a ainsi coopéré au délit dans le but 
de parvenir à un acte personnel de libertinage , ne peut être consi¬ 
déré comme complice, et par suite échappe à l'application de la loi 
pénale, lorsque cette coopération n'a eu lieu qu’à l’égard d'une 
seule personne (3). 


abbét (Min. publ. C. Dulac). 

La Cour ; — vu les art. 334, 5g et 60 du Code pénal : attendu que le pre¬ 
mier de ces articles punit de six mois à deux ans de prison quiconque aura 
attenté aux mœurs, en excitant, favorisaut ou facilitant habituellement la dé¬ 
bauche ou la corruption de la jeunesse de l’un ou de l’autre sexe, au-dessous 
de l’àge de 21 ans; que cette disposition dont tous les termes atteignent les per¬ 
sonnes qui provoquent au libertinage dans l'intérêt d’autrui, ne saurait s’appli¬ 
quer à celui qui n’agit que pour arriver à une jouissanre penonnelle ; qu’évidem- 
ment, on ne peut pas dire qu’il facilite ou qu’il favorise le désordre dont il pro- 


(t) Interprétation aujourd’hui incontestable et justifiée par de puissantes con¬ 
sidérations, malgré es objections qui sélèveut et que nous avons réfutées. Voy. 
Rép. a\, v° Attentats aux mœurs, n os 17 et 18. 

(2) C’est là une grave questiou, que la cour de Toulouse évite de résoudre dans 
ses motifs. Nous l’avons discutée devant la Cour de cassation, où nous concé¬ 
dions pour le prévenu que la provocation pouvait être puuissable et nous soute¬ 
nions qu’il en est autrement de la simple acceptation des offres du proxénètq; 
et la Cour a jugé qu'à moins de violences, le fait impudique ne saurait être puui 
en ver'u de l’art. 334 (Voy. notre discussion, et l arrêt du 28 avril 1842; y. 
cr. , art. 3089). 

( 3 ) La condition à'habitude a lait naître d'autres difficultés, et la jurisprudence 

a présenté des varia lions, que doit faire cesser le dernier arrêt {Rép. cr ., v° At¬ 
tentais aux mœurs, u° 19; J. cr, 9 art. 4665). Aujourd’hui, ainsi que nous 
l’avons soutenu contre le proxénète, la pluralité des \intimes n’est point néces¬ 
saire , mais il faut liéquence et répétition des faits. Cela posé, c’est au juge du 
fait à apprécier les circonstances. \ 
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: fite; que la loi n’aurait pas qualifié d'excitateur à la débauche, si elle avait voulu 

le Irapper, l’homme qui exerce sa séduction auprès d'une jeune fille pour obtenir 
la possession de sa personne ; que ce sens apparaîtrait, s il en était besoin, d’une 
manière plus explicite eucore, dans le second § de cet article; qu’en punis>aiit le 
père et la mère qui ont excité, favorisé ou facilité la prostitution ou la corruption 
de leurs enfants, il a fait assez connaître, par l’addition du premier de ces deux 
derniers mois, que le délit existe seulement lorsqu’ils ont vendu l’innocence de 
ceux-là même sur la pureté desquels la nature aussi bien que la loi leur imposait 
le devoir de veiller; qu’à cet argument pris du texte décisif quand il s’agit de 
l’application d’une loi pénale, vient se joindre l’induction non moins puissante 
qui résulte de la réunion des textes relatifs aux attentats aux mœurs; que la sec¬ 
tion iy dans laquelle est écrit l’art. 334 , forme f ensemble des dispositions où 
rentrent tous les délits compris sous cette qualification générique ; qu’après avoir 
« puni l’outrage public à la pudeur, le Code pénal a trappé de peines infamantes 
la violence contre les personnes, qu’elle se soit manifestée par un viol, ou qu’elle 
ait eu le caractère d’attentat a la pudeur, en aggravant la peine pour ceux dont 
: la qualité, les liens du sang, l’autorité qu'ils avaient sur la personne, objet de 

leurs ai ta q ues, rendent le crime plus odieux; mais que l’attentat aux mœurs com¬ 
mis sans vidence nVst puni que lorsque la victime est âgée de moins de ouze 
• ans; qu’en limitant sa sévérité parcetle restriction expresse, pour un acte auquel 
uue protection spéciale était due, par la raison que la volonté ne pouvait pas réel¬ 
lement intervenir, le législateur a fait counai re que son action ne s’étendait pas 
au delà de celte exception dans les rapports qui s’établissent entre l'homme et 
la femme par suite du consent* ment que l'un a obtenu de 1 autre j que la société, 
vengeresse des mœurs outragées, ne saurait punir d'un blâme trop sévèrt, 
l’homme qui, dans un esprit de débauche, se fait une détestable habitude de la 
séduction pôur la satisfaction de ses passions ou de ses sens, mais que la loi ne 
l’atteint pas; qu’elle est complétée en ce qui touche les attentats aux mœurs, 
par r .rticle 334 qui (•révoit et punit un délit dont les suites funestes pour le 
repos des familles et la pureté de la jeunesse devaient provoquer une juste ri¬ 
gueur ; qu’il est applicable à ces personnes qui, sans trouver leur excuse dans 
l’entraînement de leurs passions, cédant à un sordide esprit de lucre, font 
l'ignoble trafic de vendre leur entremise, pour la corruption de mineurs qu’elles 
livrent à la lubricité des débauchés qui les paient ; que, dès que la loi, sans 
atteindre celui qui séduit une jeune fille pour son propre plaisir, a réservé ses 
sévérités pour la persoune qui pratique la corruption dans l'intérêt d’autrui, il 
faut reconnaître que l'individu qui est allé dans une maison de p>ostitution, ne 
doit pas être poursuivi pour les rapports accidentels qu’il peut y avoir eus avec 
les personues qu’il y a trouvées; qu’alors même qu’elles seraient mineures, 
comme il n’a pas contribué à les y attirer, qu'il n’a fait que profiter de leur 
présence, il ne s’associe pas an délit du proxénète, qui tombe seul sous la répres¬ 
sion de l’art. 334 ; que l’action est différente lorsque la jeune fille n’est arrivée 
dans ces lieux bout ux que sur la désignation et à la provocation de celui à qui 
elle est livrée ; que là uaît la difficulté qui consiste à savoir si le droit commun 
en matière de complicité est applicable au fait spécial qui est poursuivi ; qu’on 
se fonde pour le soutenir sur les termes précis de l’art. 66 du Code peu., qu’il 
assimile à l’auteur du délit celui qui, par dous ou promesses, aura provoqué à 
faction, donné des instructions pour la commettre, aidé ou assisté avec connais¬ 
sance l’auteur dans les faits qui l’auront préparée ou facilitée; qu'il semblerait 
exorbitant de soustraire à la poursuite l’homme dont les provocations ou l’assis¬ 
tance ont été la cause impulsive du fait poursuivi ou ont fourni les moyens de 
l’accomplir ; qu’il est naturel d’ètre plus sévère pour le complice dont les offres 
ont été la plus puissante des excitations à un délit dont le désir d’acquérir de 
l’argeutest le honteux et irrésistible mobile ; qu’eu admettant ces idées, il faut 
reconnaître que le défit prévu par l’article 334 est d’un ordre particulier; qu’on 
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ne peut poursuivre que celui qui a excité» facilité ou favorisé habituellement U 
débauche de la jeunesse» et fait par conséquent métier de celte ignoble action; dès 
que Ÿhabitude est nécessaire» la poursuite ne peut s’exercer que quand il existe \ 
une série de faits successifs ; que ce qui est vrai pour l’auteur principal l’est éga- \ 
le ment pour le complice ; qu'un fait isolé ne constituant pas le délit, il échappe 
à la poursuite, s'il n’y a pas au moins deux personnes dont la corruption ait eu J 
lieu par suite de ses provocations; qu’alors que le délit n’existe que par une série * 
de faits qui constituent l’habitude, la complicité ne peut pas être déclarée, si 
cette condition vient à défaillir en ce qui concerne celui à qui elle est imputée ; 
attendu qu'eu point de fait, un acte isolé de provocation à commettre l’action a 
été justifié à la charge de Dulac; que dès lors l’habitude n'a pas été établie; que 
cel£ suffit pour prononcer le relaxe ; qu’il devient donc inutile de rechercher si, 
comme il a éié soutenu dans l’intérêt de la défense, la complicité n’anrait pu être 
admise tn aucun cas, parce que la loi ne l’a fait résulter que d’une association 
dans laquelle à la communauté des efforts s'unit l’identité du but ; que, dans 
les rapports qui s’établissent entre le libertin et le proxénète, celui-là n’agit 
poiut pour seconder l’entreprise de celui-ci ; qn'il l’associe au contraire à son 
action; que partant ce ne serait pas lui qui se rendrait le complice de l’autre; 
que, dès qu’il n’a recherché que son plaisir personnel, et que ce fait ne tombe 
pas sous l’action de l’art. 334 , on ne peut pas arriver à lui en faire l’application 

par une voie iudirecte. Par ces motifs, disant droit sur l’appel, relaxe Dulac 

des fins de la plainte.» • 

Du 30 janv. 1851. —C. de Toulouse, ch. corr. — M.Martin, président. J 

i 

ART. 4958. 

AFFICHEURS, CRIEURS ET DISTRIBUTEURS. — CRIEUR PUBLIC. - { 

VENTE D’IMPRIMÉS. — DOUBLE AUTORISATION. * ■: 

La loi du 16 fév. 1834, relative aux crieurs publics , ri a point été 
abrogée par celle du 27 juillet 1849, concernant les distributeurs ou 
colporteurs d'écrits. En conséquence , il y a contravention à la loi de ! 
1834, de la part de celui qui exerce la profession de crieur d'écrits ] 
imprimés , sur la voie publique , sans autorisation de la police locale , 
encore bien quil eût la permission préfectorale exigée par la loi de , 
1849 (1). ; 

Si le préfet peut accorder lui-même la double autorisation , ton i 
arrêté doit être considéré comme se référant seulement à ta loi de 
1849, et ri exige aucune interprétation administrative , quand Une 
mentionne pas la loi de 1834 (2). j 

i 

arrêt (Min. publ.C. Casse). j 

Considérant qu’il est constant que ledit Cusse a, le as mai x 85 o, annoncé à 1 
l’aide de cris daus les rues de la ville de Caen, et offert en vente le journal tIn¬ 
térêt public ; que, porteur d’une autorisation de M. le préfét du Calvados, donnée 1 
en exécution de la loi du a 7 juillet 1849, pour colporter et distribuer ce jour¬ 
nal, il n’avait pas obtenu de l’autorité municipale «Je la ville de Caen celle d’exer- 


(1) C’est ce que nous avions démontré, en rapprochant toutes les lois sur la 
matière, Rép. cr. t vo Afficheurs, crieurs et distributeurs, n°* 10, x 6 et suiv. 
(a) Voy. Rép. cr., v>* Compétence et Questions préjudicielles. 
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cer, meme temporairement, la profession de crieur sur la voie publique ; — 
considérant que la loi du iti février x 834 n'a point été formellement abrogée 
par celle du 29 juillet 1849 j qu®* loin de l’avoir été implicitement, il ressort 
au contraire du contexte de ces bus qu’elles doivent avoir une existence simulta¬ 
née ; —que l’article 6 de la loi du 27 juillet 1849 oe s’occupe que des distri¬ 
buteurs ou colporteurs de livres, écrits, brochures, gravures et lithographies, et 
non des crieurs publics ; que ces deux classes d’agents de distribution ont un 
genre de trafic habituel tout à fait différent ; que, si les crieurs peuvent être mis 
au nombre des distributeurs, il y a cependant dans la manière d’exercer leur 
industrie une différence si notable que la législation antérieure en avait soigneuse¬ 
ment fait une catégorie spéciale et les avait soumis à des dispositions particu¬ 
lières; — considérant que la loi du 16 février 1834 a eu pour objet spécial les 
distributions sur la voie publique, tandis que celle du 27 juillet 1849, comblant 
une lacune de notre législation sur les libraires ambulants, a eu pour but de ré¬ 
glementer l’industrie du colportage; que c’est ce qui ré ulte de l’exposé des mo¬ 
tifs et de la discussion de celte loi; — considérant que la loi de i834 contient 
des disposions que ne remplace pas* celle de 1849 » ainsi, la loi de 18 4 s’ap¬ 
plique à tous les écrits, dessins, emblèmes, imprimés, lithographiés, autbogra- 
phies, moulés, graves ou à la main, en un mot, de que'que manière qu’ils se 
produisent à la vue, sur la voie publique, au moyen d’annonces faites par des 
cris ou par des chants, tandis que la loi du 27 juillet 1849 ne s’applique qu’aux 
distributeurs ou colporteurs qui vendent des livres, écrits, brochures, gravures 
ou lithographies, à 1 aide de moyen» différents, n’exigeant même pas la publicité ; 
— qu’à la différence de la loi de 18,9, qui réglemente le trafic et le métier des 
distributeurs ou colporteurs de profession, celte de 18 3 4 atteint l’exeicice même 
temporaire du crieur ou distributeur public; — qu’il suit de ces considérations 
que les lois de 18 34 et 1849, P our atteindre le but que le législateur s’est pro¬ 
posé (une répression efficace et certaine des délits commis par le moyen d’écrits 
ou d’emblèmes dangereux ), doivent nécessairement avoir une existence simulta¬ 
née; — considérant que, pour conclure que la loi de i834 a été abrogée par 
celle de 1849, on ne saurait argumenter de ce que les crieurs publics se trouve¬ 
raient obligés d’obtenir une double autorisation, l une du préfet, l’autre de l’au¬ 
torité municipale, exigence qui n’est pas formellement écrite dans le texte de la 
loi de 1849 î qu'il ne répugne nullement à la raison qu’après avoir réglé les con¬ 
ditions sous lesquelles certaines industries peuvent s’exercer, le législateur exige 
on surcroît de garanties pour celles qui offrent plus de dangers pour la société, 
et nécessitent conséquemment une surveillance plus spéciale ; qu’on ne saurait 
nier que le criage sur la voie publique peut, plus que tout autre mode de colpor¬ 
tage, donner lieu à de graves abus; qu’il était donc sage et même nécessaire de 
donner à l'autorité municipale les moyens non-seulement d’arrêter, mais de pré¬ 
venir ces abus; qu’il est certain que le criage sur la voie publique peut, dans 
telle localité, n’avoir aucun inconvénient, tandis que la distribution du même 
écrit, faite à l’aide du même moyen, offrirait pour la sécurité publique, à raison 
de la disposition des esprits.ou de la survenance d’un événement quelconque dans 
telle autre localité, des dangers qu’il est du devoir de l’autorité locale de pré¬ 
venir ou de faire cesser ; — que c’est dans ce but que la loi de 18 34 arme cette 
autorité d’un droit que la raison et l'intérêt doivent faire maintenir ; que ce droit, 
essentiellement protecteur de la sécurité publique, ne serait pas suffisamment 
sauf-gardé, si l’autorisation préfectorale était seule exigée pour le libre exercice 
dans tout le département de la profession de crieur public; qu’il y a d’autant 
moins d'inconvénient à adopter cette opinion, c'est-à-dire la nécessité de la double 
autorisation pour les crieurs et cbauteurs publics, qu’aucuu obstacle illégal n’est 
apporté à la liberté de la presse, car, cessant la distribution à l’aide du criage ou 
des chants sur la voie publique, la distribution de l’écrit pourra être faite par 
les moyens mis en usage par les colporteurs, si le distributeur s’est d’ailleurs con- 
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formé aux prescriptions de la loi de 1849 ; — considérant que Parrété de M. le 
préfet du Calvados, pris dans les termes de ia loi du 29 juillet 1849» est clair; 
qu’il ne donne lieu à auc ne interprétation ; que dès lors il n y a pas lieu de 
recourir au moyen sollicité par Cusse; - considérant que les premiers juges ont 
bien apprécié les faits et fait au prévenu une saine et juste application de la loi ; 
qu’il y a lieu de maintenir leur décision ; — par ces motifs, la Cour, sans s arrê¬ 
ter à la demande en interprétation de l’arrêté de M. le préfet du Calvados du 8 
mai i 85 o, confirme le jugement avec dépens d’appel. 

Du 13 mars 1851. — C. de Caen, ch. corr. — M. d’Angerville, rapp. 


abt. 4959. 

QUESTIONS PREJUDICIELLES.—VOIRIE. — EXCEPTION DE PBOPBIÉTÉ. 

— SURSIS. — CHOSE JUGÉE. 

Lorsque , saisi d'une prévention d'empiétement sur un chemin ru¬ 
ral , le tribunal de police a sursis à statuer jusqu'à ce que le juge ci - 
vil ait prononcé sur Vexception de propriété, le maire ne peut, pen¬ 
dant la durée du sursis, enjoindre le rétablissement du chemin par 
un arrêté obligatoire. 

ARRÊT (V e Plisson). 

La Cour ; — vu les art. 182 C. forest., et i 35 i C. civ. ; — attendu, en 
fait, que le tribunal de simple police du canton de Varzy, par jugement interlo¬ 
cutoire en date du ai mai 1849, a sursis à statuer sur la prévention dirigée 
contre la veuve Plisson, d’avoir labouré et ensemencé, dans une longueur d’en¬ 
viron ii 3 mètres, l’emplacement du chemin porté sous le n° 91 sur le tableau 
des chemins ruraux de ladite commune de Varzy, lequel tableau a été approuvé 
par le préfet de la Nièvre, conformément à la circulaire du ministre de Pinté- 
rieur, en date du cfi nov. iSIq, jusqu’à ce que la juridiction civile ait apprécié 
IVxceptiuu de propriété opposée à la poursuite par la défenderesse ou par le 
propriétaire delà ferme qu’elle exploite ; — que néanmoins, le maire de cette 
commune enjoignit à ladite dame Plisson, par arrêté du i 5 juin suivant, de réta¬ 
blir, dans les trois jours de la signification de cet acte, la partie en question de 
ce chemin ; — et que l’inobservation de cet arrêté a déterminé la nouvelle action 
sur laquelle est intervenu le jugement dénoncé ; — attendu, en droit, qu’il 
n’était pas au pouvoir du maire de porter l injonction contenue dans l’arrêté 
sus-daté, puisqu’elle présente une atteinte manifeste à l’autorité de la chose jugée, 
résultant du jugement du 24 mai précédent ; —que l’inexécution de cel arrêté 
ne saurait, dans l’état de litispendance ôfi se trouve la première action intentée 
aux mêmes fins, constituer une contravention punissable des peines que pro¬ 
nonce l’art. 471, n° i 5 , C. pcn.; — que le devoir du tribunal de simple police 
était dès lors de continuer de surseoir, et de retenir la prévention afiu de l’ap¬ 
précier ,ainsi que de droit, lorsque l’exception préjudicielle qu’il a déjà admise 
aura été résolue; —qu’il suit de là qu’en statuant au tond sur la nouvelle pour¬ 
suite du ministère public et en relaxant la demanderesse par le motif que celle- 
ci a constamment labouré et ensemencé depuis sept ou huit ans le terrain dout il 
s’agit, parcequ’elle le trouva entièrement supprimé lorsqu’elle prit, à cette épo¬ 
que, l’exploitation du domaine des Cœurs, ledit jugement du 28 juin 1849 a ^ UI " 
même commis un excès de pouvoir et une violation expresse des articles ci-des¬ 
sus cités ; — casse. 

Du 6 sept. 1850. — G. de cass. — M. Rives, rapp. 
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▲BT. 4960. 

FRAUDES DIVEBSES. — TROMPERIE SUR LA NATURE DE LA 
MARCHANDISE. — SIROPS. — DISTILLATEURS. 

Les distillateurs ou confiseurs ne sont point soumis aux formules 
du Codex et ne peuvent être jugés coupables du délit de l'art. 423, 
C. pén .. pour n'avoir point fait entrer dans leurs sirops la quantité 
de principes émulsifs ou médicamenteux déterminée par le Codex 
pour les préparations pharmaceutiques (1). 

! Mais le délit existe , s'ils vendent des sirops ne contenant pas la 
substance sous laquelle ils sont dénommés et étiquetés ; par exemple , 
des sirops préparés avec du sucre de fécule ou glucose , au lieu de 
sucre ordinaire (2). 

abbet (Min. publ. C. Rouillé-Pavis, etc.) 

En ce qui touche les sirops ne contenant pas la quantité des matières près* 
crites pour leur composition par le Code pharmaceutique : — attendu que le 
Code pharmaceutique, dont la publication a été ordonnée par la loi du as germi¬ 
nal an xi, n’est obligatoire que pour les pharmaciens et droguistes, et ne sau¬ 
rait être appliqué aux confiseurs, liquoristes et distillateurs ; — que les art. 38 
et 39 indiquent assez quel est le sens et la portée que le législateur a entendu 
donner aux prescriptions de cette loi ; que, d’uue part, il y est dit que, tous les 
ans, une commission spéciale visitera les officines et magasins des pharmaciens 
et droguistes, pour s’assurer de la bonne qualité des drogues et médicaments, 
simples et composés; et que, d’autre part,en prescrivant la publication du Codex , 
il est énoncé qu’il contiendra toutes les préparations médicinales et pharmaceu¬ 
tiques qui devront être tenues par les pharmaciens, et qu'aucun texte de loi n’a 
1 rendu applicables ces dispositions aux confiseurs, liquoristes et distillateurs; — 
{ que c’est dans la même pensée qu’a été rendue Tordonnauce du 8 août 1816, 

{ laquelle impose l’obligation aux seuls pharùnaciens, tenant officine ouverte, de se 

( conformer au Codex dans la préparatiou et la confection des médicaments, à peine 
d’une amende de 5 oo francs ; — qu’il suit de là que ce 11’est pas de l’absence 
dans les sirops de quelques-uns des éléments prescrits par le Code pharmaceu¬ 
tique, que peut résulter contre les préveuus la preuve du délit qui leur est im¬ 
puté; que pour cela, il est nécessaire d’établir que l’absence de ces éléments est 
telle, que la nature même de ces sirops en a été modifiée au point de constituer 
le défit de tromperie sur la nature des marchandises vendues; — attendu que si 
1 les sirops saisis ne contenaient pas en quantité suffisante de la gomme, du capil¬ 
laire ou des principes émulsifs, il esi neanmoins certain que leur nature n’en a 
pas été altérée ; que ces sirops sont fabriqués principalement pour la consomma¬ 
tion des cafés et pour satisfaire aux exigences de ceux qui tiennent au bon mar¬ 
ché; — attendu que l’article 4a 3 du Code pénal n’a pas eu en vue la qualité des 
objets, mais seulement la nature, et il n’admet d’autre exception à cette règle 
que pour le litre des matières d’or et d’argent et la qualité des pierres précieuses; 
qu'on ne peut donc, sous le prétexte que la qualité des sirops est inférieure, dire 
qu’il y a eu tromperie sur la nature des marchandises, alors surtout que le prix 
est en harmonie avec cette qualité. 


(1) Voy. notre Rép. cr ., v° Epiciers-droguistes, v° Pharmaciens, et v° Médi¬ 
caments. 

'(2) Cette solution est consacrée par la loi du 10 mars i85i . — .Voy. Rép, cr . 9 
Fraudes diverses, n° s 7-11, et v° Substances falsifiées. 
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En ce qui touche la présence de la glucose, dans les sirops fabriqués par les 
sieurs Rouillé-Pavis, Denain, Deschesnes, Foucher, Roger-Jamet et Taffoureau; 

— attendu que les sirops de sucre, de capillaire, de guimauve, de gomme et d’or¬ 
geat saisis, à l’analyse desquels il a été procédé par M. Soubejran à Paris, con¬ 
tiennent de la glucose dans de certaines proportions; qm* ce mélange en a altéré 
la substance, et que cependant ces sirops ont été vendus sans en prévenir les 
acheteurs; — que, d’après les usages commerciaux qui se pratiquent universelle¬ 
ment, il est entendu, entre un acheteur et un fabricant, que le.s sirops achetés et 
vendus, à moins d’explications contraires, sont censés avoir été fabriqués avec du 
sucre ordinaire, et que toute introduction de glucose ou d’autres matières saccha¬ 
rines doit être considérée comme étant une fraude, et cela avec d’autaut plus de 
raison que la glucose possède trois fois moins de principe sucré que le sucre; — 
que s’il existe une grande analogie entre la glucose et le sucre du commerce, en¬ 
visagés sous le rapport des principes sucrés qu’ils contiennent, il n’esl pas douteux 
que ces substances ne sont pas de même nature, et présentent des différences no¬ 
tables, et que les consommateurs ont uu intérêt d’autant plus grand à ne pas rece¬ 
voir de sirops mélangés avec de la glucose, que, suivant le mode de fabrication, elle 
peut être insalubre on avoir une saveur désagréable; —que le fabricant qui vend 
des sirops mélangés de glucose, sans en prévenir les acheteurs, commet donc une 
fraude punissable et qui rentre sous l’application de l'art. 423 du Code pénal. 

En ce qui touche les sirops sans guimauve, capillaire et gomme; — attendu 
qu’il a été saisi: i° au domicile de Taffoureau, des sirops dits de gomme, sans 
gomme; 2 0 au domicile des sieurs Rouillé-Pavis et Foucher, du sirop dit de ca¬ 
pillaire, sans capillaire; 3 ° et du sirop dit de guimauve, sans guimauve, au do¬ 
micile des sieurs Rouillé, Denain, Deschesnes, Roger-Jamet et Taffoureau; — 
qu’en fabricant ainsi et vendant de semblables sirops, où les éléments propres à 
chacun d’eux manquaient absolument, ils ont sciemment et volontairement induit 
en erreur les acheteurs, qui, au lieu de sirops particuliers dont ils avaient voulu 
faire l’acquisition, se trouvaient n’avoir en leur possession que de simples sirops 
de sucre; que de tels faits constituent le délit de tromperie sur la nature des mar¬ 
chandises, prévu par l’article 423 du Code penal; — qu’on ne saurait admettre 
pour la justification des prévenus un usage pratiqué, dit-on, dans le commerce, 
et par suite duquel on vendrait de simples sirops de sucre sous des noms divers, 
encore bien qu’ils ne contiennent aucun des éléments qui les constituent; — 
que cet usage n’esl pas aussi général qu’on le pré f end ; qu’il est contraire d’ail¬ 
leurs à la bonne foi qui doit se rencontrer dans toutes les transactions commer¬ 
ciales, et que, s’il devait prévaloir, les acheteurs, au lieu de trouver d#ns la loi 
une protection nécessaire, seraient livrés à la merci de certains fabricants, sans 
pouvoir faire réprimer par la justice des fraudes semblables ; — en ce qui touche 
Fouché-Leclerc: — attendu qu’en présence des divers documents rapportés par 
Fouché-Leclerc, l’absence de guimauve dans les sirops de ce nom, saisis chez lui, 
n’est pas suffisamment établie ; — en ce qui touche Grenet; — attendu que les 
sirops saisis à sou domicile l’ont été dans sa cave ; qu’ils nétaienl pas exposés en 
vente, et que rien dans l’instruction n’établit qu’il en ait vendu; que, pour qu’il 
y ait lieu à l’application de la loi péualc, il est nécessaire qu’il y ait eu venteeffec- 
luée ; que la fabrication seule ne suffit pas pour constituer le fabricant en délit; 

Par ces motifs, — la Cour renvoie des fins de la plainte Foucbé-I.eclerc 
et Grenet, etc.; — déclare Rouillé-Pavis, Denain, Deschesnes, Foucher, , 

Roger-Jamet et Taffoureau coupables d’avoir commis le délit de tromperie sur la 
nature des marchandises, en fabriquant et vendmt, au cours de t S 5 o, des sirops 
mélangés de glucose, de prétendus siiops de guimauve, de capillaire et de gomme, 
dans lesquels il n’entrait ni guimauve, ni capillaire, ni gomme ; — et attendu 
qu’il existe des circonstances atténuantes, etc., les condamne chacun à 5 o francs 
d’amende e 4 . aux fi ais de première instance et d’appel, en ce qui les concerne ; 

— déclare confisqués les sirops, etc. 

Du 2 avril 1851. — C. d’Orléans, ch. corr. — M. Porcher, prés. 
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▲BT. 4961 . 

ASSOCIATIONS BT RÉUNIONS. — SOCIETE SECRETE.—CIRCONSTANCES 
ATTÉNUANTES. — RÉDUCTION DE PEINE. 

Lorsque, dans une prévention de société secrète, le jury a déclaré 
des circonstances atténuantes en faveur du prévenu jugé coupable , 
la cour d'assises n'est pas absolument tenue d’appliquer le minimum 
delà peine, portée par la loi du 28 juillet 1848 : elle peut, suivant 
Vart . 18, à la condition de ne pas atteindre le maximum fixé par 
[ cette loi, prononcer les peines édictées par Vart . 401 , C.pén. (1). 

En pareil cas, il y a violation de la loi spèciale, si la cour d’assises 
abaisse la peine au-dessous du minimum déterminé par cette loi , qui 
est de six mois (Temprisonnement (2). 

arrêt (Germain Sarrut). 

La Cour; — vu les art. x 3 et 18 du décret du a8 juillet.1848 et 463 du 
Code pénal ; — attendu que l’article 18 du décret du 28 juillet 1848, en auto¬ 
risant, pour les infractions prévues par ce décret, l'application de la disposition 
du dernier paragraphe de fart. 463 du Code pénal, a conservé au pouvoir d’at¬ 
ténuation des peines, que cette disposition confère aux juges, son caractère facul¬ 
tatif, et n’a modifié ses effets que relativement à la peine d : emprisonnement, 
qu’il ne permet point de faire descendre au dessous du minimum fixé par un 
décret ; — attendu que si, toutes les fois que l’existence de circonstances atté¬ 
nuantes est déclarée par les jurés ou par les juges, le prévenu a droit à une 
réduction de peine, et si la cour ou si le tribunal est tenu, pour ne pas se 
mettre en contradiction avec cette déclaration, d'abaisser la peine au-dessous 
du maximum, l’art. 463 , dans son dernier paragraphe, cousacrc pour les 
t juges la faculté de prononcer une réduction plus ou moins forte et de 

| régler suivant l’appréciation de leur conscience la proportion qui doit être 

I maintenue entre le délit et la peine ; — et attendu que Germain Sar¬ 

rut, déclaré coupable par le jury d'avoir été chef ou fondateur d’une société 
secrète, aurait pu, 6aos la déclaration de l’existence de circonstances atténuantes, 
èire condamné au maximum des peines portées par l’art. 14 du décret du 28 
, juillet 1848, savoir : à 1000 francs d'amende, quatre ans d’emprisonnement et 


(1 et 2). Cette double solution parait commandée par le texte de la loi de 
1848 ; mais le résultat est en opposition avec les idées qui dominaient à l’As¬ 
semblée nationale, lorsque fut discutée et tranchée la question d’atténuation des 
peines par suite d’une déclaration de circonstances atténuantes émanée du jury, 
notamment à l’occasion de la loi électorale organique. En effet, chaque fois 
que l'Assemblée natiouale a dû reconnaître la compétence du jury d’après l’art. 
83 de la Constitution, elle a entendu que la déclaration de circonstances atté¬ 
nuantes par lui émise obligeait la cour d’assises à abaisser la peine, et même elle 
a été jusqu’à déterminer un minimum d’atténuation, pour que la Cour ne pût se 
mettre en opposition avec le jury en n’accordant qu’une atténuation insigni¬ 
fiante. C'est ainsi que la loi du 27 juill. 1849, art. al, veut qu après pareille 
déclaration, la peine ne s'élève jamais au-dessus de moitié du maximum. C’est 
ainsi que la loi du 1 5 mars 1849 , art. 117, va jusqu'à interdire à la Cour 
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dix ans de privation des droits civiques ; qu’à la suite de la déclaration des 
circonstances atténuantes faite par le jury en sa faveur, le demandeur a été con¬ 
damné par la cour d’assises à 200 francs d’amende, un an de prison et cinq ans 
de privation des droits civiques;— qu’il a été fait ainsi une application légale 
de la peine aux faits déclarés constants par le jury, et que la procédure est d'ail¬ 
leurs régulière, la Cour rejette le pourvoi Je Germain Sarrut contre l’arrêt de la 
cour d’assises de la Seine, du i5 février i85r ; et coadainne ledit demandeur 
à l’amende envers le Trésor public. 

Du 10 avril 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

arrêt (Gouilloux, etc.) 

La Coür ; — vu le mémoire présenté par le procureur général près la cour 
d’appel de Paris à l’appui de son pourvoi, — vu les art. i3, 14 et 18 du décret 
du 28 juillet 1848, 401 et 463 du Code pénal; —attendu qu’en étendant aux 
infractions prévues par le décret du 28 juillet 1848 le principe de réduction des 
peines établies par l’art. 4^3 du Code pénal, pour le cas où il existe des circon¬ 
stances atténuantes, l’art. 18 de ce décret a modifié, par une disposition spé¬ 
ciale, celte faculté d’atténuation; — attendu, en effet, que s’il résulte de iar- 
ticle 463 du ('ode pénal, auquel le décret se réfère, que toutes les fo s que 
l’existence de circonstances atténuantes est déclarée par les jurés ou par les juges, 
le prévenu a droits une réduction de peine: que si, en conséquence, la cour 
ou le tribunal, loin de pouvoir trouver dans l’appl ; cation facultative de l’art. 4 QI 
du Code pénal le moyen d’aggraver les peines portées au décret, doit au con¬ 
traire les abaisser au dessous de leur maximum, il lui est cependant interdit, par 
l’art 18 du décret du 28 juillet 1848 de faire descendre la peine de l’emprison¬ 
nement au-dessous du minimum fixé par ce décret ; — et attendu que les nom¬ 
més Gouilloux, Berne!, femme Cassier, Levesques, Rivolier, Raymond, Migaux, 
fille Cassier, femme Rivereux, Meyrieux, filles Breton et Collet, déclarés par le 
jury coupables du délit de réunion, sans déclaration préalab e avaient encouru, 
aux termes des art. i3 et 14 du décret du 28 juillet 1848, la peine de six mois 
à deux ans d’emprisonnement; — qu’en exemptant lesdits prévenus de la peine 
d’emprisonnement, et en les condamnant, pour toute peine, à 25 fr. d’amende, 
la Cour d’assises delà Seine a violé les art. 18, 1 3 et 14 du décret du 20 juil¬ 
let 18 « 8 ; la cour casse et annulle l’arrêt de la cour d’assises de la Seine du 
3i janvier i 85 i, quant à l’application delà peine seulement, la déclaration du 
jury, et pour statuer, conformement à la loi, d’après ladite déclaration du jury 
sur les peines à appliquer aux nommés Gouilloux, Bernel et autres, renvoie. 

Du 11 avril 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 


de dépasser le minimum déterminé par la loi pour le délit. Mais la loi du 28 
juill. 1848, art. 18, se borne à dire : « Lorsque les circonstances atténuantes 
seront admises, la cour ou le tribunal appliquera l’art. 401, C. pén. Néanmoins, 
la durée de l’emprisonnement pourra être réduite au minimum fixé par la pré¬ 
sente loi. » Il en résulte que la cour d assises a une grande latitude, puisque l’art. 
401 permet de prononcer de un à cinq ans. Les seules limitas obligatoires, dans 
ce cas particulier, sont celles de la loi spéciale, qui ne sauraient jamais êlre de- 
passées, quoique le maximum de l’art. 4oi soit pins élevé que celui de la dispo¬ 
sition spéciale applicable. C’est un résultat étrange, il faut en convenir; mais tel 
est nécessairement le sens de celte disposition, combiuée avec l’art. 401. — Voy. 
notre Rép. gén. du dr. cr., \° Circonstances atténuantes, § 6 , v<> Associations 
et réunions, n° 21, et v° Élections, n° 18. 
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ART. 4962. 

Des détournements de lettres confiées à la poste. 

Le gouvernement a le monopole du transport des lettres, par des 
raisons d’intérét public auxquelles se joint un intérêt financier; et ce 
droit exclusif trouve une sanction énergique dans les lois pénales de la 
matière, d’autant plus efficaces que la jurisprudence leur donne toute 
la portée possible. Conséquemment, des garanties sont dues à ceux qui 
ne peuvent expédier ou recevoir leur correspondance que par l’entre¬ 
mise de l’admiuistration des postes : elles existent, plus ou moins, dans 
la responsabilité civile de cette administration et dans la responsabilité 
pénale des agents qui violeraient le dépôt. 

La responsabilité civile, qui peut être en question dans des hypo¬ 
thèses diverses et devant différents tribunaux, ne saurait être unique¬ 
ment régie par le droit commun sur les fautes personnelles et sur celles 
du préposé causant un dommage dans les fonctions auxquelles il est 
employé (art. 1382-1384, C. civ.); car il s’agit d’un service public au¬ 
tant que d’une exploitation industrielle, et l’État n’est point générale¬ 
ment responsable, d’une manière absolue, de toutes les conséquences 
dommageables des faits et actes de ses innombrables agents. Cette 
responsabilité a dû être limitée par les lois spéciales : on trouve les 
restrictions, notamment, dans quelques dispositions introduites par la 
loi des 17 22 août 1791, rappelées avec modifications dans la loi du 
23 juill. 1793, puis dans celle du 6 mess, an iv, enfin dans celle du 
6 niv. an y, qui est la loi actuelle, complétée quant à la réglementation 
par les ordonnances des 11 janv. 1829 et 21 août 1842. Suivant la dis¬ 
tinction établie par ces lois et surtout par celle de l’an y, l’adminis¬ 
tration des postes reconnaît trois sortes de lettres ou paquets : 1° les 
lettres simples , c’est-à-dire simplement mises à la poste, avec ou sans 
affranchissement; 2° les lettres recommandées , c’est-à-dire affranchies 
et déclarées de manière à appeler une surveillance spéciale; 3° les let¬ 
tres chargées , c’est-à-dire présentées à un bureau où il est perçu d’a¬ 
vance un double port, moyennant lequel l’administration prend un 
engagement exprès. Pour les deux premières, la loi de l’an v dit qu’elles 
ne sont susceptibles d’aucune indemnité en cas de perte, par le motif 
qu’elles ne paient pas double port et qu’il n’en est délivré ni bulletin, ni 
reçu. Pour les lettres chargées, cette loi dit qu’en cas de perte, il ne sera 
accordé d’autre indemnité que 50 livres par chaque lettre. L’art. 15 
ajoute que le transport des espèces et du papier monnaie aura lieu à 
découvert à raison du port de 5 p 0/0, payé d’avance, et qu’en cas de 
perte l’administration remboursera la valeur entière. Enfin, l’art. 16 
défend d’insérer dans les lettres, même chargées, ni papier monnaie, 
ni espèces ou bijoux, déclarant expressément qu’en cas de perte il ne 
sera dû d’indemnilé que suivant ce qui précède. Ces dispositions déro¬ 
gent formellement au droit commua, en ce qui concerne les lettres ûou 
Tome XXIII. 9 
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chargées : l’expéditeur et le destinataire, à défaut de la précaution exi¬ 
gée par la loi et rappelée au public par les circulaires de l’administra' 
tion, ne peuvent réclamer la responsabilité de l’État pour le défaut de 
remise, par un accident quelconque ; fût-il certain que la lettre non 
chargée avait en elle-même une valeur ou renfermait des billets de 
banque, ils devraient s’imputer d’avoir négligé la condition ou mé~ 
connu la prohibition de la loi, ils ne sauraient avoir de recours utile 
que contre l'agent qu employé par eux indiqué comme auteur do la 
faute ayant produit la perte. Relativement aux lettres chargées elles-* 
mêmes, la loi déroge aussi au droit commun, non en excluant la res¬ 
ponsabilité civile de l’administration, mais en limitant son étendue 
pour le cas prévu, en réduisant l'indemnité à 50 fr. Cette double déro¬ 
gation aux principes ordinaires est-elle pour tous les cas, indistincte¬ 
ment, même pour eelui où il n’y a pas seulement perte accidentelle, où 
il y a eu détournement frauduleux par un des agents de l’administra¬ 
tion? Dans l'intérêt de l’État, on dit : Les lois spéciales ont exception- ! 
nullement posé les bases du contrat qui intervient pour le transport ; 

d’une lettre ou dépêche ; elles ont déclaré au public qu'il devait era- j 

ployer tel mode d'envoi, que tout autre serait irrégulier ou du moins ; 

s’engagerait point la responsabilité de l'État; les expressions en cas de j 

perte dont elles se servent, soit pour refuser toute indemnité à l’égard j 

de certaines lettres, soit pour limiter l’indemnité promise relativement i 

aux lettres chargées, embrassent toutes les causes occasionnelles qui i 

empêchent la remise à destination ; elles comprennent aussi bien les cas j 

de détournement par un employé que ceux qui sont purement acciden- \ 

tels, de même que le droit commun, en sens inverse, établit la respon¬ 
sabilité du maître ou commettant pour les délits ainsi que pour les ' 
quasUdélits de son serviteur qu préposé. Mais on répond, avec raison : 

La responsabilité est de droit, pour toutes les lettres qui sont forcément 
confiées à la poste, moyennant une taxe payée ou promise ; l’exemption ! 

de la responsabilité ou sa limitation exigent des dispositions législatives { 

exceptionnelles, qui soient très-expresses ; les lois spéciales ne déro* 
gent au droit commun que pour les cas de perte , c’est-à-dire pour les 
accidents qui étaient à prévoir, pour les événements fortuits, pour les ,j 

erreurs provenant d’une simple négligence ou imprudence, en un mot a 

pour des faits accidentels et involontaires nécessairement excusables ; a 

cette dérogation, déjà si large en certains cas, ne saurait s’étendre à des | 

faits volontaires et calculés qui sont punissables, à des actes fraudu - q 

leux de détournement ou soustraction accomplis par les agents mdme * 
de l’administration en dehors de toutes les prévisions; la loi a bien pu y 

vouloir protéger l’État contre l’événement d’erreurs 5 peu près inévita- j 

blés, elle ne peut avoir voulu livrer la fortune des citoyens à la merci j 

de la fraude et affranchir l'administration des postes de toute respon- { 

sabilité pour les crimes de ses préposés. Cette dernière interprétation a j 

prévalu, dans un procès qui a successivement occupé la cour d’assises I 

de la Seine, la chambre criminelle de la Cour de cassation, le tribunal t 
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civil de Versailles, la cour d’appel de Paris et en dernier lieu la cham¬ 
bre des requêtes. Un employé de la poste avait soustrait des coupons 
de rente envoyés de Turin à Paris dans une lettre chargée, les avait fait 
négocier à la bourse de Paris par l’agent de change Vandermarcq, et 
s’était fait envoyer le produit de la négociation en billets de banque 
dans une lettre à lui adressée, sous un faux uom, poste restante. L'em¬ 
ployé étant poursuivi en cour d’assises, l’agent de change, dont la faute 
lourde l’avait fait condamner à indemniser le destinataire, s’est consti¬ 
tué partie civile et a cité l’administration des postes comme civilement 
responsable. La cour d’assises a repoussé cette action civile, par le mo¬ 
tif que l’agent de change avait facilité le crime par sa faute, soit en fai¬ 
sant la négociation pour un inconnu, soit en expédiant les billets de 
banque dans une lettre (arr. 23 juin 1848). La Cour de cassation, ch. 
crim., a jugé que le crime de l’employé des postes engageait la respon¬ 
sabilité de l’administration, nonobstant les circonstances relevées (Cass. 
12 janv. 1849; J. cr., art. 4526). Le tribunal civil de Versailles, saisi 
par renvoi, a repoussé l’action, en se fondant sur ce que le demandeur 
avait à la fois méconnu la prudence ordinaire et les règles tracées par 
les lois de la poste ; mais la cour de Paris a condamné l'administration 
au remboursement de la valeur entière des coupons de rente détournés 
(Paris, l re ch. civ., 6 août 1850). Sur le pourvoi, malgré les objections 
de fait et de droit présentées par l’administration et par M. l’avocat 
général Roulland, la chambre des requêtes a jugé, comme la chambre 
criminelle, que la responsabilité est de droit pour les détournements 
frauduleux, que les dispositions dérogatoires spéciales s’appliquent 
uniquement aux pertes accidentelles (Rej. 12 mai 1851 ). 

Mais une grave question de compétence va compliquer la difficulté. 
L’ancien conseil d’État, au cas de conflit, réservait la décision à l’auto¬ 
rité administrative, sur le motif que l’admiuislration pouvait seule dé¬ 
clarer l’État débiteur (ordonn. 9 déc. 1845 et 9 fév. 1847). Le tribunal 
des conflits, par six décisions rendues dans des espèces diverses, a jugé 
de même, en se fondant toutefois sur uue autre raison, à savoir : que 
l’action en responsabilité nécessite l'examen des règlements administra¬ 
tifs; il Ta décidé ainsi* pour tous les cas où l’administra!ion est assi¬ 
gnée comme responsable, encore bien qu’il y ait délit constaté ; seule¬ 
ment, il a reconnu la compétence des tribunaux ordinaires, lorsque 
Faction est dirigée contre un directeur des postes personnellement, à 
raison de faits à lui imputables (décis. 20 mai 1850). Par là se trouve 
modifiée la jurisprudence des chambres civiles de la Cour de cassation 
qui déclarait les tribunaux ordinaires compétents sur toutes les actions 
civiles en responsabilité, formées contre l’administration des postes 
(voy. arr. 30 janv. et 3 juin 1843, 15 oct. 1844 et 1 er avr. 1845); et si 
les tribunaux civils sont demeurés saisis dans l’affaire que jugent les 
arrêts des 6 août 1850 et 12 mai 1851, c’est que leur compétence était 
conservée par des décisions ayant acquis autorité de chose jugée sur la 
compétence même. Malgré cela, les tribunaux de répression ne peuvent- 
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ils pas encore être appelés à statuer sur une action civile en responsabi¬ 
lité? Nous le croyons, par les motifs que voici : La loi criminelle per¬ 
met aux parties civiles d’appeler en cause les personnes civilement res¬ 
ponsables. La législation des conflits n’admet pas la revendication par 
l’autorité administrative, en matière criminelle ; et si cette prohibition 
n’exclut point absolument le conflit quant à l’action civile, il serait 
mal fondé par une autre raison. Lorsque les tribunaux ordinaires, 
compétents pour l’action principale, se trouvent accessoirement saisis 
d’une demande qui serait de la compétence administrative si elle était 
seule, leur pouvoir s’étend sur la demande accessoire elle-même, par 
la force des choses : c’est ce qu’admettait la jurisprudence du conseil 
d’État, en matière de conflits (ordonn. 20 avr. 1847); et le tribunal 
des conflits n’a pas positivement décidé le contraire. 

Vient la responsabilité pénale, qui est personnelle et ne peut peser 
que sur les agents coupables. 

Le transport des dépêches est surtout un service public, au regard de 
l’administration et de ses agents; mais il a pour objet, vis-à-vis des 
particuliers, une sorte de mission privée, impliquant mandat et dépôt. 
Tous les fonctionnaires et préposés de l’administration des postes ont 
un caractère public, qui leur confère des pouvoirs et leur impose des 
obligations strictes. Ils reçoivent une commission et prêtent un ser¬ 
ment, les assujettissant à une grande exactitude et à une discrétion 
complète (L. L. 10 et 26 août 1790) Les uns sont agents du gouver¬ 
nement, les autres assimilés à cette classe de fonctionnaires, au double 
point de vue de la garantie constitutionnelle ou administrative et de la 
qualification de leurs fautes ; de telle sorte que leur mise en jugement a 
besoin d’être autorisée au moins par le directeur général, et qu’il y a 
forfaiture de la part de tout agent des postes délinquant dans ses fonc¬ 
tions (décr. 9 pluv. an x; C. pén., 187; Cass. 21 août 1828, 16 juin 1848, 
14 oct. et 23 nov. 1849 ; /. cr., art. 4778 et 4841 ). Conséquemment, la 
loi péuale doit incriminer toutes les actions coupables de ces agents qui 
compromettraient le service des postes ou les dépôts confiés à leur ad¬ 
ministration. Mais la responsabilité pénale n’a été spécialement déter¬ 
minée qu’à un seul point de vue, ce qui oblige à rechercher des dispo¬ 
sitions générales qui soient applicables pour les fraudes non prévues par 
la disposition spéciale. 

La violation du secret des lettres a été successivement prévue et 
punie par le Code pénal de 1791 (2 e part., tit. 1 er , sect. 3, art. 23), par 
le Code de bruni, an îv (art. 638), par le Code de 1810 et la loi du 
28 avr. 1832 (art. 187 révisé). Les deux premiers Codes, proportionnant 
la peine à la position du coupable, atteignaient même le fait abusif du 
simple particulier. Le Code actuel a seulement en vue les fonctionnaires 
qui commettent ou facilitent la suppression ou l’ouverture illicite d’une 
lettre confiée à la poste (Chauveau et Hélie, t. 4, p. 238; Rej. 6août 1841; 
Bastia, I2”avr. 1849 ; J. cr., art. 2927 et 4547). On le voit, l’incrimina¬ 
tion spéciale, étendue même à tous les fonctionnaires quelconques, 
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suppose uu simple abus d'autorité ; appliquée à tout fait illicite d'ou¬ 
verture ou suppression de lettre, par uu employé des postes, elle ne 
voit là qu’un délit correctionnel : or, il y a bien des faits frauduleux qui 
ne revêtent pas le caractère d’un abus d’autorité, vu la position infime 
de l’agent, ou qui en comportent un autre, à raison de la fraude grave; 
il en est auxquels on ne pourrait appliquer l’art. 187, et d’autres pour 
lesquels cette application serait insuffisante. A quelles dispositions re¬ 
courir, pour la répression des fraudes qui sont surtout une violation 
de dépôt public et une atteinte à la propriété privée ? 

Entre particuliers, une simple lettre, quoiqu’elle soit susceptible de 
propriété, est réputée n'avoir aucune valeur appréciable, lorsqu’il n’y 
a pas en elle un écrit contenant ou opérant obligation ou décharge : 
c’est pourquoi on décide qu’à défaut de cette condition, le détourne¬ 
ment ou la destruction au préjudice du propriétaire ou destinataire, de 
la part d’un individu ayant reçu la lettre en dépôt ou par erreur 
d’adresse, ne constitue aucun délit punissable, les art. 408 et 439 étant 
eux-mêmes inapplicables (jug. 31 janv. (835; Rej. 21 août 1840; Bas¬ 
tia, 12 avr. 1849; /. cr., art. 1514, 2738 et 4547) ; tandis qu’il y aurait 
abus de confiance, vol ou filouterie et même faux criminel, selon les 
moyens d’appropriation employés, si la lettre formait titre ou renfer¬ 
mait une valeur transmissible (Douai, 8 avr. 1842; C. cass.,17 juill. 
1829 et 2 mai 1845 ; J . cr , art. 164 et 3776). Mais vis-à-vis de l’admi¬ 
nistration des postes et de ses préposés, toute lettre confiée à la poste, 
surtout quand elle a été recommandée, à plus forte raison si elle était 
chargée, est de plein droit présumée avoir une valeur réelle, puisqu’une 
taxe est perçue pour le port, puisque l’administration s’engage à payer 
une somme en cas de perte. Si l’un des fonctionnaires ou agents par 
les mains desquels passe une pareille lettre, pour être remise au desti¬ 
nataire, se l’approprie frauduleusement en vue de ce qu’elle peut con¬ 
tenir, une fraude aussi grave ne saurait rester impunie, par l’unique 
motif qu’il n’y aurait point preuve acquise contre lui que la lettre con¬ 
tînt telle ou telle valeur, de telle ou telle quotité. L’arrêt de 1845 a 
décidé, contrairement à celui de 1842, qu’il n’y a pas vol ou filouterie 
punissable, de la part du simple particulier qui s’approprie des effets 
de commerce renfermés dans une lettre à son adresse, quoiqu’il y eût 
erreur ; mais cette décision, qui d’ailleurs n’exclut pas toute incrimina¬ 
tion pour un pareil fait, a été fondée sur ce qu’il ne renfermait pas la 
circonstance de soustraction , essentielle pour la filouterie ainsi que 
pour le vol proprement dit : or, l’agent des postes ne peut s’approprier 
une lettre au préjudice du destinataire, sans commettre une soustrac¬ 
tion ou un détournement caractérisés. S’il ajoute à son fait une alté¬ 
ration d’écriture, ce sera un faux criminel, qui absorbera l’autre crime 
ou délit : un faux en écriture privée, si l’altération a lieu seulement sur 
la lettre missive; un faux en écriture authentique ou publique, si 
quelque altération est commise, soit sur les registres ou actes de l’ad¬ 
ministration, soit sur les signes administrativement employés pour la 
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remise ou la taxe, puisque ce crime existe même de la part du facteur 
qui contrefait ou altère de pareils signes pour percevoir une taxe exa¬ 
gérée (Cass. 17 juill. 1829; C- d’assises de la Seine, 15 fév. 1848; C. 
cass.,12 janv. et 4 oct. 1849; /. cr ., art. 164, 4526 et 4841). 

A part tout faux, quelle est la disposition pénale applicable? 

Un premier arrêt a fait application de l’art. 173, C. pén.; deux autres 
ont appliqué l’art. 386, 3°; un arrêt a jugé applicables à la fois les 
art. 169 et 173 et l’art. 187; une chambre d’accusation a jugé qu’il 
faut appliquer l’art. 386; et l’arrêt que nous allons recueillir décide que 
c’est plurot Fart. 173. Cette contradiction nécessite des distinctions, 
selon le fait de l’agent et l’objet de la chose détournée. 

L’art. 187 est moins large que les dispositions analogues de 1791 et 
de l’an iv, en ce qu’il n’atteint pas les simples particuliers violant le 
secret des lettres, en ce qu’il punit uniquement l’abus d’autorité. 11 
l’est plus, en ce qu’il n’exige point une soustraction frauduleuse carac¬ 
térisée, comme le voulait l’art. 638 de l’an iv, suivant ce qu’a jugé un 
arrêt de cassation du 4 juin 1807 (Merlin, Rép.,x° Intention). Il punit 
surtout la violation du secret des lettres, commise ou facilitée par un 
agent du gouvernement ou de l’administration des postes, soit qu’il fût 
lui-même dépositaire, soit qu’il ait abusé de l’influence que lui don¬ 
naient sur le dépositaire ses fonctions ou sa qualité, fussent-elles étran¬ 
gères au service des postes, comme celles de maire par exemple (Rej. 
6 août 1841 ; J. cr art. 2927). Mais il emploie ces expressions géné¬ 
riques : toute suppression , toute ouverture de lettres confiées à la 
poste; donc, relativement aux agents des postes et à défaut d’autre 
disposition pénale, « l’art. 187 s’applique à tout détournement qui a 
pour effet d’empêcher que les lettres confiées à la poste arrivent à leur 
destination » (Rej. 23 nov. 1849; J. cr ., art. 4778). Que le but coupa¬ 
ble fût de violer un secret ou de dépouiller le destinataire, en détrui¬ 
sant la lettre ou la détournant pour l’avoir frauduleusement, les peines 
de cet art. 187 peuvent être appliquées et sont seules applicables, s’il 
s’agit d’une simple lettre, même recommandée, chargée ou non, lors¬ 
qu’elle ne formait pas titre et ne renfermait aucune valeur transmissi¬ 
ble. C’est en ce sens qu’il faut entendre les arrêts dans lesquels a été 
admise l’applicabilité de l’art. 187, pour les fonctionnaires ou les agents 
des postes (arr. préc. de 1840, 1841 et 1849). 

L’art. 386 3° concerne le vol domestique. 11 a été appliqué en 1829 à 
un chef de bureau de l’administration des postes, pour soustraction de 
lettres dont il était dépositaire à raison de ses fonctions, quoique la dé¬ 
claration du jury ne constatât pas qu’il y eût des valeurs dans les lettres 
soustraites (C. d’ass. delà Seine, 30 mai 1829; Rej. 4 juill. 1829; /. cr ., 
art. 160). Si cette décision était légale, l’art. 386 ferait place aujour¬ 
d’hui à l’art. 408 révisé, qui punit de la réclusion le détournement par 
un commis; et il faudrait plutôt appliquer l’art. 255, auquel renvoie 
cet art. 408 pour le détournement par un dépositaire public. Mais nous 
ne pouvons admettre ici l’application d’aucune de ces dispositions. Le 
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vol domestique, l’abus de confiance qualifié, supposent un simple do¬ 
mestique ou serviteur, un simple élève ou commis, s’appropriant par 
soustraction ou détournement la chose d’un particulier qui est son maî¬ 
tre ou patron ; si bien que le détournement devient une violation de 
dépôt public , quand la chose qui se trouvait dans la caisse du maître 
était une propriété publique à raison de sa qualité de fonctionnaire 
comptable. Les art. 386 et 408 ne sauraient donc s’appliquer qu’au fait 
de soustraction ou détournement, par l’employé des postes, de lettres 
ou valeurs appartenant à l’un de ses chefs, en dehors des fonctions qui 
donnent à son fait un tout autre caractère. Quant à l’art. 255, il s’ap¬ 
plique particulièrement aux soustractions et enlèvements ou destruc¬ 
tions de pièces contenues dans un dépôt public, pour y demeurer un 
certain temps : son application, en matière de postes, exigerait des con¬ 
ditions qui ne se rencontreront que rarement. 

L’art. 173 sanctionne énergiquement les devoirs des fonctionnaires 
qui sont dépositaires pour un temps quelconque à raison de leurs fonc¬ 
tions ou qualité, et même ceux des simples agents, préposés ou commis 
de ces dépositaires publics ; de telle sorte qu’il comprend tous les agents 
de l’administration des postes, jusqu’aux simples employés et les fac¬ 
teurs eux-mêmes, qu’il atteint tous faits de destruction, suppression, 
soustraction ou détournement, commis par ces dépositaires ou par 
leurs préposés, en prononçant la peine la plus grave, celle des travaux 
forcés à temps. Une condition existe, toutefois, relativement à la chose 
ainsi détournée de sa destination : c’est qu’il s’agisse d'acte ou titre. 
Cette condition manquera pour les simples lettres, même recomman¬ 
dées ou chargées, qui n’exprimaient aucune obligation et ne renfer¬ 
maient pas de valeurs transmissibles : alors, l’art. 187 sera seul appli¬ 
cable. Mais l’art. 178 doit être appliqué, de préférence à toute autre 
disposition pénale, s’il y a preuve que la lettre soustraite ou détournée 
coustituait un titre pour le destinataire, ou bien qü’il y a eu détourne¬ 
ment d’un acte ou titre quelconque renfermé dans la lettre. Et peu im¬ 
porte que la lettre ne fût pas recommandée ou chargée, que son contenu 
ne dût pas y être d’après les règlements : l’omission d’une précaution 
et même l’infraction à une règle, de la part de l’expéditeur, ne sauraient 
légitimer la violation du dépôt public et exclure l’application d’une dis¬ 
position aussi générale que celle de l’art. 173. C’est ce qu’admettait, 
relativement à des coupons de rente contenus dans une lettre simple, 
on arrêt de rejet, du 23avr. 1813, cité sans observations par Merlin 
(/tép. 4 v® Vol, sect. 2, § 3); c’est aussi ce que juge l’arrêt de cassation 
que nous recueillons. 

arrêt (Beau). 

, Là Coiîr ; — attendu qu'il résulte de l’ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de la Seine, Confirmée par l’arrêt attaqué, que Charles-Fortune Beau 
était facteur à l’administration des postes, à l’époque à laquelle il aurait commis 
lasoustractiou d’un mandat de 65 fr. sur la poste, renfermé dans wne lettre mis- 
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sive confiée à ladite administration; — attendu que les fadeurs de l’admînis- 
tralion des postes, astreints à prêter le serment prescrit par l’art. 2 du décret 
du 39 août x 790 aux employés de cette administration pour garantir leur fidélité, 
rentrent dans la catégorie des agents ou préposés du gouvernement, et que la 
soustraction par eux commise des titres qui leur auraient été remis ou commu¬ 
niqués à raison de leur emploi public constitue le crime spécial prévu et puni par 
le second paragraphe de l’art. 173, C. pén., et non le vol domestique prévu par 
lart. 386 du même Code; — qu’ainsi, l’arrêt attaqué, en qualifiant de vol, 
par un homme de service à gages, la soustraction imputée à Charles-Forluné Beau, 
a faussemeut appliqué l’art. 386 , C. pén., et violé l'art. 176 du même Code;— 
et attendu que les faits de soustraction et de faux, à raison desquels Charles- 
Fortuné Beau est poursuivi, sont entièrement liés les uns aux autres, et de nature 
à être soumis au même débat ; — casse. 

Du U juillet 1860. — C. de cass. —M. Quénault rapp. 

Abt. 4961. 

ESCROQUERIE. — VOL. — PARENTÉ. — 1 ° MARI. — 2 ° COAUTEURS. 

1° Le délit d'escroquerie est compris dans la classe générale des 
vols : conséquemment , le mari coupable d'avoir escroqué la fortune 
de sa femme , profite de l'immunité accordée par l'art. 380, C. pén. % 
et échappe à l'application de la peine (1). 

2° Les co-auteurs ne peuvent invoquer le bénéfice de l'art . 380, qui 
absout le parent ou Vallié coupable de vol envers son parent , et qui 
ne punit le complice qu'autant qu'il a recélé ou appliqué à son pro¬ 
fit tout ou partie des produits du vol (2). 

jugement. ( Min. publ. C. Brousse et Saint-Paul.) 

Considérant qu’avant d’apprécier au fond les chefs de la plainte, il est néces¬ 
saire de statuer sur le moyen de rejet pris de ce que l’escroquerie commise par 
Barousse ne pouvant donner lieu contre lui qu’à des réparations civiles, il ne peut 
en être autrement de son complice; considérant que, quoique les termes de l'art. 
3 80 ne couvrent de leur immunité que les crimes ou délits de vol , les motifs s’en 

(1) Il était admis avant le Code (Cass. 26 pluv. an xiii), et c’était aussi la 
pensée de ses auteurs (Exposé des motifs de l’art. 38 o), que l’actiou publique 
devait être interdite à V égard, de toute espèce de fraude commise par les maris... 
(Chauveau et Hélie, t. 6, p. 6 o 3 ; Dict . cr. t v° Vol, p. 808), Un arrêt a même 
applique l’art. 3 80 au crime d’extorsion, à une époque où la jurisprudence consi¬ 
dérait l’extorsion comme un vol avec circonstance aggravante (C. cass., 8 fév. 
1840; J. cr. % art. 2689). Mais l’immunité cesse, si des tiers avaient acquis un 
droit sur l’objet escroqué ou détourné, par la faillite du propriétaire, ou par une 
saisie pratiquée sur lui (C. comm. révisé, art. ; C, pén. révisé, art. 400; 
Cass. 19 fév. 1842 ; Rouen, 20 mai 1842; J. cr ., art. 3062 et 3 i 14). 

(2) Cette distinction se justifie par la différence qui existe en principe, malgré 
la confusion faite par le(k>dc pénal, entre les co-auteurs ou co-partiripanis, qui 
sont auteurs principaux du délit pour leur part, et les simples complices, auxquels 
la loi pénale actuelle applique les aggravations et accorde conséquemment les 
immunités établies vis à-visde l’auteur priucipal. — Voy. uolre Rép.gcu . dudr. 
cr. 9 y° Co-auleurs et Complicité. 
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appliquent avec plus d’intensité encore au délit d’ escroquerie ; qu'en effet, le vol 
consiste en une voie de fait, la soustraction de la chose d'autrui ; mais que, pour 
établir le délit d'escroquerie, il faut un concours de manœuvres frauduleuses 
qui aient déterminé le consentement de la victime du délit ; cousidérant que, s'il 
a paru contraire à la morale et an repos des familles de faire intervenir le minis¬ 
tère public dans les secrets domestiques lorsqu'il ne s’agit que de la constatation 
d'un fait matériel, il doit eo cire à plus forte raison de même quand il faut prou¬ 
ver des manœuvres frauduleuses si variées dans leur nature, et dans leurs formes 
si difficiles à constater; considérant toutefois que, si l’article 38 o édicté au pro¬ 
fit des époux, des asceodauts et de leurs descendants, doit s’étendre à leurs com¬ 
plices, il ne saurait en être de même pour ceux qui, n’étant pas restés dans les 
limites de la complicité, ont concouru à la perpétration du crime ou du délit ; 
que pour ceux-ci, en effet, le délit n'a pas cessé d'exister par suite de leur con¬ 
tact avec une personne privilégiée, parce que, en participant jusqu'au bout aux 
faits qui l'ont consommé, ils sont devenus co-auteurs du délit; que dès lors ils 
sont coupables d’un fait qui à lui seul constitue un délit principal. 

Du 6 février 1861. —Trib. correc. de Saint-Gaudens. 

ARRÊT. 

Attendu qu’en admettant que tous les caractères qui constituent l’escroquerie 
se trouvent réunis dans l'action de Barotisse, il y aurait toujours lieu à le faire 
profiter de l'immunité introduite par l’article 38 o du Code pénal ; qu’en décla¬ 
rant que des soustractions commises par des maris au préjudice de leurs femmes 
ne donneraient lieu qu'à des réparations civiles, le législateur a fait assez con¬ 
naître par le terme générique qu’il a employé, aussi bien que par le chapitre dans 
lequel il a écrit cette disposition qu’elle s’applique à toutes les atteintes portées 
à la propriété ; qu’il serait impossible de comprendre que le privilège accordé aux 
personnes qui y sont énumérées pour le cas du vol ne s’étendît pas à celui de 
l’escroquerie; que lorsque la loi a puisé son principal motif pour le premier, qui 
est un acte matériel, une simple voie de fait, dans le désir d’empécher le minis¬ 
tère public de s’ingérer dans les affaires domestiques, celte raison a bien plus de 
force, alors que son action ne peut s’exercer qu’à la condition de pénétrer 
dans les secrets les plus intimes de la famille, afin de découvrir les fraudes, les 
artifices, les embûches à l’aide desquels le mari est parvenu à surprendre la con¬ 
fiante de sa femme, pour lui inspirer les espérances chimériques qui la font con¬ 
vertir à l’acte répréhensible qu’il obtient de son inexpérience ou de sa légèreté ; 
que si l’article 38 o s’applique au mari, celui qui est poursuivi comme sou com¬ 
plice doit également profiter du bénéfice de sa disposition, puisqu’on ne peut 
pas comprendre qu’il y ail eu complicité d’un délit qui n’existe pas ; et que, là 
où il n’y a pas d’auteur principal, ceux qui l’ont aidé dans son action, échappent 
à la répression comme lui-même ; que l’article invoqué ne laisse aucun doute à 
cet égard ; quYn déclarant que tous ceux qui auraient rëcélé ou appliqué à leur 
profit tout ou partie des objets volés seront punis comme auteurs du vol, il fait 
assez connaître qu’eu dehors de ces deux cas, spécialement déterminés, il n’y a 
pas de complicité punissable ; qu’ainsi ce n’est point comme simple complice que 
saint Paul a été atteint par le jugement dont il s’est rendu appelant ; mais qu’il 
n'est poursuivi maintenant que comme co-auteur du délit simultanément commis 
par lui et Barotisse; attendu, sur ce poiol, que la procédure ne révèle aucun acte 
personnel qui doive faire déclarer sa participation active et directe à l'escroque¬ 
rie ; qu’alors même qu’il se serait associé à cel'e que commettait Barotisse, il lui 
aurait donné l'aide et l’assistancc dont parle l’article 6o du Code pénal ; mais 
que, pour cela, le complice du mari devant jouir de rimquuuité portée en lar- 
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tide S8o, la poursuite ne serait pas justifiée... par ces motifs, la Cour disant droit 
sur l’appel, infirme et relaxe Saint-Paul des fins de la plainte. 

Du 9 avril 1851. — C. de Toulouse, 3 é ch. — M. Martin, prés. 
àbt. 4964. 

NAVIGATION. — VOYAGE AU LONG COURS. — EXAMEN < 

Les peines édictées par Vordonnance de 1681, art. 2, sont encou¬ 
rues par le maître au cabotage qui fait un voyage au long cour s, 
sans avoir passé les examens qu y exige Vordonn. du 1 $oct. 1740 (1). 

arrêt (Min. publ. — C. Croix et Bourget) 

La Cour; — sur le moyen pris d’une violation des art. x et a, lit. i er , de 
l’ordonnance de la marine du mois d’août x68i, résultant de ce que l’arrêt atta¬ 
qué , après avoir reconnu, éti fait, que le navire VÊ/isa , appartenant aux deux 
prévenus, avait exécuté un voyage au long cours, sous le commandement de l’un 
d’eux, Anttoyme-Fortuné Croix, simple maître au cabotage, a refusé de pronon¬ 
cer la peine d’amende établie par le second de ces articles; — vu lesdits ariicles 
ainsi conçus : « Art. I er . Aucun ne pourra être reçu capitaine, maître ou patron 
de navire qu’il n’ait navigué pendant cinq ans, et qu’il n’ait été examiné publi¬ 
quement sur le fait de la navigation, et trouvé capable, par deux anciens maîtres, 
en présence des officiers de l’amirauté et du professeur d’hydrographie, s’il y 
eu a dans le lieu. — Art. ?. Défendons à tous mariniers de monter un bâtiment 
en qualité de maître, et â tous propriétaires dVn établir sur ses vaisseaux, qu’ils 
n’aient été reçus en la manière ci dessus, à peine de 3 oo liv, d’amende contre 
chacun des coulrevenants »; — attendu que si l’ordonnance de i68t n’admet- 
tail qu’uno seule classe de commandants de navires du commerce, sous les divers 
titres de capitaines, maîtres ou patrons, et les autorisait indifféremment à faire 
tous les voyages, aussi bien ceux de long cours que ceux de grand ou de petit 
cabotage, c’est qu’alors il n'existait qu’une seule réception, et que les connais¬ 
sances nécessaires aux capitaines au long cours étaient également exigées des 
maîtres à l’un ou l’autre cabotage, de telle sorte que tous étaient réellement capi¬ 
taines au long cours ; —• attendu que oet état de choses a été modifié, d’abord par 
l’ordonnance du 18 octobre 1740, qui, en laissant confondues les professions de 
capitaines au long cours et de maîtres au grand cabotage, a créé une nouvelle 
classe de maîtres ou de patrons pour les expéditions les moins éloignées, dites 
de petit cabotage ; puis, par l’ordonnance du i 5 novembre 1837, qui# et» main¬ 
tenant les capitaines au long conrs dans la première catégorie avec les conditions 
d’admission les plus étendues, a réuui les maîtres ou patrons au grand et au petit 
cabotage, et n’en a plus fait qu’une seule classe son» lo nom générique de mailres 
au cabotage , avec droit de commander des navires tant pour le grand que pour 
le petit cabotage; — mais qu’en 1740, comme en 1827, les épreuves de récep¬ 
tion ont été réduites, à l’égard de ces maîtres ou patrons, dans la proportion de 
l’importance des navigations qui leur étaient permises ; — que la profession de 
capitaine au long cours se trouve ainsi parfaitement séparée de celle de maître 
au cabotage ; d’où il suit que si ce dernier commande un navire voyageant su 
long cours, il usurpe les fonctions de capitaine au long cours, les exerce sans 
avoir été reçu en cette qualité, et enfreint conséquemment Par», a précité, dont 
les dispositions lui deviennent applicables, et dont la défense et la pénalité, on 


(1) Voy. Hép. et*., t* Nâvigatioü, ti° t. 


Digitized by v^.oo9Le 



— 139 — 

ce point, n’ont été modifiées par aucune loi postérieure ; — attendu que fe 
terme marinier i employé dans cet article, ne s’entend pas seulement d’on simple 
matelot, mais que la prescription à laquelle il s'applique, destinée à protéger la 
sûreté de la navigation, doit rationnellement comprendre et comprend, en effet, 
toute personne, quelle qu’elle soit, qui‘monte un bâtiment et y exerce le comman¬ 
dement sans donner les garanties nécessaires, constatées par nne réception opérée 
dans la forme légale ; — attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’en acquittant 
le prévenu Croix, maître au cabotage, convaincu d’avoir commandé un navire 
au long cours, et en relaxant également des poursuites, par voie de conséquence, 
le prévenu Bourget, l’arrêt attaqué a \iolé les art. i et 2 précité; —casse. 

Du 14 sept* 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ART. 4Ô65. 

COURS D’ASSISES. — COMPÉTENCE. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — 
TÉMOIN INCAPABLE. — AUDITION SANS SERMENT. 

En déclarant un témoin incapable de dépoter sous la foi du ser¬ 
ment, la cour d* assises ne peut , sans empiéter sur tes pouvoirs du 
président , ajouter qu y il sera entendu à titre de simples renseigne¬ 
ments (1). 

arrêt (Ristam). 

La Cour; *— vu les art. 267, 268, 269 et 270, C. inst. cr. ; — attendu, en 
fait, que le nommé Orsini, condamné aux travaux forcés à perpétuité, ayant été 
porté sur la liste des témoins assignés à la requête du ministère public et produit 
en cette qualité aux débats, l’accusé s’est opposé à son audition, sur le fondement 
que la mort civile, inhérente à la peine dont il avait été frappé, le rendait inca¬ 
pable d’être entendu, même sous forme de renseignements; — que la cour 
d’assises, statuant sur cette opposition» ne s est pas bornée à interdire l’audition 
dudit Orsini, comme témoin assermenté; qu’elle a, en outre, déclaré qu’il pou¬ 
vait fournir des renseignements de natures favoriser la manifestation de la vérité, 
et ordonné qu’il serait entendu à ce titre; — attendu, en droit, que, dans cette 
dernière partie de son arrêt, la cour d’assises a empiété sur les attributions du 
président, auquel la loi a confié 1a direction exclusive des débats, et qu’elle a 
investi seul du pouvoir discrétionnaire de décider si un individu incapable de 
déposer avec prestation de serment doit être admis à fournir les renseignements 
qui peuvent répandre un jour utile sur l'affaire ; — qu’ainsi, l’arrêt attaqué con¬ 
tient un excès de pouvoir et la violation formelle des articles précités du Code 
d’instruction criminelle ; — casse. 

Du 5 octobre 1850. —C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 4966. 

DRESSE PÉRIODIQUE. — COMPÉTENCE. — DÉCLARATION 
DE JOURNAL. 

Dans une poursuite pour publication d*un journal sur déclaration 
fausse ou frauduleuse , le juge correctionnel , compétent pour apprê¬ 
tai) Voy. Rép. cr ., v° Cours d’assises, ü° r6, cl v° PouVtrfr discrétionnaire. 
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cier la sincérité de la déclaration , ne Vest pas également pour s ta * 
tuer sur la question de régularité , par exemple sur la validité d'une 
transmission de cautionnement : cette question étant soumise au 
tribunal civil , le juge correctionnel doit surseoir jusqu'à ce qu'elle 
soit résolue (1). 

arrêt (Quesne). 

La Cour ; — attendu, en fait, qu’à la suite d’un changement qui s’était opéré, 
le a a avril t 85 o, dans l’association formée pour la publication et l’exploitation 
du journal le Républicain démocrate de la Mozelle , les sieurs Quesne et Garantie, 
gerants dudit journal, out fait à la préfecture de la Mozelle une déclaration et des 
justifications en conformité des dispositions de l’art. 6 delà loi du 18 juillet 1828 ; 
— que le préfet ayant contesté la régularité de la déclaration et des justifications 
faites par Quesne et Garantie en ce qui concernait la propriété de la moitié du 
cautionnement dudit journal appartenant au sieur Nidausse, devenu étranger à 
la nouvelle entreprise, a porté, le 7 mai, cette contestation devant le tribunal 
civil de Metz; — que,d’un autre côté, le ministère public a fait citer, le 10 du 
même mois de mai, Quesne et Garantie devant le tribunal de police correction¬ 
nelle de Metz, pour avoir, à partir du as avril, publié leur journal sans que la 
moitié du cautionnement appartenant au sieur Niclausse leur eût été cédée ou fût 
valablement remplacée ; — attendu que la preuve du délit de publication d'un 
journal, sans versement de cautionnement intégral, était subordonnée à la’vérifi¬ 
cation des pièces justificatives de la propriété dudit cautionnement ; que la juri¬ 
diction civile était, par suite de la contestation portée devant elle par le préfet, 
saisie de cette vérification, et qu’elle était compétente pour y procéder, aux termes 
de l’art. 10 de la loi du 18 juillet i8a8, la déclaration et les justifications faites 
par Quesne et Garantie n’élant contestées que sous le rapport de leur régularité; 
— attendu que, dans cet état, la juridiction correctionnelle devait surseoir à statuer 
au fond jusqu’à ce que le litige relatif à la vérification des pièces justificatives de 
la propriété de cautionnement fût vidé par la juridiction civile qni en était préala¬ 
blement et complètement saisie ;— attendu qu’au lieu de s’arrêter et de prononcer 
le sursis, la cour d’appel de Metz, chambre correctionnelle, a statué directement 
elle-même sur la régularité de la transmission du cautionnement du journal le 
Républicain démocrate de la Mozelle , et que c’est à raison de l’irrégularité de 
cette transmission de propriété par elle déclarée qu’elle a condamné les prévenus 
comme coupables du délit de publication illégale dudit journal ; — qu’en s’immis¬ 
çant ainsi dans les attributions de la juridiclion civile et en empiétant sur ces 
attributions, la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Metz a méconnu 
les règles de sa compétence et violé l’art. 10 de la loi du 18 juillet 1828; — 
casse. 

Du 30 août 1850. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 4967. 

DIFFAMATION. — COMPÉTENCE. — VIE PRIVÉE DU FONCTIONNAIRE.. 

C'est aux tribunaux correctionnels , et non au jury , qu’appar¬ 
tient la connaissance du délit de diffamation publique envers un 
fonctionnaire y lorsque les faits imputés , quoiqu’ils se rattachent 


(1) Voy. J. cr M art. 483 p, 4879 et 4970. 
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aux fonctions , n'ont été appréciés dans l'article diffamatoire qu'au 
point de vue de la position privée ou de la famille du fonction¬ 
naire (I). 

arrêt (Bareste.) 

La Cour ; — sur une prétendue violation des art. 16 de la loi du 17 mai 1819, 
1 3 et2o delà loi du 26 du même mois et 83 de la Consitutiou; en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré la juridiction correctionnelle compétente pour connaître de la 
prévention; — attendu que la diffamation envers les dépositaires ou agents de 
l'autorité publique, ne tombe sous le coup de l’article 16 de la loi du 17 mai 
1819 pour la pénalité, et des art. 1 3 et 20 de la loi du 26 mai pour la compé¬ 
tence et l'admissibilité de la preuve lorsqu'elle a été commise par la voie de la 
presse, que quand elle porte sur des faits relatifs aux fonctions;— que le système 
de ces lois a été d'accorder une protection aux citoyens contre l'abus que ces 
agents pourraient faire de leurs fonctions, en autorisant la presse à discuter leurs 
actes ; — mais qu'en dehors de cet intérêt social, s’il s’agit de l'imputation d'un 
acte de la vie privée du fonctionnaire, ou même d’un acte de son ministère, par¬ 
faitement légal et régulier en lui-même, que tout autre à sa place eût pu exécu¬ 
ter sans s'exposer au blâme, et qui n'est attaqué qu'à raison de l’intervention 
personnelle du plaignant et de sa position de famille, ce n'est plus alors l'impu¬ 
tation de l’acte ofiiciel, mais celle de sa corrélation avec la vie privée du fonc- 
tioonaire qui devient diffamatoire, ce qui la fait rentrer dans la classe des 
diffamations envers les simples particuliers, soit quant à la pénalité, soit pour la 
compétence; — attendu qu'il s’agit de l’imputation faite au colonel Edgard Ney, 
d'avoir porté en sa qualité d’aide de camp du Président de la République, au 
préfet de police, l’ordre en exécution duquel auraient été enlevés les arbres de 
la liberté, et notamment celui qui avait été planté au lieu où le maréchal Ney 
a reçu la mort, imputation accompagnée d'uue réflexion portant qu'il eût été de 
son devoir personnel de faire excepter ce dernier arbre de la mesure prescrite ; 
— qu'en jugeant dans ces circonstances que l'imputation diffamatoire était 
adressée, non à l'aide de camp, mais au fils du maréchal Ney, dont elle attaquait 
les sentiments de piété filiale ; et en tirant de cette déclaration la conséquence 
que l’art. i 3 de la loi du 26 mai 1819 n’était pas applicable, et en maintenant 
par suite à la juridiction correctionnelle la connaissance de l’affaire, l'arrêt atta¬ 
qué a fait une juste application de cet article et des principes de la matière, 
auxquels l'art. 83 de la Constitution n’a apporté aucune modification , en ce qui 
concerne la diffamation envers les particuliers; — attendu, d'ailleurs, la régula¬ 
rité de la procédure; — rejette. 

Du 19 sept. 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 4968. 

OBJETS SAISIS — 1 ° SAISI CONSTITUÉ GARDIEN. — 

2 ° ACCESSOIRE D’IMMEUBLES. — QUESTION DE VALIDITÉ. 

1° Le saisi y prévenu d'avoir détourné des objets confiés à la garde 
tf un, tiers , peut être condamné comme coupable du détournement 


(t) Telle est la jurisprudence, malgré les graves objections qui naissent du 
caractère public et du fait même auxquels s’attaque l’imputation diffamatoire. 
Voy , Rép. cr ., v° Diffamation, n‘ ,s 14 et 16; J, cr, } art. i 3 io, 3207., 35 o 3 , 
* 743 , 463 o et 4819. 
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(Tobjets 'dont il était gardien , lorsqu'il s’est défendu en invoquant 
cette qualité , qui rend le délit moins grave (1), 

2° Le délit existe, de la part de celui qui, frappé d'une saisie im¬ 
mobilière, extrait et réduit en charbon, pour les vendre, des souches 
formant un accessoire de l’immeuble saisi (2). 

8° Il appartient aux juges du fait de décider si la saisie était ou 
non régulière (S). 

arh et (Dourthe). 

U Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation de l'art. 1 83 , 
C. instr, cr., eu ce que le demandeur eu cassation a été condamné, par l'arrêt 
attaqué» pour un fait autre que celui dont il avait été prévenu devant les pre¬ 
miers juges ; •*— attendu que le demandeur n'avait , il est vrai, été renvoyé en 
police correctionnelle par l’ordonnance de la chambre du cooseil, et poursuivi 
en exécution de cette ordonnance» que comme prévenu du détournement de cinq 
charges de charbon provenant de ses biens saisis immobibèrementà cette époque» 
et placés sous le séquestre et sous la garde d’un tiers ; mais qu’il ne peut *e faire 
grief de ce que l'arrêt dont il s’agit, adoptant sa défense, la seulement déclaré 
coupable d’avoir commis ce détournement pendant qu’il était gardien de ses 
immeubles, puisque ce délit est moins sévèrement puni que celui dont il avait été 
convaincu en première instance ; — sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue 
fausse application des art. 400 et 406, C. pén.» en ce que le même arrêt a consi¬ 
déré comme détournement d’objets cooüés à h propre garde du demandeur le 
fait d’avoir arraché et transformé en charbon des souches de bois mort qui exis¬ 
taient dans le soldes biens saisis ; — attendu qu’aux termes de l’art, a 204, G. civ., 
ces souches étaient des accessoires desdils biens et réputées immeubles comme eux; 
qu’il suit de là que leur extractiou et la vente du charbon qu’elles avaient pro¬ 
duit constituaient également l’une et l’autre le délit prévu et puni par les 
art. 400 et 4oC, C. pén., et que la cour d’appel les a justement appliqués à la 
cause; — sur le troisième moyen, tiré de la prétendu violation de l’art. aao 5 , 
C. civ,, d'après lequel la saisie pratiquée au préjudice du demandeur aurait été 
nulle, puisqu’elle frappait des biens indivis entre lui et tes tiers qui u’étaient 
point tenus des obligations en vertu desquelles elle a été opérée; — attendu que 
rien n’établit que ce moyen ait été proposé en appel, et que, dès lors, il ne peut 
l’étre devant la Cour de cassation, selon l’art. 3 de la loi du 29 avril 1806; — 
attendu» d’ailleurs, que la Chambre civile de la même Cour d’appel avait souve¬ 
rainement déclaré valable la saisie précitée, par arrêt du 27 juin 1849; — et 
attendu, au surplus, que l’arrêt attaqué est régulier dans la forme, et qu’il a été 
fait une application légale de la peine; — rejette. 

Du 16 octobre 1840. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 4969. 

LIBERTÉ DE l’îNDUSTRIE. — BOULANGER. — POLICE MUNICIPALE. 

L’exercice de la profession de boulanger peut être soumis » par 
mesure de police , à des conditions restreintes et même à celle (Tune 
autorisation spéciale. Les contraventions aux arrêtés de police , pris 
dans ce sens, sont punissables et ne peuvent être excusées (4). 


(x, 2 et 3 ). Voy. Rép . c/*., v° Objets saisis, n os 1 et 2. 

(4) Voy, VLQtozRép.çén, du dr 9 cr.,\° Boulangerie, n os 2-7;/, cr., art, 4453 , 
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arrêt (Mathieu). 

La Cour ; — vu les art. 3 , n° 4 » lit» î r, de la loi des 16-24 août 1790, 4 ®, 
lit. r, de celle des 19-20 juillet 179c, I er de l'arrêté du maire de Tonnerre, 
du 14 avril 1818, portant : « Nul ne pourra s’établir boulanger à Tonnerre, s'il 
n’en a obtenu l'autorisation de l’autorité muuicipale », et 471, n p i 5 , G. pén. ; 
— attendu, en droit, que la liberté des métiers et professions n’a élé reconnue 
► par la loi des 2-17 mars 1791 qu’à la charge de se conformer aux règlements de 
police qui étaient ou seraient légalement établis ; — attendu que le débit et la 
salubrité des comestibles exposés en vente publique avaient élé déjà placés par 
l'art. 3 , n<> 4» fît. n, de la loi des 16-24 août 1790 au nombre des objets de 
police confiés à la vigilauce et à l’autorité des corps municipaux ; d'où il suit 
qu’ils se trouvent faire partie des objets sur lesquels l’art. 46, tit. 1, de la loi des 
19*22 juillet 1791 autorise ces corps , aujourd’hui remplacés par les maires , à 
I ordonner les précautions locales qu’ils jugent nécessaires ; —» attendu qu'il ré¬ 
sulte de oe« dispositions que la profession de boulanger qui intéresse essentielle»» 
j ment la salubrité et la sûreté publiques est une des professions dont l’exerriee est 
I soumis à la surveillance de l’autorité administrative et des règlements spéciaux 
dé police, —et attendu qu’il est constant dans l’espèce que Nicolas-Hubert Ma¬ 
thieu est contreveuu à l’art. 1, ci-dessus visé, de l’arrèié du maire de Tonnerre, en 
exerçant dans cette ville la profession de boulanger, saus avoir préalablement 
obtenu à cet effet l’autorisaiion exigée par cet article; — qu'en le relaxant néan¬ 
moins de l’action du ministère public, sur le motif que cette disposition a été 
puisée en dehors des attributions déterminées par les lois énoncées en l’art. 471 » 
C. peu., el violé d’ailleurs le principe de la liberté industrielle et commerciale, 
le jugement dénoncé a faussement appliqué à la cause l’art. 2 de la loi des 2- 
17 mars 1791 et commis une violation expresse des articles visés plus haut ; — 

1 casse. 

! Du 19 juillet 1850. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Arrêt (Milsent). 

La Cour ; — vu les art. 46, tit. 1, de la loi des 19-20 juillet 1791 ; 3 , 
n® s 3 et 4, tit. 11, de celle des 16-24 août 1790; 2 de l’ordonnance royale 
du 3 o octobre 1825, portant règlement de l’exercice de la profession de boulan¬ 
ger dans la ville de Louviers *, 2 de l’arrêté du maire de la même ville, en date 
du 5 novembre i 83 o, et 471, n® i 5 , C. pén.; — vu pareillement l’art. 161, 
C. inslr. cr« ; — attendu qu’il résulte du procès-verbal régulièrement dressé 
le 23 février dernier, et qu’il n’est poiut méconnu par le jugement dénoncé que 
Pierre-François Milsent, qui exerce la profession de menuisier et tient en même 
temps, à Louviers, la maison appelée Succursale de la Société fraternelle de 
Rouen , avait ce jour-là, sans autorisation du maire, des pains qu’il distribuait 
aux personnes qui ont l’habitude de fréquenter cette maison; —- que ce fait 
constitue une contravention à l’art. 2 de l’ordonnance sus datée, d’après lequel 
nul ne peut exercer daus ladite ville la profession de boulanger, sans une per- 
1 mission spéciale du maire, puisque, d'une part, les pains dont il s’agit n’avaient 

| pas été fabriqués exclusivement pour une famille ou pour une association d’indi¬ 

vidus vivant en commun, et que, d’autre part, leur vente est un acte de boulangerie 
| publique; — que le jugemeut précité a donc expressément violé cette disposi- 

| tion en jugeant te contraire, sur le motif qu’aucune toi ou ordonnance n'interdit 

aux citoyens de confectionner en commun du pain qui se distribuerait aux socié- 
I taires au prix de revient, et que rien ne justifie que ledit Milsent ait livré du pain 
à une personne quelconque ne faisant pas partie de l’association fraternelle ; — 
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attendu d’ailleurs que les pains en question n'étaient point revêtus dela marque 
exigée par l'art. 2 de l'arrêté du 5 octobre i 83 o, cl que le tribunal de simple 
police, qui était saisi également de celte contravention, a omis ou refusé de la 
réprimer ; en quoi il a commis une violation expresse de l’art. 161, C. inst. cr. ; 
— casse. 

Du 13 sept. 1850. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4970. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — 1° LOI NOUVELLE. — EFFET RÉTROACTIF.— 
2° CAUTIONNEMENT. — GÉRANT CONDAMNÉ. — 3° QUESTION 
DE CAPACITÉ. — SURSIS. 

1° La loi du 16 juillet 1850 peut , sans rétroactivité , être appli¬ 
quée aux conséquences pénales ultérieures dune condamna tion an¬ 
térieurement prononcée. 

2° Lorsque le gérant dun journal a été condamné à Vemprison¬ 
nement, le versement effectué pour constituer un nouveau gérant , 
suivant Vart . 14 de la loi du 21 juillet 1849, ne peut servir à acquit¬ 
ter les condamnations précédemment encourues. 

3° Quand le juge correctionnel est saisi , en même temps que ta ju¬ 
ridiction civile , dune contestation relative à la capacité du gérant 
et au taux du cautionnement, il doit, non pas se déclarer incom¬ 
pétent, mais surseoir et fixer un délai pour faire statuer sur la con¬ 
testation civile (1). 

arrêt (Groubental). 

La Cour ; — sur le premier moyen tiré de la violation de l’art, a du Code 
civil, en ce que l’on a appliqué les dispositions de la loi du 16 juill. i 85 o à des 
faits antérieurs à sa promulgation : — attendu qu’il ne s’agit pas, dans l’espèce, 
du fait qualifié délit de la presse, et réprimé par les arrêts de la cour d'assises 
du 3 i juilt. i 85 o, mais des conséquences de cette condamnation et dé SQ6 effets, 
ainsi que des faits postérieurs à ladite promulgation ; — attendu que la loi du 
16 juill. i 85 o, en imposant de nouvelles conditions à la publication des jour¬ 
naux et écrits périodiques, qui avaient encouru des condamnations, et en les 
soumettant à des formalités sanctionnées par une peine, n’a porté aucune at r 
teinte à des droits acquis ; d’où il suit que l’arrêt attaqué, en rejetant cette excep¬ 
tion, n'a point donné d’effet rétroactif à la loi dont il s’agit , puisqu’il s’agissait 
d'un fait de publication du 8 août dernier ; — sur le second moyen, tiré de la 
fausse application des art. 6, 7 et 8 de la loi du 16 juill. i 85 o, en ce que Grou¬ 
bental et Soret ont été déclarés coupables du délit prévu par l’art. 8, malgré le 
versement effectué le 8 août puur ia continuation de la publication du journal de 
Loir-et-Cher, dont Groubenia! était propriétaire-gérant et Soret co-gérant ou ré¬ 
dacteur responsable ; — attendu que le versement du 8 août, au nom de Grou- 
bental et de Soret, chacun pour moitié , n’avait point pour objet d’acquitter ou 
de consigner le montant des condamnations encourues par Groubental, mais de 
constituer un nouveau gérant, pour remplacer Groubental, empêché par sa con- 


(1) Voy. les arrêts rendus sur des questions analogues, les a 5 mai, 5 juill. 
et 3 o août i 85 o ( 7 . cr. f art. 4839, 4879 et 496ô)è 
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damnation à l'emprisonnement, en conformité de l’art. 14 de la loi du 7 jti’ll. 
1849, que ce versement n’a point eu lieu à la caisse du domaine, mais à celle 
du receveur général, et qu’il n'en a point été justifié au ministère public, con¬ 
formément à l’art. 7 de la loi de i85o; — attendu que le numéro qui a paru 
le 8 août, et la société qui a été formée pour sa continuation, est, dans sa forme, 
la continuation du journal de Loir-et-Cher, déjà condamné par l’arrêt de la cour 
d’assises, le 3i jtrill., et n’était point un nouveau journal, ma'grc la modification 
qu’il subissait dans sa propriété et sa gérance ; — attendu, dès lors, que ce jour¬ 
nal a paru sans avoir rempli les formalités et sans avoir satisfait aux conditions 
imposées par les art. 6 et 7 de la loi du 16 juill. ; et qu’ainsi Soret, en signant 
te numéro, et Groubentat, pour avoir, comme gérant et propriétaire, coopéré à 
cette puhlicatioo, ont encouru la pénalité établie par l’art. 8 de la loi de iS5o ; 
— rejette. 

Statuant sur le pourvoi du procureur général, au chef par lequel la cour d’ap¬ 
pel s’est déclarée incompétente et a renvoyé les prévenus de la poursuite du 
ministère public relative, soit à l'insuffisance du cautionnement versé, soit à 
l’incapacité de Soret pour remplir les fonctions de gérant ; — vu les art. 4, 6 et 
10 de la loi du 18 juill. 1828, 14 de celle du 27 juill. 1849, 9 et 11 de la loi 
du 16 juill. 185o ; — attendu que, par suite de l'acceptation faite, le 9 août 
i85o, parle préfet de Loir-et-Cher, des déclarations faites devant lui, la veille, 
par Groubenta) et Soret, de la personne dudit Soret comme rédacteur respon¬ 
sable provisoire, et du refus fait dudit Soret comme gérant définitif, une pour¬ 
suite judiciaire a été intentée, le 12 du même mois, devant la juridiction correc¬ 
tionnelle, par le ministère public ; que les prévenus ont, le f 6 du même mois, 
saisi la juridiction civile de la contestation existant entre eux et le préfet, à ce 
sujet; — attendu qu'aux termes de l’art. 10 de la loi du 18 juill. 1828, la juri¬ 
diction civile était compétente pour statuer sur les effets de cette contestation, 
sur la capacité du gérant ou rédacteur responsable, et sur le taux du cautionne¬ 
ment ; — attendu, dès lors, qu’il s’élevait, devant la juridiction correction¬ 
nelle, une question préjudicielle qui devait faire surseoir au jugement de l’action 
publique ; qu'en effet, le ministère public avait action devant la juridiction cor¬ 
rectionnelle pour faire prononcer des peines édictées par la loi, au cas où il au¬ 
rait été jugé par les tribunaux civils qu'il y avait eu publication d’un journal et 
violation des conditions qui, seules, peuvent autoriser légalement cette publica¬ 
tion ; —. attendu qu’en accueillant les conclusions des prévenus à fin d’incompé¬ 
tence de la juridiction correctionnelle, et en renvoyant ces prévenus de la pour¬ 
suite, au lieu d’ordonner le sursis et de fixer un délai pour faire statuer sur la 
contestation civile, la cour d’Orléans a faussement appliqué l’art. 10 de la loi du 
18 juill. 1828, commis un excès de pouvoir, et violé les dispositions pénales de 
ladite loi et de la loi du 9 juin 1819; — casse. 

Dn 29 nov. 1850. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART, 497t. 

DIFFAMATION. — COMPÉTENCE. — MINISTRE DES CULTES. 

Les ministres des cultes , quoique salariés par l'État, ne sont 
point des fonctionnaires, dans le sens des lois sur les délits de presse. 
La diffamation commise envers eux est justiciable , non du jury, 
mais des tribunaux correctionnels (1). 


(t) Voy. Rép. cr , 9 v® Diffamation, n® *4 ».•/. cr., art. i836 et 3899, 

Tome XXïII. 10 
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ARRET (Legall). 

La Cour; — vu les art. 14 de la loi du 26 mai 1819, 2 de la loi du S oct. 
i 83 o et 83 de la Coustitutiou; — attendu que les art. 14 de la loi du 26 mai 
1819, et 2 de la loi du 8 oct. x 83 o défèrent à la juridiction correctionnelle les 
délits de diffamation par une voie de publication quelconque entre les particu¬ 
liers: — qu’il n’a été dérogé à cette règle de compétence, ni par le décret du 
22 mars 1848, ni par les art. 83 et 86 de la Constitution ; que les ministres 
des cultes, en ce qui concerne leurs rapports avec l'État, et quelles que soient 
leurs fonctions dans l’ordre spirituel, ne peuvent être considérés que comme 
des particuliers ; qu’en effet, ils ne sont iuvestis à aucun titre d’une délégation 
de la puissance publique, et qu’ils n’agissent pas, dans les différents actes de 
leur ministère, avec un caractère public, daus le sens de l’art, 20 de la loi du 
26 mai 1819; —que, dans l’espèce, la cour d’appel de Rennes, chambre cor¬ 
rectionnelle, en adoptant dans l’arrêt attaqué les motüs du jugement correction¬ 
nel de Saint-Brieuc , et en déclarant par suite que la juridiction correctionnelle 
était compétente pour connaître les faits diffamatoires imputés au sieur Collet, 
desservaut de la paroisse de Mégril, tant comme homme privé que comme mi¬ 
nistre du culte, et qu’il n’y avait pas lieu d’admettre le demandeur à la preuve 
de ces faits, a fait une exacte application de la loi ; — rejette. 

Du 23 août 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 4972 

PESAGE PUBLIC. — MAISONS PARTICULIÈRES. — POLICE 
MUNICIPALE 

Chacun a le droit de faire peser et mesurer, dans les maisons par¬ 
ticulières, ce qu'il expose en vente dans les foires et marchés, et nul 
n'est tenu, qu'en cas de contestation, de recourir au bureau de pesage 
et mesurage publics. Vautorité municipale ne peut légalement res¬ 
treindre ce droit ou étendre cette obligation (1) 

arrêt (Axtdineau et autres). 

La. Cour ; —* attendu qu’il résulte de la combinaison des art. ai, tit. a, de 
la loi des i 5 -a 8 mars 1790, et i er de celle du 29 flor. au x, que tout citoyen a 
le droit de faire peser et mesurer daus les maisons particulières les denrées par 
lui exposées en vente sur les foires et marchés, et qu’il n’est tenu de recourir au 
bureau de pesage et mesurage publics qu’en cas de contestation ; —attendu que 
l’autorité municipale ne peut restreindre l’exercice de ce droit en défendant in¬ 
distinctement de peser et mesurer, ailleurs que sur les foires et marchés, les mar¬ 
chandises qu’on y a exposées en vente ; d’où il suit que le règlement contepant 
celle prohibition n’est susceptible d’entraîner l’application d’aucune peine ; — 
attendu qu’il est constaté par les procès-verbaux du 3 i avril dernier et par les 
jugements attaqués que, ledit jour, le sieur Audineau a vendu nu sieur Chartier 
trois paquets de chanvre qui étaient exposés sur la place publique de Marans , 
et qu’il les a fait peser dans la maison du sieur Bousquet, située en dehors de 
fenceinte du marché au chanvre ; — attendu, dès lors, que le tribunal de sim- 


( 1 ) Voy. Rep. cr., v° Pesage public, n cs 2 et 3 ; 7. cr., art. 125g, 4-3*3 et 

4873, 
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pie police du canton de Marans, en décidant, par les jugements attaqués, que le 
lait de la poursuite ne constituait aucune contravention, et en relaxant lesdits 
Bousquet, Chartier et Audineau de l'action dirigée contre eux , n’a violé aucune 
loi ; — rejette. 

Du 29 août 1850. — C.decass. — M. de Glos, rapp, 
art, 4973. 

PILLAGE. — RÉVOLUTION DE 1848. 

On ne peut rèputer fait politique , légitimé par la révolution ou 
excusé par les actes du gouvernement provisoire , un pillage darmes 
commis le 24 fév. 1848 ; c'est un crime , punissable d'après l'art» 
440, C.pén. (1). 

arrêt (Lepeltier). 

La Coun; — sur le moyen proposé, puisé dans la fausse application de la loi 
pénale, la violation des nouvelles lois et de la Constitution qui les consacre ; — 
attendu que le jury a déclaré le demandeur coupable d'avoir, à Rouen, le 24 fév. 
1848, pillé en réunion ou bande, et à force ouverte, les marchandises, effets et 
propriétés mobilières du sieur Dumoulin, arquebusier à Rouen; — attendu que 
celte déclaration qui constate, tout à la fois, l’existence et la moralité du fait, 
est irréfragable, et que ce fait constitue le crime défini par les dispositions de 
l’art. 440, C. pén, ; — qu’il ne résulte d’aucuo des actes du gouvernement pro¬ 
visoire qu’un acte de pillage puisse être considéré comme un fait politique ; — 
qu ainsi l’application de la peine a été légalement faite; — attendu, d’ailleurs, 
que la procédure est en tous points régulière ; — rejette. 

Du 17 août 1850. — C. de cass. — M. Jacquinot Godard, rapp. 
art. 4974. 

PBESSE (DÉLITS DE). — 1° DIFFAMATION. — INTENTION DE NUIRE. 

— 2° DOMMAGES-INTÉRÊTS. — MOTIFS DE REFUS. 

lo En matière de délits de presse , et même de diffamation, Vin¬ 
tention de nuire est un élément essentiel de la culpabilité , à déclarer 
par le juge du fait (2). 

2° Cest la citation qui détermine Vétendue de la prévention , sur¬ 
tout à réyard des délits de presse. Les dommages-intérêts qui n'ont 
point été demandés directement par la citation , n'exigent pas de 
décision motivée , de la part du juge qui renvoie le prévenu sans 
dommages-intérêts . 

arrêt (Piehonnot). 

La Coua ; — sur les premier et deuxième moyens, tirés de ta violation 


(i) Voy. notre Rép . gên. du Dr. cr. , v° Pillage. 

' (2) Celte proposition est exacte, mais peut-être trop absolue dans les termes 

del’arrél que nous recueillons. Voy, Rép. cr. y v° Diffamation, ti° 12 ; J. cr., 
art. 3208, 4724 et 4981. 
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îles art, i er , î 3 el 18 île la loi du 17 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué 
a renvoyé Sallais de la poursuite, par le motif qu'il aurait clé de bonne foi, et 
que Pichonnot aurait eu le tort de lavoir provoqué; — attendu que. l'arrêt at¬ 
taqué, appréciant les faits reprochés au préveuti, a déclaré que celui-ci avait été 
de bonne foi et qu'il n'avait pas eu l'intention de nuire; — attendu, en droit, 
que nul ne peut être condamné comme coupable d'un délit, s’il n’est pas reconnu 
et déclaré par les juges du fait qu’il a agi avec intention de nuire ; — attendu 
qu’il n’a pas été dérogé à ce princ ipe général par les lois spéciales sur la répres¬ 
sion des délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de pu¬ 
blication ; — d'où il suit que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué n’a point violé les 
dispositions de la loi de 1819, et que son appréciation échapp’e à la censure de 
la cour; —- sur le troisième moyen, tiré de la violatiou de l’art, i 38 s, C. civ., 
et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué a refusé au 
demandeur les dommages-intérêts à lui dus pour l'arrestation dont le prévenu a 
été la cause, et n’a pas motivé sur ce point la réformation qu’il a faite des con¬ 
damnations prononcées par les premiers juges ; — attendu que le demandeur 
n’a demandé de dommages-intérêts conlie le prévenu, par la citation, que 
comme réparation du délit d’injure et de diffamation qu’il prétendait avoir été 
commis à son préjudice, cl qu’il u’a pas pris de conclusions séparées en appel, 
au sujet du fait accessoire à ses imputations; — attendu, dès lors, qu’aux termes 
de l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819, la cour de Rouen n’était saisie d’aucune 
action à cet égard, et qu'en ne donnant aucun motif sur le renvoi du prévenu 
sans dommages-intérêts, elle n’a pas violé ni pu violer l’art. 7 de la loi de 1810; 
qu’en renvoyant le prévenu de l’action en réparation dont elle était saisie, elle 
11’a fait que se conformer à la loi el n’a pas \iolé l’art. i 382 du Code civil; 
alteudu, d’ailleurs, que l’arrêt attaqué est régulier dans sa forme; — rejette. 

Du 18 oct. 1850. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4975. 

PECHE MARITIME. — BOURDÏGUE. — FILET PROHIBÉ. 

Il y a délit de pêche , dans le fait de retirer des poissons avec un 
filet prohibé , même dans l'intérieur d'une bourdigue , où leur intro¬ 
duction ne les fait pas réputer capturés dès ce moment (1). 

arrêt ^Pellon). 

La Cour ; — sur le premier moyen pris d’une fausse application de la peine 
d’amende et de confiscation, en vertu des art. ir, fit. 2; 17, 21, tit. 3 , liv. 5 , 
de l’ordonnance de la marine, du mois d'août 1681, et 6, tit. 1, de la déclara¬ 
tion du 18 mars 1727, et de la loi du 8-12 déc. 1799, qui auraient été violés; 
— attendu que François Peîlon a été poursuivi et condamné pour avoir cale, 
à l’extrémité ouest de la dernière tour d’une bourJigue dont il est fermier, un 
filet dit paultunne , pantenne ou patène , dont la maille avait à peine deux lignes 
en carré d’un nœud à l'autre; — attendu qu'on ne peut considérer le poisson, 
dès qu’d est entré dans l’enceinte de cannes ou de roseaux qui forme la pêcherie 
appelée boui digue, comme tellement capturé, que l’action de l’en retirer cesse 
de constituer un acte de pêche et il’éire régie par les lois de police de la ma¬ 
tière ; — que la nature même de ce genre d’établissement, son étendue et le 
soin a\ec lequel le législateur a toujours el partout veillé à la couservation du 


(1) Voy. Rép. cr, , \° Pêche maritime. 
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frai et tlu poisson de premier âge, ne permettent pas de supposer qu’il ait en¬ 
tendu livrer le poisson renferme dans les bourdigues à la complète discrétion du 
pêcheur; que le contraire résulte de la disposition de l'art. 7, tit. 4, du même 
Dr. 5 de cette ordounance de 1681, qui oblige le pécheur à laisser la bourdigue 
ouverte du i er mars au 3 o juin de chaque anuée, afin de permettre au poissou 
d’eu sortir; — qu’il faut donc admettre que le fait de caler un filet à l’ouverture 
de la bourdigue, pour que le poissou qui en sort se trouve pris dans le filet et 
passe en la possession du pécheur, reste soumis aux règles prescrites pour la po¬ 
lice de la pèche ; — attendu que le tit. 5 de l'ordonnance de 1681 réglemente 
la pêche en pleine mer et sur les grèves; — que l’art. i ep , lit. i er de ce livre, 
ne permet la pêche que sous la condition d’èlre faite avec des filets et engins 
permis par cette loi ; — que, d'ailleurs, de l'ensemble des dispositions de ce livre 
il résulte que la plus étroite de toutes les mailles de filets permises aux pécheurs 
est celle de quatre lignes fixée par l'art, ir, tit. a du même livre, pour la pêche 
de la sardine ; —qu'aiosi le filet calé, dans l'espèce, qui avait à peine une maille 
de deux lignes de largeur, n’était donc pas un filet autorisé et se trouvait soumis 
à la peine de confiscation prononcée en termes généraux par l'art, ai, tit. 3 , 
qui enjoint aux. officiers de l’amirauté de faire brûler toutes les seines , collerets et 
autres filets qui ne seraient pas de la qualité portée dans l } ordonnance , et 
d’en faire la recherche sur les côtes et dans les maisons des pêcheurs; — attendu 
que, s’il n'existe pas de disposition aussi formelle et aussi générale dans l’ordon- 
nauce sur l'application de l’amende, et si, notamment, l’art. 11, tit. a, ne 
s’explique pas sur ce point, il résulte suffisamment de l’ensemble de ce litre, inti¬ 
tulé de diverses espèces de rets et filets , que l’ordonnance entend frapper tout 
emploi de filets non permis de la peine de a 5 fr. d’amende, qu’elle édicte tex¬ 
tuellement dans les art. a et 4, auxquels se réfère virtuellement l'art. 11, énon¬ 
ciation de pèine qu’elle réitère dans l’art. 17 du tit. 3 ; — attendu qu’il ressort 
de ces considérations que la peine de a 5 fr. d’amende, prononcée contre le de¬ 
mandeur, trouve sa justification dans les articles précités de l’ordonnance de 
1681, sans même qu'il soit besoin de recourir à la déclaration du 18 mars 17a? 
dont il n'est conséquemment pas nécessaire de vérifier l'application aux pays du 
ressort du parlement de Provence ; —attendu, d’ailleurs, la régularité de la pro¬ 
cédure ; — rejette. 

Du 27 sept. 1850. —C. de eass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 4976 . 

QUESTIONS AUX JURY. — 1° COMPLICITÉ. — PRESSE. — 2° RATURES 

ET SURCHARGES. 

1 0 La question posée au jury y relativement au complice (Tun délit 
de presse y doit elle-même exprimer le fiait de publication qui est con¬ 
stitutif du délit y lorsqu elle ne se réfère pas à une question com¬ 
plète, posée pour l'auteur principal . 

2° A défaut d'approbation régulière, les ratures et surcharges 
entraînent nullité , quand elles portent sur des énonciations essen¬ 
tielles (1). 

arrêt (Tardy). 

La Cour ; — Sur le.deuxième moyen, tiré d’une fausse application des art. 1 er 


(1) Àrr. conf. : Cass. i 3 décembre i 838 , 6 avril et ao juillet 184S. 
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du décret du 11 août 1848, 59 et 60, G. pén., en ce qu'il n’est pas constaté 
que l’article incriminé ait été publié ; — vu ces articles, ensemble l’art. x er de 
la loi du 17 mai 1819; — attendu que la complicité suppose préalablement et 
nécessairement l'existence d’un fait principal légalement articulé ; qu’elle n’est 
donc juridiquement constatée que quand la déclaration «lu jury renferme, tout à 
la fois, les éléments constitutifs du délit et ceux de la complicité; attendu 
que, dans l’espèce, le délit d’attaque contre les droits et l’autorité de l’Assemblée 
nationale, qui a servi de base à la condamnation, ne pourrait résulter de l’ar¬ 
ticle incriminé, qo’aulant que cet article aurait été publié par l’un des moyens 
énoncés en l’article I er de la loi du 17 mai 1819; — attendu qu’en t’ab>cnce 
de question sur l’auteur principal, la question de complicité aurait dû exprimer 
textuellement que celte publication avait eu lieu; — que cependant elle se 
borne à ment tonner que le prévenu Turdy avait rédigé l’article, et l’avait remis 
an gérant du journal pour être publié ; que la déclaration affirmative du jury 
sur cette question s’est donc trouvée insuffisante pour motiver l'application delà 
peine prononcée par l’art. i er du décret du xi août 1848, d'où il suit qu’eu la 
prononçant contre le demandeur, l’arrêt attaqué a faussement appliqué cl, par 
suite, violé cet article, ainsi que les articles 59 et 60, C. pén, ; —» sur le troi¬ 
sième moyen, résultant d’un lirait âge et d’une surcharge portant sur les énoncia¬ 
tions principales de la même question, sans approbation, ce qui constitue une 
contravention à l’art. 78, C. insl. cr t , et par suite, une violation des art. 5 ‘J 
et 60, C. pén. ; — vu lesdits articles, —attendu qu’aux termes de l’art. 78, les 
ratures non approuvées sont nulUs. et les mots surchargés sont réputés non 
écrits; attendu que les mots attaque conCre tes droits et .... lesquels sont des 
énonciations essentielles et nécessaires à l’articulation et à la qualification du délit, 
ne sont insérés dans la question que sur un grattage et par une surcharge non 
approuvée; qu'ils doivent donc être considérés comme n’existant pas; d’où il 
suit que le délit manquait d’un des éléments exigés par la loi, et ne pouvait ser¬ 
vir de bas* à une condamnation; — qu’ainsi, l’arrêt attaqué a commis une 
seconde violation des articles précités, en condamnant le demandeur en verlu de 
leurs dispositions ; — casse. 

Du 7 sept. 1850 . — C. de cass. — M. Legagneur, rapp, 

abt. 4977. 

FOBÊTS. — BÉCOLEMENT. — COMPÉTENCE. — PBEÜVE. 

Les procès-verbaux de récolement , dressés en matière de coupe 
forestière , ne peuvent être critiqués en la forme ou au fond que de¬ 
vant le conseil de préfecture . Lorsqu*ils n*ont point été attaqués en 
temps utile , Us font foi à ce point , que le Juge correctionnel ne peut 
prescrire aucune mesure tendant à leur vérification, par exemple , 
ordonner Vaudition d*un agent forestier pour avoir des renseigne¬ 
ments (1). 

abbêt (Forêts, C. Chabert). 

La Cour ; — vu l’art. 5o C. forest. ; — attendu que la poursuite tur laquelle 
la cour de Grenoble a prononcé avait pour base un procès-verbal de fécolennnt ; 


(1) Le principe a déjà été posé dans plusieurs arrêts, en i 833 et 1839. 
Voy. Rép . cr., v° Forêts, n° 38 ; J, cr., art, 17 et a 6 o 3 . 
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— qne ce procès-verbal constatait que, dans une coupe affouagère à exploiter 
dans la forêt communale de Saint-Martin d'Uriage, un arbre, essence de sapin, 
portant 12 décimètres de tour, avait été commis un délit; — qu’aux termes de 
l’art. 5 o, C. forest. ; ce procès-verbal n’ayant pas été attaqué, soit en la forme, 
soit au fond , devant le conseil de préfecture dans le délai d’un mois à compter 
du jour de sa rédaction, sa validité ne pouvait plus être contestée devant les tri¬ 
bunaux , et que la juridiction correctionnelle devait tenir pour eonstanl le délit 
qui y était relevé,et appliquer à ce délit les peines édictées par le Code forestier ; 
*— attendu que l’arrêt attaqué, au mépris de ces principes, a ordonné,une Me¬ 
sure tendant à vérifier ou contredire le fait énoncé au procès-verbal dont il 
s’agit; — qu’en agissant ainsi, la cour d’appel de Grenoble a violé l’art. 5 o C. 
forest. ; — attendu qu’en ne statuant pas immédiatement sur le délit énoncé au 
procès-verbal et qui devait être désormais tenu par elle pour constant, cette 
même cour a violé, en ne les appliquant pas, les art. 34 et 192, C. forest,, qui 
prévoient ce délit ;— casse. 

Du 21 sept. 1850. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 

A BT. 4978 . 

ALGÉRIE. — COUR D’ALGER. — COMPÉTENCE. — ACTION CIVILE. 

La cour cFAlger, quoiqu'elle doive observer en toute matière 
criminelle les formes de notre procédure correctionnelle , a toutes 
les attributions de nos cours d'assises et peut elle-même y après ac¬ 
quittement ou absolution de Faccusé, statuer sur Faction de la par¬ 
tie civile (1). 

arrêt (Aillaud). 

La Coub ; — statuant sur le moyen unique tiré de ce que la cour criminelle 
d’Alger, en déclarant le demandeur absous de l’accusation portée contre lui, l’a 
condamné à des dommages-intérêts envers la partie civile; — vu les arl. 21a, 
358 et 366 , C. inst. cr. ; — vu les art. 5 et 62 de l’ordonnance du 26 sep¬ 
tembre 1842;— attendu qu'aux termes de l’art .5 de l’ordonnance du 26 sept. 1842, 
la cour d’Alger est investie de toutes les affaires de la compétence des cours d’as¬ 
sises; qu’elle a donc la même compétence que ces cours pour statuer en cas 
d’acquittement ou d’absolution, et conformément aux art. 358 et 366 , C. inst. 
cr., sur l’action en dommages-intérêts de la partie civile; — que si l’art 62 delà 
même ordonnance applique à la procédure criminelle devant celle cour Us formes 
prescrites par le Code d’instruction criminelle pour la procédure coi reclionuelle, 
celte disposition n’a pour objet que la forme de procéder; que le droit de pro¬ 
noncer sur l’aclion civile en cas d'acquittement ou d’absolution des prévenus, 
n’est point une forme de procéder, mais une attribution de compétence ; — que 
l’art, a 14, C. inst. cr., qui limite à cet égard la compétence de la juridiction 
correctionnelle,, n’est donc pas applicable à la juridiction criminelle de l’Algérie ; 

— rejette. 

Du 23 nov. 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 


(1) Voy. Rép, cr , 9 v° Algérie, § 3 , et vo Absolution-Acquittement, n°* n et 
suiv. 
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▲RT. 4979. 

GARDE NATIONALE. — TÉMOINS. — SERMENT. — POUVOIR 
DISCRÉTIONNAIRE. 

Le pouvoir qui appartient exceptionnellement aux présidents 
(Tassises f d entendre à titre de renseignements des témoins non 
cités , n'est accordé par aucune loi aux présidents des conseils de 
discipline de la garde nationale (1). 

arrêt (Carré). 

Là Cour ; — vu l’art. 1 55 , C. inst. cr., combiné avec l’art. 118 de la loi dn 
a a mars i 83 i sur la garde nationale; — attendu que les conseils de discipline 
sont assimilés, pour l’audition des témoius, aux tribunaux de simple police; — 
attendu que toutes les personnes entendues devant la justice, soit en faveur de 
l'inculpé, soit à l’appui de la poursuite, doivent, aux ternies de l’art. i 55 précité, 
prêter le serment de dire toute la vérité et rien que la vérité, pour donuer à leur 
témoignage la garantie exigée par la loi ; — atleudu que la disposition des 
art. 268 et 369 du même Gode, qui autorisent les présidents des cours d’assisesà 
faire entendre aux débats les personnes non citées comme témoins, à titre de rensei¬ 
gnement, et sans prestation de serinent, est exceptionnelle, et ne peut être étendu 
hors .dw cas spécifiés par la toi elle-même ; — et attendu que, dans l’espèce, 
le jugement attaqué constate que deux témoins ont été entendus, à titre de 
renseignement, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, et que la men¬ 
tion imprimée du serment a été rayée ; — d’où il suit que l’officier rapporteur ne 
s’est point opposé à l’audition sans serment de ces deux témoins, et que le prési¬ 
dent du conseil de discipline a usurpé, en les dispensant de ce serment, un 
pouvoir discrétionnaire que la loi ne lui avait pas conféré; — qu’ainsi le débat 
a été atteint de la nullité prononcée par l’art. 1 55 précité; — casse. 

Du 27 mars 1850. — C. decass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4980. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — CAUTIONNEMENT. — JOURNAL. — 
SUPPLÉMENT. — ÉDITION NOUVELLE. 

En matière de publication, il appartient à la Cour de cassation de 
réviser les appréciations touchant à la qualification des J ails. 

On ne peut réputer simple supplément de journal la Jeuille dont 
la publication est annoncée à l'avance, comme devant paraître iso¬ 
lément et à jour fixe , lorsqu'il paraît évident qii'elle remplace un 
numéro supprimé pour éluder l'obligation d'augmenter le caution¬ 
nement. 

Et l'on ne peut considérer comme deuxième ou troisième édition 
d un journal, soit la feuille qui est annoncée comme remplaçant une 


(1) Voy. Hep. cr. t v° Pouvoir discrétionnaire, § 3 , et v° Garde ualionale, 
tt® 3 a; voy. aussi 7 . cr., art. 2387. 
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autre cessant de paraître , soit celle qui change le prix d'abonnement 
et parait à des époques différentes, avec des changements impor¬ 
tants. 

arrêt (Min. publ. C. Delbreil). 

J La Cour vu les art. i er de la lui du 16 juillet i 85 o, 4, 5, 6 de la loi du 
9 juin 1819, a, 3 et 6 de la loi du 18 juillet 1828 ; en droit : -—attendu qu’il 
appartient à la Cour de cassation, expressément chargée de veiller à la stricte 
observation des lois, d’examiuer et de décider, si les décisions qui lui sont sou¬ 
mises ont donné aux faits qui y sont constatés les conséquences légales qui en 
dérivent;—attendu que, spécialement en matière de publication, la Cour de 
cassation doit rechercher si les inductions tirées par les juges du fait, de l'état 
extérieur et matériel des publications incriminées, sont conformes aux principes 
de droit qui doivent diriger leurs appréciations légales; — attendu qu’aux ter¬ 
mes de l’art. i er de la loi du 16 juillet i 85 o, les journaux et écrits périodiques 
politiques sont soumis à de nouvelles obligations de cautionnement, auxquels ils 
ne peuvent se soustraire sans contrevenir aux prescriptions de cette lui ainsi 
qu’aux art. 6 delà loi du 9 juin 1819, 2, 3 et 6 de In loi du iS juillet 1828 ; 

Sur le premier moyeu, attendu qu’avant la publication de la loi du 16 juillet 
i 85 o, Delbreil, rédacteur-propriétaire du journal le Midi , faisait paraître ce 
journal à Toulouse six fois par semaine; —attendu que, lorsque cette loi de¬ 
vint exécutoire à Toulouse, Delbreil avertit les abonnés de la feuille, dans le nu¬ 
méro de 3 septembre i 85 o, que, jusqu’à ce qu’il eût rempli les obligations que 
ladite loi lui imposait, il ne ferait plus paraître sou journal que cinq lois par 
semaine ; mais que, pour ne pas laisser subsister de lacune dans la publication 
des nouvelles les plus importantes, les abonnés « recevraient chaque jeudi, eu 
remplacement du numéro momentanément supprimé, un supplément du meme 
format et de même étendue » au numéro du mercredi, et que cette combinaison, 
essentiellement provisoire, cesserait le plus tôt possible attendu qu’en exécu¬ 
tion de cet avis, plusieurs numéros ont été publiés sous le titre de supplément, 
en dehors des cinq numéros auxquels le journal le Midi devait restreindre sa 
publicité par semaine , et à des jours autres que « es cinq numéros ; — attendu 
que les numéros ainsi publiés à jour déterminé d’avance, sous le titre de supplé¬ 
ments, constituaient de véritables numéros par leur format, leur étendue et la 
distribution des matières qui les composaient ; —attendu, dès lors, qu'ils ne peu¬ 
vent être considérés comme de simples suppléments, lesquels, par leur nature, 
sont essentiellement accidentels et ne peuvent être publiés en dehors du numéro 
dont ils sont l’annexe, que pour répondre à des besoins fortuits et urgents de la 
publicité ; 

Sur le deuxième moyen, attendu qu’avant la publication de la loi du 16 juillet 
i 85 o, Delbreil était propriétaire-rédacteur d’un journal ayant pour titre le Ca¬ 
pitole, , et qui paraissait par numéro hebdomadaire; — attendu qu'à dater du 
i er septembre i 85 o, Delbreil substitua à ce journal, sous le titre de deuxième 
édition de son journal le Midi , uue publication également hebdomadaire, et fit 
connaître cette substitution aux abonnés du Capitole par l’avis suivant, inséré 
dans le numéro dudit jour I er septembre : « L’exécution de la nouvelle loi sur 
la presse exigeant l’accomplissement des diverses formalités au cautionnement 
du journal le Capitole , celte feuille suspend provisoirement sa publication, et 
l’administration adresse la présente feuille en remplacement à ses abonnés, afiu 
qu’ils ne soient pas privés un seul jour de. la réception des nouvelles; dès 
que, dans un délai prochain, on se sera mis en règle, la publication du Ca¬ 
pitole reprendra son cours ; -— attendu qu’il résulte de l’examen de la publica¬ 
tion faite comme deuxième édition du journal le Midi , que, sauf le titre, elle 
n’était autre que celle du Capitole , et que cette appréciation résulte de son for- 
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piat, de sa périodicité, du prix d’abonnement et de la division des matières qui 
composaient chaque numéro ; — d’où il suit que, malgré le litre nouveau donné 
à cette publication, elle n’en restait pas moins une publication distincte et sépa¬ 
rée du journal le Midi, et que le nouveau titre n'avait d’autre but que de sous¬ 
traire cette feuille aux obligations de cautionnement que lui imposait la loi du 
j6 juillet i 85 o; 

Sur le troisième moyeu, attendu que les deuxième et troisième éditions d’un 
journal doivent être principalement la reproduction de la première édition, 
sauf les additions que comportent les actes, faits, ou nouvelles , importantes, qui 
ont pu se produire entre la publication de la première édition et de la 
nouvelle édition, sans que l'on introduise pour la publication de cette 
dernière aucun changement dans ce mode de périodicité du journal ea lui- 
même, et sans altération de la nature et du cadre des matières de ce journal; — 
attendu qu'on ne peut considérer comme deuxième édition du journal une pu¬ 
blication qui, par son mode de périodicité, son prix d'abonnement, le travail 
que comporte nécessairement la nouvelle rédaction des articles qui composent 
ses numéros ou en modifient le texte, n’est pas évidemment la reproduction de 
la première édition, et forme au contraire une publication distincte et séparée 
du journal principal; —attendu, en fait, que Delbreil a fait paraître sous le 
litre de troisième édition du journal le Midi une publication dont le prix d'a¬ 
bonnement était autre que celui de la première édition, qui paraissait à «les 
époques autres que le journal principal, et dont les numéros se composaient, 
non-seulement de la reproduction plus ou moins complète d'articles déjà parus 
dans la première édition, mais aussi de comptes-rendus et de résumés, et même 
d’article- qui étaient propres et appartenaient à sa rédaction spéciale; — d’où 
il suit que la publication ayant pour titre : Troisième édition du journal te Midi , 
était essenliellemeut distincte de l'édition principale de ce journal, et qu’elle 
était dès lors tenue pour sa publication régulière aux obligations prescrites par 
les art. 4, 5 et 6 de la loi du 9 juin 1819, 2, 3 et 6 de la loi du 18 juillet 1828, 
et i er de la loi du ifi juillet i 85 o ; —[casse. 

Du 24 avril 1851. — C. de cass. — M. Victor Foucher, rapp. 

ART. 4981 . 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — COMPÉTENCE. — DIFFAMATION. — 
RECTIFICATION D’ÉCRIT. — DÉPENS. 

Un tribunal correctionnel , même en appel et quoiqu'il s'agisse de 
diffamation 1 -, ne peut, en relaxant le prévenu , accorder à la partie 
civile aucune réparation civile , par exemple, ordonner la rectifica¬ 
tion de Vécrit publié , avec dépens. 

La cassation de cette condamnation civile , sur le pourvoi du pré¬ 
venu relaxé , doit laisser subsister le relaxe parfaitement distinct. 

Par arrêt du 8 mars 1851, la cour de Paris, ch. corr.» a relaxé 
M. d’Arlineourt de la poursuite eu diffamation provoquée par M. Ca- 
nino, à l’occasion du livre intitulé P Italie rouge, et néaramoins a or¬ 
donné la suppression d’un passage déclaré inexact, avec dépens. Sur le 
pourvoi de M. d’Arlincourt, les observations suivantes ont été présen¬ 
tées par M. le rapporteur, relativement au moyen de cassation dirigé 
contre la condamnation civile- 
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« Si la cour d’appel de Pans avait déclare, comme les premiers juges, M. d’Ar- 
liocourt coupable du délit de diffamation envers M. Ch.-L. Bonaparte, elle au¬ 
rait pu prononcer à son proiit des dommages-intérêts. — Mais elle l’a' expressé¬ 
ment renvoyé, par son dispositif, des lins de la plainte et de la poursuite; elle 
a condamné la partie civile aux frais envers le Trésor public, et elle a infirmé le 
jugement de première instance.—Or, dit le demandeur, pour être compétente à 
l’elfct de prononcer aucuns dommages-intérêts, il aurait fallu qu’elle eût d’abord 
prononcé une condamnation et une peine; hors de là, elle était sans pouvoir, et 
son arrêt doit être cassé ; car la jurisprudence est constante à l’égard des art. 191 
et ai a du Code d’instruction criminelle, et si, pour les délits de la presse défé¬ 
rés au jury, il en est différemment, c’est par exception au droit commun, c’est 
par un emprunt fait aux dispositions du Code relatif aux matières criminelles.— 
On ne doit pas étendre celte exception aux délits de diffamation envers les par¬ 
ticuliers, qui, d’après la loi du 8 octobre i 83 o, non invalidée par la Consti¬ 
tution et les lois nouvelles, sont prévus et punis par l’art. 14 de la loi du 
26 mai 1819, sont de la compétence des tribunaux correctionnels ; or, par une 
conséquence virtuelle et nécessaire, ces causes sont régies par les art. 191 et 
xia du Code d’instruction criminelle, c’est-à-dire par la jurisprudence qui les a 
interprétés r— Observations sur ce moyen : quant à l’existence de la jurispru¬ 
dence invoquée, elle est incontestable en droit commun ; elle remonte au Code 
du 3 brumaire an iv, et son principe avait été consacré à cette époque par un 
arrêt du a9 thermidor an vii, même en matière de grand criminel. —Quoiqu’il 
soit certain que le Code de 1808 ait été rédigé dans d’autres principes, et que 
l’art. 3 du Code eu vigueur soit plus énergique que le Code de brumaire, on l’a 
appliqué en matière correctionnelle et de police. —On ne le peut pas, en ma¬ 
tière criminelle; caries art. 358 et 359, et surtout l’art. 3 ( 16 , donnent expres¬ 
sément à la cour d’assises le droit d’accorder des dommages-intérêts à la partie 
civile, en cas d'absolution et même d’acquittement de l’accusé. — Ou a consi¬ 
déré qu’en matière correctionnelle, les tribunaux n’étaient qu’un démembre¬ 
ment de la juridiction civile, et que dès lors, tout pouvoir qui ne leur avait pas 
été concédé par la loi, devait leur être refusé. — L’un des autenre de la consul¬ 
tation, M 6 Mandaroux-Veriamy, dans le dernier arrêt invoqué et que nous 
avons trouvé en matière correctionnelle, interprétant l’art. 191 du Code d’ins¬ 
truction criminelle selon son sens apparent en général, se plaignait, au nom 
d’une partie civile, lésée par un fait délictueux, de la violation de cet article; 
mais au rapport de M. Rives, par un arrêt du 4 novembre 1840, non iuséré au 
Bulletin, son moyen fut rejeté, parce que, dit cet arrêt, la juridiction correction¬ 
nelle n’est compétente pour prononcer des dommages-intérêts, qu’au profit du 
prévenu renvoyé de poursuite. — Au reste, toute la doctrine nous paraît expo¬ 
sée et résumée dans un arrêt du 3 o avril i 8 i 3 . — Au lieu de rester dans les 
limites sévères de ce premier arrêt si bien rédigé, on alla dans les arrêts subsé¬ 
quents, mais tous rendus en matière de police, excepté peut-être l’arrêt Marca- 
dié, 11 mai 18x7, et les arrêts des 29 mai et 4 mai 1840, jusqu’à écrire que les 
tribunaux correctionnels ne peuvent prononcer de dommages-intérêts qu’autant 
que ces dommages-intérêts sont l’accessoire d’une peine portée à l’occasion de sa 
poursuite, -r- Car il est manifeste que, quand la partie civile est seule appelante, 
et que, sans appui possible de l’action publique, elle fait déclarer le prévenu 
convaincu du fait délictueux, elle obtient légalement des doramage»*intérêls, 
quoique le prévenu n’encoure aucune peine. — C’est ce qui a été jugé dès le 
19 mai 181 5 , par un arrêt de cette chambré, rendu par application de l’ar¬ 
ticle son du Code d’instruction criminelle, sur le droit d’appel conféré à la partie 
civile* et confirmé depuis par de nombreux arrêts. — La jurisprudence des 
art. 191 et six combinés, doit donc être renfermée dans les limites du premier 
arrêt. —r- Mais- celte jurisprudence, fondée exclusivement sur les pouvoirs res¬ 
trictifs conférés au tribunaux correctionnels pour les délits de droit commun, 
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est-elle applicable aux délits de la presse en général et aux délits de diffamation 
en particulier. Qu’elle ne soit pas applicable aux délits de la presse en générai 
et aux délits politiques, c'est ce qui est certain, et ce qui a été jugé sans hésita¬ 
tion par application de l’art. 3 i de la loi du 26 mai 1819, par cela seul que le 
jugement de ces délits a été renvoyé aux cours d'assises ; parce que ces cours ont, 
dans les art. 358 , 359 et 366 , des pouvoirs que leur refusait le Code du 3 bruni, 
an xv, ou du moins la jurisprudence. 

« Quant aux délits de diffamation envers les particuliers, c’est la première fois 
que la question se présente, et elle est digne de toute la sollicitude delà Cour.«— 
Si l’ou se rend d’abord un compte sommaire du but et de la portée de la légis¬ 
lation sur la presse, on reconnaîtra, ce semble, que le législateur a voulu la sou¬ 
straire au droit commun, soit pour la protéger, soit pour eu réprimer les abus. — 
Loin que l’oo ait voulu réserver à la juridiction civile la connaissance des délits 
de diffamation, on a sans cesse réclamé contre les efforts faits par les fonction¬ 
naires publics de porter leurs plaintes devant les tribunaux civils, et d’en déro¬ 
ber la connaissance au jury. — Et euûn, par le décret du gouvernement provisoire 
du 2a mars 1848, on a interdit celle counaissance aux tribunaux civils. — On 
se trouve donc déjà bieu loin du principe qui sert de base à l’arrêt de 18 r 3 . — 
Est restée, il est vrai, par l’art. 14 de la loi du 26 mai 1819, aux tribunaux 
correctionnels la counaissance des délits de diffamation. — Mais celte attribu¬ 
tion leur a-t-elle été réservée dans la pensée de leur ôter la plénitude de juridic¬ 
tion qu'elle accorde pour tous les autres délits de la presse, et même pour la 
diffamation envers les fonctionnaires ou agents de l’autorité publique? >— N'est- 
ce pas, au contraire, pour ménager une répression plus prompte aux particuliers ? 
Et l’utilité qu’il y a daus les affaires de droit commun dea-envoyer à un débat 
spècial et complet sur les preuves de toute nature qui peuvent être respective- 
ment produites, est-elle invocable dans une nature d’affaire qui ne comporte 
aucunes preuves, et qui prohibe expressément la preuve des faits diffamatoires ? 

— La diffamation, en effet, est-elle un délit du droit commun? — C’est la loi 
du 17 mai 1819 qui l’a créé et introduit dans nos lois. — De quelle manière 
doit-il être réprimé? Un arrêt rendu le x 5 mars 1821, au rapport de M. Olli- 
vicr ( Bull., p. 97 ) , a fixé une jurisprudence qui depuis a été modifiée par un 
arrêt du 12 août 1842, au rapport de M. Brière-Valigny (Bull., p* 319), et 
par des arrêts du t6 mars et du 18 ocl. 18 35 , dans les affaires Ouvrard et Pi- 
chonneau ; en ce sens que les juges saisis de la plainte peuvent acquitter le pré- 
veuu de diffamation sur l’inlenlion. — Mais le tribunal correctionnel en reste- 
t-il moins compétent pour reconnaître si la diffamation existe matériellement ou 
n’existe pas? — N’esl-ce pas en qualité de jury au petit pied, comme tenant lieu 
de la cour d'assises, que dans cette nature spéciale de délits la justice correc¬ 
tionnelle prononce? — Ne peut-on pas soutenir que ce serait violer le texte et 
l’esprit des lois de 18x9, que de renvoyer le plaignant devant les juges civils? 

, «L’art. 5 de la loi du 26 mai assimile pour le mode de poursuite la diffamation 
envers les particuliers et la diffamation cou li e les agents de l’autorité publique. 

— Ainsi, ce n’est pas comme dans les délits communs, où le ministère public a 
souvent l’initiative, et où la partie civile peut n’inierveuir que quand il y a pro¬ 
babilité de condamnation. La personne diffamée est abandonnée à ses propres 
forces, à ses propres réflexions, quant à l'ouverture du procès ; et à la fin de la 
poursuite, la justice lui manquerait, au moment même où le fait de diffamation 
est avoué ou prouvé?-—Ce n’est pas, comme la Cour l'aperçoit, une question 
d’espèce ; c’est une question générale, à laquelle l’houneur des familles est gran¬ 
dement intéressé. — S'il est vrai que la législation de la presse a voulu l’assurer 
çt la garantit' » il faut qu’il se trouve dans cette législation elle-même un texte 
précis qui limbe les pouvoirs des tribunaux à cet egard. — On 11c doit logique¬ 
ment recourir aux art. 191 et 2x2, tels qu’ils sont interprétés pour les délits com¬ 
muns, qu'a près avoir vérifié si le texte des lois do la presse no s'y oppose pas r et 
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n'a pas établi d'autres règles.— Il s’agit de casser un arrêt d'une cour supérieure 
de justice, qui, en reconnaissant l'existence du fait matériel de diffamation, s’est 
crue dans le droit et dans le devoir de prononcer la suppression de la page in¬ 
criminée. — Wons trouvons dans la loi du «6 mai une restriction des pouvoirs 
delà justice, elle est dans l’art. 20. ( I ire cet article.) — Quoique cet article 
ne prononce pas l’interdiction de prononcer des dommages-intérêts au profit de 
la partie civile, dont la jurisprudence reconnaît la faculté aux cours d’assises 
jusqu’à la Constitution de 1848, et aujourd'hui au jury, il est peu douteux que 
cette interdiction ne soit applicable par voie de conséquence. — Car, comment 
celui qui aurait prouvé la vérité des faits diffamatoires , pourrait-il être légiti¬ 
mement tenu à une réparation civile, lui qui aurait rempli les devoirs d'un bon 
citoyen ? — Mais à côté de cette interdiction, faut-il en chercher une autre dans 
les art. 191 et a 12 du Code d’instruction criminelle ? Ou», peut-être, s’il est vrai 
que la législation de la presse n'a conféré aux tribunaux correctionnels, en ma¬ 
tière de diffamation, qu'un pouvoir détaché de l'attribution générale des tribu¬ 
naux civils. — Oui, il le faut, si on peut trouver dans les lois de la presse quel¬ 
que chose, le texte ou même l'esprit qui prononce cette limitation, qui interdise 
aux tribunaux de répression de reconnaître et de déclarer le fail matériel de dif¬ 
famation. — Remarquons qu’aucun texte dans ces lois, avant l’art. 120 de la loi 
du i 5 mars 1849, n’avait expressément conféré aux cours d’assises le droit de 
prononcer des dommages-intérêts, en cas d’acquittement du prévenu. — Il n’esl 
question dans cet article ni de Part. 766 du Code d’instruction criminelle, ni 
des cours d’assises, mais de l’ensemble des dispositions du Code. — Et lorsque 
le premier arrêt, par vous rendu, a admis la faculté pour la justice répressive de 
prononcer des dommages-intérêts contre le prévenu acquitté, la Cour, au rap¬ 
port de M. Ricard, sur les conclusions de M. Parant, avocat général, a statué, 
le 27 fév. i 835 (Bull., p. 88), par deux motifs : — Le premier, c’est qu’il 
suivait de l’art. 71 de la loi du 26 mai que les art. 358 , 359 et 366 du Code 
d’instruction criminelle devaient recevoir leur application aux délits de la presse; 
que les cours d’assises ont en celte matière le même pouvoir qu’en matière de 
crimes, et que ce pouvoir ne peut être restreint par la nature du fait dont elles 
sont appelées à connaître. — Le second, qui n’est pas le moins important, et qui 
est pris dans un principe plus général, évidemment le principe de l’art. 3 du 
Code, c’est que le principe en vertu duquel * l’accusé acquitté peut être con* 
damné à des dommages-intérêts doit s’étendre aux délits de la presse, puisque 
ces faits, alors même qu’ils ne constituent ni délit ni contravention, peuvent 
avoir un caractère répréhensible et avoir causé un dommage dont la réparation 
est due à celui qui l’a souffert. » — Cet arrêt, délibéré dans la chambre du 
conseil, est général dans ses motifs, puisqu’il s'applique aussi bien au cas ou il 
n’y a ni délit ni contravention, qu’à celui où il n’y a pas de crime. — Ce prin¬ 
cipe, il est donc emprunté à l'art. i 382 du Code civil, qui a proclamé une règle 
d'éternelle justice, appartenant à la législation de tous les peuples. —- Aussi, 
l’un de nos plus éminents collègues, et l’une des lumières du barreau, M. Romt- 
goières, récrivait-il avec votre concours dons un des arrêts de la Cour. — Et il 
s’agissait d’une circonstance remarquable, l’affaire Souesme, dans laquelle une 
cour d’assises avait à tort prononcé des dommages-intérêts au profit delà victime 
d’un homme accusé de coups volontaires qui avaient occasionné la mort sans in¬ 
tention de la donner, mais déclaré par le jury non coupable du fait. 

« La Cour alors vit une contradiction entre l’arrêt de la cour d’assises et là 
déclaration du jury. — Aujourd’hui, d'après la Constitution, qui attribue au jury 
seul le droit de statuer sur les conclusions à fin de dommages-intérêts, la con¬ 
tradiction n'est plus possible. — Elle n'est pas possible non plus en matière 
correctionnelle, puisque ces tribunaux statuent comme jurés et comme juges. 
— Quoi qu'il en soit, sur quel principe s’est fondé l’arrêt rendu le a 5 juiU. 1841 
m rapport de M. Romiguières? Tout en réprimant l'excès d'application du prin- 
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cipe, loin de le condamner ou de le restreindre, cet arrêt proclame que la répa¬ 
ration due à la partie civile résulte de la règle posée en Tari. i 388 du Gode ei- 
vil. — M. Parant, p. 484 de son ouvrage, dit que la réparation due à la 
partie civile vient du droit commun. — On peut donc contester que les art. 
353 , 359 et 366 du Code d’instruction criminelle soient une exception au droit 
commun, et ne dériveul que de la plénitude des pouvoirs des cours d’assises ; 
d’autant plus qu’aujourd’Jiui ces pouvoirs n’existent plus. — Le débat n’est plus 
aujourd’hui qu’entre le jury et les tribunaux correctionnels» --C’est au contraire 
en exécution de l’art. 7 du Code d’instruction criminelle, principe général, et 
d’un principe plus général encore, l’art. i 38 *. — Pourquoi le jury aurait-ift 
aujourd’hui des pouvoirs de réparation civile, dont les tribunaux et les cours 
seraient privés ? Précisément dans la matière où le législateur a voulu être plus 
favorable aux citoyens dont la paix de famille est troublée, et quand on a voulu 
que la vie privée fût murée. — Remarquez, Messieurs, dans quelles limites 
l'arrêt attaqué s’est renfermé : eu renvoyant M. d’Arliucourt des fins de la 
plainte et de la poursuite, il se borne à ordonner la suppression, au moyen d’un 
carton, de la page 87 qui, ainsi qu’elle l’a expressément déclaré, contient le fait 
matériel de la diffamation. — Elle a fait bien moins que n’ordonnent tous les 
jours les tribunaux correctionnels sur le simple appel des parties civiles, quand 
le ministère public a acquiescé à l’acquittement prononcé en première instance. 

— Et cependant en pareil cas Part. 3 du Code paraissait un obstacle insurmon¬ 
table aux effets de cet appel, puisque cet article porte que l’action civile ne peut 
être poursuite, qu’eu même temps et devant les mêmes juges que l’action pu¬ 
blique. — Car peii(-on nier qu’à défaut d’appel du ministère public, l’action pu¬ 
blique ue soit éteinte ; que la juridiction d'appel soit sans pouvoir pour prononcer 
aucune peine ? — Il s’agit ici de bien moins : il s’agit de savoir si les personnes 
diffamées ne pourront pas obtenir la réparation de la diffamation, et préserver 
l’honneur de leurs familles, en la faisant au moins constater, et en obtenant U 
suppression de la partie de l’écrit diffamateur. — Y a-t-il un texte légal qui in¬ 
terdise aux tribunaux de prouoncer dans ces limites pour remplir la mission qui 
leur est expressément conférée par les lois des 17 et 26 mai 1819? — Ce qui 
importe à l’intérêt et à la morale publique, ce n’est pas que les particuliers ob¬ 
tiennent telle ou telle somme de dommages-intérêts, mais que la diffamation, ai 
elle existe, soit atteinte. — Et par l’interprétation qu’on sollicite, il faudrait que 
le diffamé fît deux procès, en subît toutes les lenteurs et toutes les incertitudes. 

— Encore pourrait-on le soutenir non recevable dans » on actiou ultérieure, un* 
eleelâ via, etc., dont ceux mêmes qui n’eu sont pas partisans admettent l’effica¬ 
cité, quand la juridiction a été saisie, et surtout quand elle a statué. — Si la 
question actuelle est une question de compétence, la Cour devrait d’office annuler 
les arrêts qui, en cas de renvoi du prévenu, accordent au particulier diffamé 
des réparations civiles. — Nous n’en connaissons aucun exemple. 

« Dans l’affaire Laharthe, jugée par la cour de Paris, il s’agissait d’une plainte 
en dénoaciation calomnieuse et en diffamation ; celle cour avait renvoyé le pré¬ 
venu de la double poursuite, mais l’avait condamné à certains dommages-intérêts, 

— Le prévenu ne se pourvut pas en cassation. Labarthe proposa plusieurs 
moyens, tirés de ce qu'on n’avait pas satisfait à ses dommages-intérêts sur le chef 
de diffamation. — Si le moyen de cassation est fondé, c’est par l’art, a 12 du 
Code d’instruction criminelle que la cour aurait dû repousser le pourvoi Labarthe ; 
mais c’est par des motifs pris de l’application suffisante de l'art. 26 de la loi du 
26 mai 1819 et de l'art. i 382 du Code civil, que, par son arrêt du 12 oct. i 85 o, 
délibéré en la chambre du conseil, là cour a statué. — L’arrêt du 18 oct, c 85 o, 
sur le pourvoi Pichonneau, contre un individu renvoyé de la poursuite eu diffa¬ 
mation à cause de sa bonne foi, a eucore statué sur un moyen tiré de la violation 
de l’art. i 38 a du Code civil, et de l’art. 7 de la loi du 20 avr. — Il aurait dû 
trancher la question par l’incompétence de la juridiction correctionnelle, dans 
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l’affaire Ouvrard, jugée le 16 mars i 85 o,en matière de diffamation ; la question 
de dommages-intérêts n’a pas été soulevée devant la cour. — Si de la combinai¬ 
son des art. 5 , 20 et 26 de la loi du 28 mai, la Cour concluait que les principes 
du Code d’instruction criminelle 11e sont pas applicables, et que l’arrêt de la 
cour de Paris ne peut être cassé, parce qu'elle n’a violé aucune prolribition, 
parce qu’il n’y en avait d’autre applicable en matière de presse que celle de 
l’art. 29, il y aurait un correctif à la jurisprudence qui permet d’acquitter sur 
l’intention les prévenus de diffamation, ou plutôt les tribunaux feraient plus sou¬ 
vent usage en leur faveur d’un pouvoir que leur contestaient les arrêts de 1821 
et de i 83 o. Mais il y avait, au moins, constatation de la diffamation et sup¬ 
pression de l’écrit diffamatoire. — L’honneur des familles serait à couvert ; la 
diffamation envers les particuliers et envers les fonctionnaires serait soumise à 
la même règle; le principe de l’art. 3 du Code et l’art. i 38 a prévaudraient, à 
cause de leur nature supérieure, sur l’argument tiré du défaut de pouvoir dans 
les juges de première instance et d’appel. — Kl les cours de justice ne verraient 
pas leur juridiction mutilée ! Si, au contraire, ta Cour ne trouve pas que la 
législation spéciale à la presse se suffise à elle-même ; si elle pense qu’elle doit 
se compléter par les art. 191 et 192 du Code d’instruction criminelle; si elle 
pense que l’interprétation donnée k ces articles par leur rapprochement fait des 
art. 358 , 359 et 366 une exception au régime normal, elle cassera l’arrêt atta¬ 
qué. — Mais il restera à fixer les conséquences de celte cassation. — Le de¬ 
mandeur en Intervention soutient, par l’organe de M e Favre, que l’arrêt qui a 
statué, est indivisible, et qu’il y a lieu de renvoyer la cause intégralement, en 
état d’appel, à une autre cour. — M. d’Arlincouil, au contraire, soutient que 
les dispositions de l’arrêt sont essentiellement divisibles, et qu’il n’y a lieu de 
casser que les deux chefs qui loi font grief :-la disposition relative à la suppres¬ 
sion de la page 87, et la condamnation aux dépens. — Il est de principe que 
les tribunaux correctionnels réunissent les attributions de juges et de jurés, dans 
les affaires du petit criminel ; et qu’on ne peut, à l’égard de leurs jugements, 
foire la même distinction qu’entre les arrêts des cours d’assises et les décisions 
du jury. — ïl est sans doute difficile de savoir si lu cour de Paris a voulu atta¬ 
cher à la suppression de la page 87, l'acquittement qu’elle a prononcé en faveur 
de M. d’Ariincourt, et il est impossible de pénétrer dans sa conscience. — La 
Cour décidera si, dans le doute, elle doit opter pour l’indivisibilité, ou si, au con¬ 
traire, en vertu de la faculté qui semble lui en être laissée par l’art. 429 C. inst. 
cr.,el!e peut et doit statuer seulement sur les questions accessoires au débat civil. » 

ARRÊT. 

La Cour ; — sur le moyen pris de l’excès de pouvoir, en ce que l’arrêt atta¬ 
qué aurait prononcé contre le demandeur, malgré son acquittement, une peine 
ou au moins une réparation civile envers le poursuivant, en ordonnant la sup¬ 
pression d’un passage de son écrit, et en le condamnant aux frais; — vu l’art. 
212 C. inst. cr. ; — attendu que, si d’après les principes géuéraux du droit, 
consacrés par l’art. 3 du même Code, les tribunaux de répression sont chargés de 
statuer sur l’action civile des parties, en même temps que sur l’action publique; 
— et que si en particulier, d’après l’art. 192 de ce Code, les tribunaux correc¬ 
tionnels sont autorisés à statuer sur les dommages-intérêts qui peuvent être dus 
à une partie lésée par un délit, ce n’est qu’accessoiremcnt à ce délit par eux re¬ 
connu ; — mais que lorsque ces tribunaux ne reconnaissent dans le fait pour¬ 
suivi ni délit ni contravention, l’action civile pour les dommages-intérêts, ne se 
rattachant, dans ce cas, à aucun délit ni contravention, les tribunaux correc-, 
tionnels ne peuvent, saus violer les règles de leur compétence, prononcer sur 
cette action civile, s’ils n’en ont pas reçu l’attribution par une disposition for¬ 
melle de la loi ; —que cette attribution, pour un cas semblable, ne leur est 
conférée par l’art, 21 a précité qu’en faveur du prévenu; que si l’art. 191 du 
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même Code parait faire naître quelques doutes par la généralité de la rédaction, 
ces doutes sont clairement dissipés par ta rédaction précise de l’art, ai a, qui est ' 
corrélatif à l’art. 191, puisqu'il a pour objet la décision du dernier ressort ; — 
attendu qu’on ne saurait non plus arguer de ce qu’uu cas d’appel de la partie 
civile, consacré par l’art. 201 du même Code, et lorsque l’action publique est 
éteinte par l'abstention du roinis'ère public, les tribunaux correctionnels peuvent 
attribuer à la partie civile des dommages-intérêts saus prononcer de jieine, puis¬ 
que, dans ce cas, le prévenu doit être préalablement déclaré convaincu du fait 
qualifié délit, et qu’ainsi la réparation civile se rattache à un délit;— attendu 
qu’en matière de délits commis par la voie de la presse, l’art. 3 1 de la loi du 
a6 mai 1819 maintient les dispositions du Code d’instruction criminelle pour 
tous les cas sur lesquels il n’y a pas dérogation par les lois spéciales sur celte ma¬ 
tière ; — attendu que si, pour ceux de ces délits qui sont soumis à la juridiction 
des cours d’assises, la partie civile peut obtenir des dommages-intérêts, même 
en cas d’acquittement du prévenu, cela résulte de la compétence attribuée aux 
cours d’assises par les art. 358 , 359 et 366 du Code d’instruction criminelle, 
compétence refusée aux tribunaux conectionnels par le texte de l’ait. 21a pré¬ 
cité du même Code;— attendu que si le décret du aa mars 1845 a interdit le 
recours aux tribunaux civils pour les dommages-intérêts, celte disposition excep¬ 
tionnelle n’a été introduite dans la législation qu’à l’égard de la diffamation 
commise envers les fonctionnaires ou ageuts de l’autorité publique, soumise à la 
juridiction du jury ; mais qu’en dehors de cette disposition, les personnes lésées 
par un délit ont le droit d’en saisir les tribunaux civils, soit directement, soit 
après que la juridiction correctionnelle a statué sur le délit ou la contraven¬ 
tion;— mais attendu qu’il s’agit, dans l’espèce, d’un délit de diffamation pour¬ 
suivi par un particulier ; que la connaissance de ce genre de délit, loin d’éïre 
attribuée comme les autres délits de la presse au jury, est expressémeul réser¬ 
vée aux tribunaux correctionnels par fart. 14 de la loi du 26 mai 1819; — 
que cette attribution a été maintenue par l’art. 2 de la loi du 8 octobre i 83 o, 
et que la Constitution, qui a étendu les pouvoirs du jury, a néanmoins, par le 
deuxième alinéa de son art. 83 , disposé, « que les lois organiques détermiueront 
la compétence en matière de délits d’injures et de diffamation contre les particu¬ 
liers;— attendu, dès lors, qu’en cas d’acquittement du prévenu, la juridiction 
correctionnelle est incompétente pour statuer sur les demandes afiu de répara¬ 
tion formées par la partie civile, et que les droits de celle-ci demeurent réservés 
devant la juridiction civile ; — attendu qu’il est à tort prétendu par l’intervenant 
que la suppression de la page de l’écrit de d’Arlincourt contenait la diffamation 
dont se plaint Bonaparte, n’est pas une réparation civile, et qu’en déclarant 
l’existence matérielle de cette diffamation, la cour de Paris a pu et dû, sans excé¬ 
der ses pouvoirs, ordonner la suppression de l’écrit délictueux, et le rembourse¬ 
ment des frais avancés pour arriver devant la juridiction correctionnelle à celte 
constatation ; — attendu qu’il est de principe que l’écrit ne peut être séparé de 
la personne de son auteur, et ne peut être condamné si celui-ci est acquitté ; — 
que ce n’est qu’à titre de réparation civile qu’une suppression peut être ordon¬ 
née pour arrêter la circulation de l’écrit diffamatoire, d’où il suit qu’en ordonnant 
la suppression de la page 87 dans l’écrit le d’Arlincourt, l’arrêt attaqué a com¬ 
mis un excès de pouvoir; — attendu que l’arrêt de la cour de Paris u a été 
l’objet d’aucun recours en cassation de la part du ministère public;—que le pré¬ 
venu n’a formé son pourvoi qu’au chef qui a ordonné la suppression du nom de 
Canino dans le passage incriminé, et sa condamnation aux frais du procès; — 
qu’aiusi la disposition de l'arrêt qui a renvoyé d’Arliucourt des fins de la plainte 
et de la poursuite, a acquis l’autorité de la chose souverainement jugée; — casse, 

Du 1 er mai 1851. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
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ABT. 4982. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — JOURNAUX. — SIGNATURES DES AUTEURS. 

Lorsqu'au article de journal contient plusieurs nouvelles ou faits 
distincts , sous une même rubrique , encore bien qu'il y ait sépara¬ 
tion par un filet, une seule signature , placée à la fin , satisfait au 
vœu des art. 3 et 4 de la loi du 16 juillet 1850. 

Cette solution a été expliquée ainsi qu’il suit, dans les observations 
terminant le rapport de M. le conseiller Faustin Hélie. 

« Il oe peut exister aucun doute sur le but et Tespril des art. 3 et A de la loi 
du 16 juillet i 85 o. —Les paroles de l'auteur de i’amendemen(,<|ui est devenu 
l'art. 3 , révèlent avec clarté l’esprit de cette disposition nouvelle. Le législateur 
a voulu placer, à côté de la responsabilité légale du gérant, la responsabilité mo¬ 
rale de l’écrivain ; il a voulu que sa signature, apposée au bas de toutes ses œu¬ 
vres, non-seulement fût une garantie nouvelle, mais en tempérât les tendances 
et la forme ; il a voulu enfin, en individualisant la rédaction de la presse, res¬ 
treindre sa puissance, jusque là collective, parce qu’elle était anonyme. — Tels 
sont les motifs du principe qui veut l'apposition de la signature a chaque article. 
Vous êtes appelés aujourd’hui à régler le mode d’application de ce principe dans 
une espèce qui doit se reproduire chaque jour.— L'art. 3 porte : «* Tout article 
de discussion politique, philosophique ou religieuse, inséré dans un journal, de¬ 
vra être signé par son auteur. »—L’art. 4, qui n'a fait qu’étendre la même règle 
aux intérêts privés, ajoute : « Les disposions de l'article précédent seront ap¬ 
plicables à tous les articles, quelle que soit leur étendue, publiés dans les feuilles 
politiques on non politiques, dans lesquels seront discutés des actes ou opinions 
des citoyens, et des intérêts individuels ou collectifs. » — Il est clair, d'après ces 
textes, que tout article qui a pour objet l’une des matières indiquées doit être 
«igné. — Mais qu’est-ce qu’uu article de journal? La loi, en employant ce 
terme, ne l’a point défini. — Faut-il dire, avec le demandeur en cassation, que 
l’article se termine toutes les fois que le sujet politique qui en fait l’objet change, 
toutes les fois que la discussion prend une autre matière: que, par conséquent, 
il doit y avoir autant de signatures qu’il y a de sujets traités, même sous un 
même litre, parce que chaque sujet forme un article distinct?— Faut-il penser, 
au contraire, avec l’arrêt attaqué, qu’il importe peu que divers sujets soient 
traités sous la même rubrique, pourvu que la signature de l’auteur soit à la fin; 
que l'unité de l'article dépend, non de la diversité des matières qui y sont con¬ 
tenues, mais de sa lorme typographique; enfin, qu’il e>l impossible de voir une 
suite d’articles dans des alinéas qui, bien que séparés entre eux, sont réunis sous 
nu titre commun, et suivis de la signature de celui qui les a tous rédigés? — La 
discussion législative ne fournil sur ce point aucuu renseignement. Cependant 
l’auteur de l’amendement, qui forme l’art, 3 , disait : « Je ne parle pas de petites 
nouvelles, de petits entre-filets, alors même qu’on dirait du mal de vous, de 
moi, de telle ou telle personne dans la République. Ce que je veux, c’est qu’en 
général, en somme, en bloc, les articles aient la responsabilité, de manière à 
détruire le faux prestige de l’anonyme. » — Il est donc certain que la seule pen¬ 
sée législative a été d’exiger pour chaque article la responsabilité de son auleur. 
Là a été son unique sollicitude. — Mamteuant cette responsabilité est-elle 
moins réelle, parce qu’au lieu de signer chaque alinéa, chaque membre de l’ar¬ 
ticle, il ne signe que l’article entier? C’est là ce qu’il faut apprécier? — Sans 
doute il serait contraire au vœu de la loi que le rédacteur d’un journal, en s’at- 
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tribuant la rédaction de tous ses articles, se bornât â apposer sa signature à la 
fin du numéro. Ce serait rétablir, à côté de la fiction du gérant, une autre fictiou 
que la loi a voulu proscrire, en déclarant que chaque article devra être signé. — 
Cependant, tout en maintenant la règle posée par la loi, il faut prendre garde d’en 
outre-passer le sens et les termes. Il ne s’agit pas de déclarer que rexemplaire 
entier d'un journal peut n’ètre considéré que comme un seul article; il s’agit 
seulement d’apprécier si les alinéas, réunis sous un même titre et dans un même 
article, doivent être considérés comme des articles distincts, par cela seul qu'ils 
traitent d’une manière distincte ; il s’agit da considérer si la responsabilité mo¬ 
rale, que le législateur a voulu établir, est moins réelle et moins efficace, parce 
qde la signature,'•au lieu de suivre chacun des alinéas, n’aura été apposée qu’à 
la fin de l’article qui les a réunis, en se référant nécessairement à tous. » 

arrêt (Min. publ. C. l'Écho Rochelais ). 

« . 

La. Cour ; — vu les articles 3 et 4 de la loi du 16 juillet i85o; -—attends 
qu'en déclarant que les différents paragraphes publiés daos le numéro de Y Echo 
Rochelais du n février 185 r , sous celte rubrique : Extrait de diverses corres¬ 
pondances y ne constituent qu’un seul et même article, et que la signature de 
l’auteur de ces divers alinéas, placée à la suite du dernier, a satisfait au vœu de 
la loi, le jugement attaqué a bien apprécié les faits, et n’a, par suite, commis 
aucune violation des art. 3 et 4 de la loi du 16 juillet i85o ; — rejette. 

Du 10 mai 1851. — C. decass. — M.F. Hélie, rapp. 


A 


ART. 4983. 

FORÊTS. — CHASSE. — POURSUITE. — FERMIER. 

Tout délit de chasse , commis dans un bois qui est sôumis au ré¬ 
gime forestier , peut être poursuivi par l'administration des joréts, 
quoique le fermier ne se plaigne pas (1). 


arrêt (Forêts C. Quenardel). 

La. Cour ; — considérant qu'aux termes de Kart. a 6 de la loi du 3 mai 1844 , 
le ministère public a le droit de poursuivre d’office tous les délits de chasse ; — 
que si la seconde disposition de ce même article porte que le fait de chasse sur 
le terrain d’autrui ne peut être poursuivi par le ministère public que sur la 
plainte de la partie intéressée, il y a lieu de rechercher si la législation en ma¬ 
tière forestière ne contient pas une exception à cette seconde disposition ; — 
considérant que l’arrêté du 28 vendémiaire an v assimile les délits de chasse dans 
les forêts de l'Etat aux autres délits forestiers, quant au mode de les constater et 
quant à leur poursuite par l’administration forestière; — que les art. x8i.du 
Code d’instruction criminelle et 159 du Code forestier chargent cette adminis¬ 
tration, tant dans l’intérêt de l’Etat que dans celui des autres propriétaires de 
bois et forêts soumis au régime forestier, des poursuites en réparation de tous 
délits et contraventions commis dans les bois et forêts ; que les délits de chasse 
portent atteinte aux produits et à la jouissance du sol forestier, et nuisent au 
régime et à la surveillance des forêts, et que, dès lors, aux termes des art. i5g 


(1) Voy. notre Rép, gén , dudr. cr., v° Chasse, n* 39, etv° Forêts, n° 5; /.cr., 
art. 2167, 3x44 et 3920. 
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du Gode forestier et 18a du Code d’instruction criminelle, le droit d’agir pour 
la répression de ces délits appartient tant au ministère public qu'à l’administra¬ 
tion lorestière, »?qs les concilions d’uue plainte préalable du fermier de la 
chasse; — que la loi du 3 mai 1844 n’a pas déluge à ces lois et dispositions 
/ spéciales, qui doivent continuer de recevoir leur execution ; — en fait : attendu 

rS que, suivant un procès-verbal régulier, en date du 90 déc. i 85 o, Quenardel a 

. été trouvé chassant ledit jour dans le bois du hameau deLaneuville en Çhallais, 

annexe de la commune de Louvois , département de la Marne ; — que ces bois 
sont soumis au régime forestier, et^pie Quenardel n’était muui d’aucune per- 
t . mission ni autorisation, ce qui constitue le délit prévu et puni par l'ârt. ri, no a 

de la loi du 3 mai 1844 ; — met l’appellatiou et le jugement dont est appel au 
néant ; — émondant, — décharge l’administration forestière des condamnations 
contre elle prononcées ; — au principal,—déclare valable la citation donnée à 
la requête de radmiuislration forestière ; — déclare Quenardel coupable du délit 
prévu et puni par l’art. 19 n° a de la loi du 3 mai 1844, et lui faisant appli- 
f cation des dispositions dudit article,— le condamne à 16 fr, d’amende et en tous 

les frais et dépens de première instance et d’appel. 7 

Du 7 mai 1851. — C. de Paris, ch. correc. — M. Ferey, prés. 

ART. 4984. " 

POLICE MUNICIPALE. — ATELIERS. — INCENDIE. 

Un règlement de police peut bien prescrire les mesures de précau¬ 
tion nécessaires pour prévenir les dangers d’incendie qu'un éta¬ 
blissement industriel fait courir aux propriétés voisines 1 mais il ne 
j peut ordonner la fermeture de cet établissement ( 1 ). 

i 

ARRÊT (V e Bonjour.) 

La Cour ; — attendu que si le maire a le droit, aux termes de la loi du aa 
juill. 1791 etdeeelledu 18 juill. 1837, de prendre des arrêtés pour ordonner les 
mesures de précaution nécessaires sur les objets confiés par les lois à sa sur • 
vcillance, s’il peut spécialement, suivant l’art. 3 , n° 5 , du tit. ri de la loi du 
24 a ût 1790, ordonner les précautions nécessaires pour prévenir les incendies, 
i il ne peut cependant porter atteinte par d^s arrêtés à la liberté du commerce et 
, de l'industrie garantie aux citoyens par l’art. 7 de la loi du 17 mars 1791 ; — 

, attendu que le maire, au lieu de se borner dans l’arrêté en vertu duquel la pour¬ 

suite a eu lieu, à prescrire les précautions nécessaires pour prévenir les dangers 
d’inceu lie que lin paraissait faire courir aux propriétés voisines l’établissement 
de grillage d’étoffes de la veuve Bonjour, lui a enjoint de cesser immédiatement 
1 exercice de s *ü industrie; —que, conçu dans ces terni s, cet arrêté 11’était pas 
légalement pris; — d’où il suit que le tribunal correctionnel de Lyon, en ren¬ 
voyant la veuve Bonjour des poursuites, n*a violé ni les art.47i,n° i 5 , C. pén., 
m aucune autre loi ; — rejette, 

< Du 23 nov. 1850. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 


(1) Voy. Rèp. cr .. 9 v° Ateliers, n° 6, et v° Police municipale, n 05 9 et ai. 
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▲BT. 49S5. 

presse (délits de). — excitation a la haine du gouvernement. 

— 1° PUBLICATION DE L’ÉCRIT. — 2° PROJET DE LOI. 

\° La publication de l'écrit, qui est un élément essèntiel du délit de 
presse , n'est pas suffisamment constatée par la mention du titre et 
du numéro de l'article du journal poursuivi . 

2° Le délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement 
peut exister dans un article de journal renfermant la critique d'un 
projet de loi , à la différence du délit d?attaque contre le respect dû 
aux lois. 

abbêt (Marion). 

La Cour ; — sur le moyen soulevé d’office et consistant en ce que la publi¬ 
cité de l’écrit, objet de la prévention, n’aurait pas été déclarée par le jury ; 
—vu les art. i delà loi du 17 mai 1819, et 4 du décret du 11 août 1848; — 
attendu qu'aux termes desdits articles , la publicité est l’un des éléments essen¬ 
tiels du délit qui était imputé au prévenu, et auquel s'applique la condamnation 
pronoucée contre lui ; — attendu que la déclaration du jury doit contenir en 
elle-même, et abstraction faite de tout document exlribsèque à sa teneur, les 
circonstances constitutives de la qualification qui a servi de base à l’applica¬ 
tion de la peine; — attendu que, daus l’espèce, la question dont la solution 
affirmative a paru à la cour d assises présenter les caractères légaux du délit 
prévu et puni par les dispositions combinées du décret du 11 août (848 et de 
la loi du 17 mai 1819, énonce simplement que le prévenu a excité à la haine et 
au mépris du gouvernement de la République dans le numéro 18 du journal le 
Républicain démocrate de 1 Allier, énonciation suivie de l’indication des passages 
incriminés ; — attendu que ces diverses spécifications du titre et du numéro des 
articles dudit journal n’excluent pas péremptoirement la supposition que la pu¬ 
blication ait été empêchée soit par une cause fortuite, soit même par le fait de la 
libre volonté du prévenu; — que dès lors, et dans l’absence de toute certitude 
sur l’existence de cette condition du délit, la condamnation portée contre Ma¬ 
rion n’est pas légalement justifiée ; — casse. 

Du 19 janvier 1850. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

arrêt (Mangin). 

La Cour ; — attendu que par ordonnance de la chambre du conseil du tri¬ 
bunal de Nantes, en date du aa mai i 85 o, Victor Mangin, gérant du journal 
le National de l'Ouest , avait été, à raison d’une protestation insérée dans ce 
journal contre le projet de loi sur les élections, mis en prévention de deux délits 
d’excitation à la haine ou au mépris du gouvernement de la République et 
d’attaque contre les droits de l’autorité que le président de la République tient 
de la Constitution, délits prévus par les ait. 4 du décret du ix août 184 8 et 1 
de la loi du *7 juillet 1849 ; — attendu que le réquisitoire du procureur géné¬ 
ral, devant la chambre d’accusation de la cour d’appel de Rennes, contenait 
l’articulalion de ces deux délits et tendait au renvoi de Victor Mangin devant la 
cour d’assises sous ces deux chefs de prévention; —- attendu que la chambre 
d'accusation était tenue de statuer par des décisions motivées sur tous les chefs 
de prévention compris dans l’ordonnance qui lui était déférée et dans le réquisi¬ 
toire du procureur général ; — attendu que la chambre d’accusation de la cour 
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d’appel de Rennes, qui a déclaré n’y avoir lieu à suivre à raison de la protesta¬ 
tion insérée deus le journal le National de l Ouest , s’est bornée à donner pour 
motif de .cette décisiou que ladite protestation n’avait pas pour objet d’attaquer 
une loi et que, du moment où il ne s’agissait que d’un projet de loi encore en 
discussion, la publication de cette pièce ne pouvait être considérée comme con¬ 
stituant un délit; — attendu que ce motif qui aurait été applicable à la préven¬ 
tion d’un délit d’attaque contre le respect dû aux lois, ne répondait point aux 
deux chefs de prévention articulés et relatifs à des délits qui peuvent être commis 
à l’occasion de la présentation d'un projet de loi comme à l’occasion de tout autre 
mode d exercice des droits du gouvernement ;— qu’ainsi l’art èt qui a implicite¬ 
ment éoarté ces deux chefs de prévention n’est pas motivé ; — casse. 

Du 6 juillet J850. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 4986 . 

POLICE ADMINISTRATIVE. — POIDS ET MESURES. — VÉRIFICATION. 

— TAILLEUR d’hARITS. 

On doit rcputer légal et obligatoire le règlement préfectoral qui 
détermine rassortiment de poids et mesures que les assujettis au¬ 
ront à représenter lors des vérifications périodiques . 

Le juge de répression commet un excès de pouvoirs , en exceptant 
une classe (Tindividus comprise dans le règlement , par exemple celle 
des tailleurs dChabits (1). 

arrêt (Tixier). 

La Cour; — vu les art. i et 3 , no 4 , delà loi des i 6-*4 août 1790, 8 de 
la loi du 4 juill. 1837 , *5 de l’ordonnance du 17 avril 1839 et 171 , n° i 5 , 
C. pén. ; — vu également l’arrêté du préfet des Deux-Sèvres, en date du 
*7 nov. 1849, approuvé le a 3 décembre suivant parle ministre de l’agriculture 
et du commerce ; — attendu qu’aux termes des lois précitées, l’autorité admi¬ 
nistrative est investie du droit de faire les règlements ayant pour objet la sur¬ 
veillance de la fidélité de marchandises qui se vendent au poids ou à la mesure, 
et, par suite, de déterminer les classes d’individus qui, par leur profession, leur 
industrie ou leur commerce, doivent être pourvus des poids et mesures, et assu¬ 
jettis à la vérification périodique ; — attendu que les règlements ainsi faits sont 
obligatoires et ne peuvent être réformés ou modifiés que par l’autorité adminis¬ 
trative; — attendu que l’arrêté du préfet des Deux-Sèvres, relatif à l’assorti¬ 
ment des poids et mesures que les assujettis doivent représenter à la vérification 
périodique, oblige les tailleurs d’habits, sans distinction, à être pourvus d’un 
mètre ; — attendu qu’il est constaté par un procès-ver bal régulier , en date du 
i 3 février dernier, et reconnu en fait, par le jugement attaqué, que le défen¬ 
deur , tailleur d’habits, n’a pu représenter le mètre dont il devait être pourvu, 
an vérificateur des poids et mesures de l’arrondissement de Niort ; — attendu 
que le tribunal de simple police, en décidant que l’arrêté préfectoral précité 
n’était point applicable aux tailleurs d’habits à façon, et en renvoyant le défen¬ 
deur de la plainte, a commis un excès de pouvoir, et violé expressément les dis¬ 
positions de lois précitées ; — casse. 

Du 17 août 1850. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 


(1) Voy. Rép. cr ., v« Poids et mesures , n° 6, et v # Police administrative, 

n« 9. 
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ÀBT. 4987. 

OUTRAGES ET VIOLENCES. — COMMANDANT. — PEINE. — AMENDÉ. 

Dans le cas d'outrage envers un commandant de la force publique , 
l'amende édictée par l'art. 224 C. pén. ne peut être cumulée avec 
Vemprisonnement prononcé par Part. 225 , qui ne reproduit pas 
cette peine pécuniaire (1). 

arrêt (Péronne). 

La. Cour ; — vu les art. 224 et aa 5 , C. pén. ; — attendu que Jean-Louis 
Péronne, déclaré coupable d'outrages par paroles et par gestes envers un com- 
mandan! de la force publique à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, a été 
conüamné cumulativement à la peine de l’amende et à celle de l'emprisonnement, 
par application des art. a24 et a2 5 ' , C. pén.; — attendu que la peine de l’a¬ 
mende n’est établie par l’art. 224 que pour le délit d’outrages envers tout offi¬ 
cier ministériel ou tout agent dépositaire de la force publique; — attendu que 
l’art. aa 5 , qui prévoit et punit le délit plus grave d’outrage envers nn comman¬ 
dant de la force publique, prononce pour ce cas la peine de l’emprisonnement, 
sans y ajouter celle de l’amende ;—attendu qu'on ne peut appliquer une dispo¬ 
sition pénale par voie d’extension d’un cas à un autre pour lequel elle n’a point 
été flûte ; —* qu’aînsi le jugement attaqué a faussement Appliqué l’art* *»4 , 
C.péu., et violé l’art. 2a5 du même Code; — casse. 

Du 25 juillet 1850. — C. de cass. — M. Quénàult, ïapp. 
art. 4988. 

presse (délits de). — poursuite. — délai. 

A défaut (Tobservation du délai de dix jours qui, en matière de 
presse, doit exister entre la notification de l’ordonnance du prési¬ 
dent et la comparution aux assises , le prévenu peut demander k 
renvoi de l'affaire ou, s'il y a défaut prononcé , faire valoir avant 
toute défense au fond la nullité de l’arrêt par défaut; mais les débats 
volontairement acceptés échappent à toute annulation . 

arrêt (Binsse). 

La. Cour; — sur le moyen tiré de la prétendue violation de l’art. 17 delà 
loi du 26 mai 1819 ; — attendu que si, contrairement aux prescriptions dudit 
article, il ne s’est pas écoulé dix jours entre la notification de l’ordonnanGe du 
président des assises et le jour fixé par ladite ordonnance pour le jugement, il 
pouvait en résulter pour le prévenu le droit de demander le renvoi de l’affaire à 
une autre session, dans le cas où il aurait eu besoin d’un plus long délai pour 
préparer sa défense; mais attendu que le demandeur, prévenu d’un défit correc¬ 
tionnel, et qui était en liberté, a volontairement accepté le débat; qu’il a ainsi 
reconnu qu’il avait eu un délai suffisant pour préparer sa défense; que l’assigna¬ 
tion qui lui avait été donnée doit être régie dans ses effets par les règlesprescriies 


(1) Vôy, Xép t «>*., vo Outrâges et violences, n° il 
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en matière correctionnelle ; — attendu que l'art. 184 C. instr. cr. ne prononce 
la nullité que de la condamnation par defaut, lorsque le délai légal de la citation 
n’a pas été observé, et encore à la condition expresse que cette nullité sera pro¬ 
posée avant toute exception ou défense ; — rejette. 

Du 22 août 1850.— C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

ART. 4989. 

DIFFAMATION. — QUALIFICATION. — IMPRESSION ORDONNÉE. 

Quand les faits de diffamation ont été articulés et qualifiés dans la 
poursuite, le jugement caractérise suffisamment le délit en déclarant 
le prévenu coupable d'avoir, dans tel écrit, imputé à telle personne 
des faits portant atteinte à son honneur et à sa considération. 

Dans le cas de suspension du journal dont le gérant est condamné 
pour diffamation, le jugement de condamnation peut ordonner son 
insertion dans un autre journal. 

arrêt (Semac). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que la condamnation ne serait pas suf¬ 
fisamment motivée et sur ce que le délit qui lui sert de base n’est pas qualifié ; 
—attendu que les faits de diffamation envers la personne d'Eggiman avaient été 
articulés et qualifiés par la poursuite ; que l'arrêt attaqué déclare le demandeur 
convaincu d’avoir, par l’article dont son journal a fait la publication, imputé à 
Eggiman, secrétaire du directeur de l’intérieur, des faits qui portaient atteinte 
à l’honneur et à la considération de ce citoyen; et qu’en déclarant ce délit pas¬ 
sible des peines des art. x, x 3 , 14 et 18 de la loi du 17 mai 1819, la cour de 
la Guadeloupe l’a suffisamment convaincu de la diffamation prévue et punie par 
ces articles ; — attendu qu’aux termes de l’art. 11 précité, les journaux qui sont 
condamnés pour diffamation sont tenus, sans que cette mesure ait été ordonnée, 
de publier cette condamnation pour servir de réparation à la partie lésée ; — 
mais attendu qu’à défaut de cette réparation, la loi du 06 mai 1819, par une 
disposition plus générale, autorise les tribunaux à prononcer, en matière de dé¬ 
lits de presse, l’impression et les affiches aux frais du condamné ; et que, dès 
lors, en ordonnant, comme elle l'a fait dans l’espèce, l’impression de l’arrêt de 
condamnation, dans la gazette officielle de la colonie, la cour de la Guadeloupe, 
loin de violer la loi, n’a fait qu’user d’unè faculté qui lui était conférée par la loi 
de 1819;— rejette. 

Du 30 nov. 1850. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4990. 

FÊTES ET DIMANCHES. — LOIS CRIMINELLES. — CABARETS. 

La loi du 18 nov. 1814, sur l'observation des dimanches et fêtes 
légales, est toujours en vigueur. En conséquence , le maire peut or¬ 
donner la fermeture des, cabarets, les dimanches et fêtes, pendant 
l'office divin (t). 

(1) C’est ce qu’avait déjà jugé la Cour de cassation, en x 838 et en 1846 
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abbêt (Min. publ. C. Laviec.) 

La Cour ; — vu les arl. 3 et'4, L. 18 dov. 1814; Part. 46, L. 2a juill. 1791; 
l'arrêté pris le 6 oct. dernier, par le maire de PIougastel-Daoulas, sur la police 
des cabarets; euûu, Part. 161, C. instr. cr. ; — attendu que, par Part. 9 de 
l'arrêté précité , le maire de la commune de PIougastel-Daoulas n’a fait que re¬ 
produire l’injonction contenue daus Part 3 de la loi du 18 uov. 18 c 4 ; — attendu 
que cette disposition legislative D'a été expressément abrogée par aucune loi 
postérieure, et qu’ainsi le jugement attaqué Pa inal à propos considérée comme 
n’étant plus en vigueur ; — qu’on ne devrait induire son abrogation tacite de la 
Constitution promulguée eu i848,qu , autant que les principes que la Constitution 
a établis ne pourraient se concilier dans leur excciitiou avec la disposition dont 
il s’agit; — attendu que Part. 3 de la loi du 18 nov 1814 ne piésente rien d’in¬ 
compatible avec les principes admis par la Constitution ; — qu’e 1 effet, si la Con¬ 
stitution a consacré les principes préexistants favorables à la liberté de l’industrie, 
si elle a maintenu ceux suivant lesquels les cultes reconnus par la loi sont protégés 
par elle pour être librement exercés, si enfin la liberté de s’assembler se trouve 
garantie aux citoyens par ce dernier acte de la législation, Part. 3 de la loi du 
18 nov., fondé sur le respect dû aux cultes chrétieus, n’attaque point le libre 
exercice des autres cultes, et ne peut contrarier, en aucune sorte, les principes 
qui consacrent la liberté de l’industrie et le droit d’association auxquels la dispo¬ 
sition dont il s’agit de la loi du 18 nov. 18 r , est sons rapport; — qu’il suit de ce 
qui précède que cette disposition n’ayant été, ni expressément, ni tacitement 
abrogée, il est du devoir des tribunaux d’en procurer l'exécution;—attendu 
qu’il n’a pas été méconnu, par le jugement attaqué, que Marie-Anne Laviec 
avait leuu sa maison ouverte le dimanche 17 novembre dernier, et avait donné à 
boire à diverses personnes pendant l’office divin;—que, traduite pour ce fait 
devant le tribunal de simple police de Daoulas, la dame Marie-Anne Laviec, 
cabaretiere, a été renvoyée de la poursuite , sous le préiexle que la prohibition 
contenue dans Part. 9 de l’arrêté du maire de la commune de Piougastel-Daoulas 
ne reposait sur aucune loi actuellement applicable, et qu’elle se trouvait d’aii- 
leurs en opposition avec les art. 7, 8 et 1 12 de la Constitution de 1848 ; — en 
quoi le jugement attaqué a faussement appliqué les art. 3 et 5 de la loi du 19 
novembre 1814, Part. 46 de celle du 22 juillet 1791, et Part, rôt du Code 
d’instruction criminelle ; — casse. 

Du 21 déc. 1850. — C. de cass. — M. Jacquiuot-Godard, rapp. 

▲bt. 4991. 

POIDS ET MESUBES. — CONFISCATION. 

Qu'il y ait ou non saisie , la confiscation des poids et mesures re¬ 
connus faux doit être prononcée (1). 

abbêt (Lacouture). 

La Cour ; — attendu qu’eu prescrivant la saisie, Part. 481, C. pén., n’a pas 
fait de cette circonstance extriiisèque à la contravention une condition de la con- 


( 7 . cr ., art. 2 15 et 385 a). On sait que l’Assemblée législative est saisie d’un pro¬ 
jet de loi tendant à rendre plus stricte l’observation des jours fériés (Monit. % 11 
déc. j85o). Voy. notre Rep. gén. du dr. cr„ \° Fêtes et dimauches, n 0 ' 4 et 
suivants. 

(1) Voy. Rép. cr., v° Confiscation, n 05 3 et 6, et v° Poids et mesures. 
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fiscation des faux poids et des fausses mesures, et qu’en mitigeant la peine dans 
des circonstaucesoù la loi n’a pas déclaré le fait excusable, le jugement attaqué à 
tout à la fois violé les dispositions de l’art. 65 , G. pén., et celles de l’art. 481 
même Code; — ca*se. 

Du 14 nov. 1850. — C. de cass. — M. Jacquinot Godard, rapp, 
abt. 4992. 

’ PÊCHE FLUVIALE. — LIGNE FLOTTANTE. 

La pêche à la ligne flottante , tolérée par la loi du 15 avril 1829, 
s'entend de celle qui a lieu au moyen d'une ligne que le mouvement 
seul de C eau rend mobile et fugitive, dont Vappât ne reste pas im¬ 
mobile au fond de Veau , qu'elle soit ou non garnie de quelques grains 
déplombai). 

arrêt (Forêts et Fabrie C. Moriceau.) 

Là Cour; — considérant qu’aux termes de l’art. 5 , alinéa a, delà loi du 1 5 
avril 1829, sur la pêche fluviale, il est permis à tout iudividu de pécher à la 
ligne flottante tenue à la main, dans les fleuves, rivières, canaux et conirefossés 
navigables et flottables, dont l’entretien est à la charge de l’État ou de ses ayants 
cause; — que cet article n’a fait que reproduire en cette partie les dispositions 
des anciennes ordonnances et des lois et arrêtés qui permettent l’usage de la ligne 
flottante tenue à la main ; — qu’en droit et en l’.ibscncede toute définition légale 
de la ligne flottante, les tribunaux doivent se décider, par le sens naturel des mots 
employés par le législateur, par le sens donné à ces mots par un usage constant 
et par les conséquences du sens adopté, qui doivent être en harmonie avec l’es¬ 
prit général de la loi sur la pèche;—considérant que, dans leur sens naturel, 
les mots de ligne flottante indiquent une ligne que le mouvement seul de l’eau 
rend mobile et fugitive, et qu’il faut que le pécheur ramène sans cesse à lui ; — 
or, l’usage constant a consacré cette interprétation; qu’il n’est résulté de l’usage' 
de la ligne flottante, ainsi définie, aucune conséquence de uature à faire croire 
que l'intention du législateur a été de la prohiber soit dans un intérêt d’ordre 
public, soit dans l’intérêt des fermiers de la pèche, lorsqu’elle serait garnie de 
quelques graius de plomb ajoutés au poids de l’hameçon pour le maintenir per¬ 
pendiculairement au liège ou flotteur ou indicateur à une profondeur déterminée; 
qu’il suffit, pour que la ligne ne cesse pas d'être llollante, qu’elle soit soumise 
constamment au mouvement du flot et du courant de l’eau, et par conséquent 
que l’appât ne repose pas au fond et n’y reste pas immobile ; — que la loi exige 
seulement que le pêcheur tienne à la main ta canne destinée à rejeter la ligne en 
amont toutes les fois que le courant la fait flotter en aval à une trop grande dis¬ 
tance;— que décider qu’une ligne n’est flottante que lorsqu’elle ne flotte qu’à 
la superficie de l’eau par le seul poids de Hameçon, serait donner un sens res¬ 
trictif aux expressions de l’art. 5 ci-dessus visé et rendre illusoire la permission 
de pécher à la ligne flottante , résultant dudit article; — que les fermiers de la 
pêche ne seraient pas fondés à se plaindre du préjudice qu’ils pourraient en 
éprouver, puisqu’il ne s’agit que de l’application d’une disposition légale qu’ils 
n’ont pas pu ignorer, et qu’ils se sont soumis dès lors à cette condition en se 
rendant adjudicataires de la pèche ; — considérant, en fait, que le 17 février der- 


(1) Voy. Rép . cr. , v° Pêche fluviale. 
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nier, Moriceau a été trouvé pêchant à la ligne tenue à la maio dans le dii-bui- 
tième canton de la pêche sur la rivière de la Seine ; que s’il résulte du procès- 
verbal régulièrement dressé et des aveux mêmes de Moriceau que la ligne avec 
laquelle il péchait était armée de deux hameçons et garnie de deux grains de 
plomb n° 4 destinés à faire plonger la ligue dans la partie inférieure de la rivière, 
ce poids ne pouvait suîfire pour empêcher la ligne de fl -tter dans le courant, et 
que le contraire n'est pas même allégué ; — que des lors, et par les motifs ci- 
dessus, la ligne dont s'est servi Moriceau devait être considérée comme flot¬ 
tante, la prévention n’est pas établie; — met l'appellation et ce dont est appel 
au néant ;— entendant, décharge Moriceau des condamnations contre lui pro¬ 
noncées; — au principal, le renvoie des fins de la poursuite ; — condamne l'ad¬ 
ministration forestière et Louis Fabrie, partie civile, aux frais. 

Du 21 mai 1851. — C. de Paris, ch. corr. — M. Ferey, prés. 

ABT. 4993. 

PRESCRIPTION. — ABCS DB CONFIANCE. — MANDATAIRE INFIDÈLE. 

Le détournement de deniers , par un mandataire , n'étant léga¬ 
lement consommé qu'autant qu'il y a mise en demeure , c'est seu¬ 
lement à dater de ce moment que court la prescription du délit (1). 

arrêt (Gerberon). 

La Cour ; — en ce qui touche l’exception de prescription : — considérant que 
l’abus de confiance n’est consommé que par le refus ou l’impossibilité, de la part 
du mandataire , de restituer les sommes ou les objets qui lui ont été confiés, ou 
de justifier de l’emploi qu’il était chargé d’en faire; que, tant qu'il n’est pas de¬ 
mandé compte de l’exécution du mandat, le mandant, à moins de preuve con¬ 
traire, ignore si des détournements ont eu lieu, et ne peut, par conséquent, agir 
contre son mandataire, dont l’infidélité ne lui est pas connue; que le fait de 
détournement n’est donc légalement accompli qu’à partir de la sommation ou de 
la mise en demeure faite au débiteur de payer les sommes à lui remises, à la 
charge de les rendre ou d’en faire un emploi déterminé;—qu’il est constant, 
en fait, que l’ou n’a pas eu connaissance, depuis une époque remontant à plus 
de trois années, des détournements commis à son préjudice par Gerberon; que 
le délit n’a doue existé qu’en novembre 1849 » époque où Gerberon a refusé de 
restituer les sommes dont il était reliquataire ; qu’ainsi la prescription ne peut 
être opposée; — par ces motifs... 

Du5 mars 1851. — C. de Paris, ch. corr. — M. Ferey, prés? 
art. 4994. 

CUMUL DE PEINES. —«LOIS SPÉCULES. — IMPRIMERIE. 

La règle du non cumul des peines est inapplicable aux infractions 
prévues par les art. 16 et 17 de la loi du 21 oct. 1814, sur la police 
de l'imprimerie (2). 


(1) Voy. Rép. cr., v<> Abus de confiance, n ü * 19 et ao, et v° Prescription, 
(a) Voy. Rép. cr. % v° Cumul de peines, n°* 10 et suiv., et v° Imprimerie, 
n° 36 ; J . cr., art. 3988, 478a, 485 t et 4 g$ 5 . 
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arrêt (Min. publ. Ç. Mangin). 

La Coür ; — vu le pourvoi du procureur général en la cour d'appel de Rennes, 
et les art. 16 et 17 de la loi du 21 octobre 1814 ; — sur le pourvoi du procu¬ 
reur général; — attendu, en fait, que Mangin , imprimeur, a été déclaré cou¬ 
pable de trois contraventions prévues et punies par la loi du 21 octobre 18145 
—1° défaut de déclaration avant l’impression; —2 0 défaut de dépôt avant la 
publication; — 3 ° omission des noms et demeure de l’imprimeur; — attendu, 
en droit, que la loi citée, pour assurer à la justice et à l’administration, la con¬ 
naissance de la publication des écrits par la voie de l’imprimerie, a prescrit trois 
mesures différentes de contrôle et de surveillance ; —attendu que, dans les lois 
de police, chaque prescription a un but spécial et déterminé, et qu’une sanction 
pénale particulière est attachée à chaque infraction prévue; que frapper d’une 
seule peiue ou de la peine la plus forte le prévenu déc'aré coupable de plusieurs 
infractions, serait un encouragement, quand uu seul manquement aurait été 
commis, à violer toutes les préefutions successives du législateur, et aller direc¬ 
tement contre le but des lois de police qui sont essentiellement préventives ; — 
attendu que le texte de l’art. 365 du Code d’instruction criminelle ne contredit 
pas cette doctrine ; qu'en effet, si la jurisprudence, par une interprétation favo¬ 
rable, a étendu cette règle à des matières non prévues par le Code pénal, cette 
extension aux crimes et délits prévus et punis par des lois spéciales, ne saurait 
comprendre les infractions qui existent par le fait matériel de leur perpétration, 
et qui ne peuvent s’excuser par la bonne foi de leurs auteurs; — attendu que les 
infractions, reconnues constantes à la rliarge de Mangin, rentrent nécessaire¬ 
ment dans cette catégorie, et que l’arrél dénoncé, en se bornant à lui faire Im¬ 
plication de la peine la plus forte, a faussement appliqué les principes de la ma¬ 
tière et formellement violé les articles ci-dessus visés; — casse. 

Dn 17 mai 1851. — C. de cass. — M. de Boissieu, rapp. 
art. 4995. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — SIGNATURE DES AUTEURS. — REPRODUCTION 
D’ARTICLES. — COMPTE RENDU. — CUMUL DE PEINES. 

Lorsqu'un journal puise dans un autre un article de discussion 
politique , il doit , non pas seulement indiquer celui-ci, mais repro¬ 
duire la signature de l'auteur , exigée par les art. 3 et 4 de la loi 
du 16 juillet 1850. 

L'obligation de la signature s'applique au compte-rendu dune 
discussion dans les bureaux de l'Assemblée législative, l'exception 
faite pour les comptes-rendus n'ayant trait qu'aux séances pu¬ 
bliques. 

La règle du non cumul des peines n'est pas applicable aux infrac¬ 
tions de la presse qui ont le caractère de contraventions et spéciale¬ 
ment à cellesque punit l'art. 4 de la loi du 16 juillet 1850 (1). 

arrêt (Dourlens). 

La Cour ; — sqr le premier moyen, pris de la violation de l’art. 3 de la loi 


(1) Arr. anal. Cass. 17 mai i 85 i et juin i 85 i (/. cr., art. 4994).Voy. aussi 
Kép. cr., v» Cumul de peines, n°* 10 et suiv. 
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du i6 juillet x 85 o ; — attendu que celte loi a fait subir de graves modifications 
à la constitution légale de la presse quotidienne, en substituant la garantie mo- 
raie de l'écrivain à celle du journal ; que son texte comme son esprit ne per¬ 
mettent pas d'admettre que l’on doive, en aucuu cas, rr chercher le nom de l’au¬ 
teur d’un article de journal ailleurs que dans le journal lui-même ; que dès lors la 
mention de la signature de l’auteur, au bas de l’article publié, est la condition 
légale de la publicité de tout article politique, philosophique ou religieux ; — 
attendu que la loi ne distingue ni entre les diverses publications du même article 
ni entre les titres divers des journaux qui en ont opéré la publication, et qu’en 
décidant que le journal la Constitution de l'Allier t en empruntant un article poli¬ 
tique à un autre journal, ne devait pas se borner à indiquer le titre de ce journal, 
mais devait encore mentionner la signature de l'auteur, l'arrêt attaqué a fait une 
saine application de l’esprit et du texte de l’article précité ;—sur le second moyen, 
pris de la violation du même article; — attendu que la réunion de quelques 
membres de l’Assemblée législative dans leurs bureaux ne constitue pas une 
séance de l’Assemblée législative: que révéler tout ou partie des discussions se¬ 
crètes de ces réunions, n’est pas user du droit concédé à la presse de rendre 
compte des séauces publiques de ladite Assemblée ; — attendu que la forme d’un 
article politique est sans importance pour l’application de la loi ; que la discus¬ 
sion émane directement de l’auteur, ou qu’il la place dans la bouche de person¬ 
nages vrais ou supposés, il n’en est pas moins obligé de donner à l’article la ga¬ 
rantie de sa signature, et qu’en le décidant ainsi, l’arrêt de la cour de Riom a 
fait une saine application de la loi précitée; — sur le troisième moyen pris de la 
violation de l’art. 365 du Code d’instruction criminelle et g de la loi du 16 juil¬ 
let i 85 o , en ce que deux amendes de 5 oo fr. auraient été cumulées par l'arrêt 
de condamnation ; — attendu que chaque prescription dans les lois de police a 
un but spécial et déterminé, et qu'une sanction pénale particulière est attachée 
à chaque infraction prévue ; que frapper d’une seule peine ou de la peine la plus 
forte un prévenu déclaré coupable de plusieurs infractions, serait réduire à un 
moyen unique les mo)ens multipliés de contrôle et de surveillance mis par la loi 
à la disposition de l’administration et de la justice, encourager à la violation de 
toutes les précautions successives du législateur et aller directement contre le but 
des lois de police, qui sont essentiellement préventives;—attendu que le texte de 
l’art. 365 du Code d instruction criminelle ne contredit pas cette doctrine; qu’en 
effet, si la jurisprudence, par une interprétation favorable, a étendu la règle 
tracée par ledit article à des matières non prévues par le Gide pénal, celte exten¬ 
sion aux crimes et délits prévus et punis par des lois spéciales ne saurait com¬ 
prendre les infractions qui existent par le fait matériel de leur perpétration, et 
qui ne peuvent être excusées par la bonne (oi de leurs auteurs; — attendu que 
de la combinaison de l’art. 9 avec les art. 5 , 6, 7 et 8 de la loi du r6 juillet 
z 85 o qui le précède nt, il résulte clairement que cet art. 9 n’est applicable qu’aux 
crimes et délits justiciables des cours d’assises ; que c’est dès lors à bon droit que 
la cour d’appel de Riom a appliqué une double ameude à une double contraven¬ 
tion ; — rejette. 

Du 17 mai 1851. — C de cass. — M. de Boissieu, rapp. 

ABT. 4996. 


OUTRAGES ET VIOLENCES. — MAGISTRAT. — PRESENCE. 


Uart. 222, C. pén. est applicable aux propos outrageants pour un 
magistrat qui se rapportent à l'exercice de ses fonctions , encore bien 
qu'ils aient lieu arrière de lui et sans publicité (1) 


(1) Cette décision, que n’adoptent pas les auteurs (Rauter, t. i® r , p. S21), 
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arrêt (Deville). 

La Cour ; — vu l'art. 222, C. pén. ; — attendu qu’il s’agit, dans l'espèce, 
d’un outrage imputé à DevilSe, au domicile privé du greffier de la justice de paix 
de Yervins, et, devant ce greffier, envers le juge de paix du même canton, à 
raison de P exercice des fonctions de ce magistrat ; — attendu que le jugement 
attaqué, en déclarant Deville convaincu d'avoir proféré les paroles outrageantes 
dont il s’agit, et qu’elles étaient de nature à inculper l honneur et la délicatesse 
du juge de paix , à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, a reconnu qu’il n’y 
avait rien de confidentiel dans la conversation de Deville, puisqu'il s’adressait 
au greffier même de ce magistrat, qui était également injurié dans les paroles 
que le prévenu proférait; — attendu qu'en décidant que l’outrage qualifié par 
Part. 222 peut être commis, même hors la présence du magistrat de l’ordre ad¬ 
ministratif ou judiciaire, le jugement attaqué n’a point faussement interprété les 
dispositions de cet article, et qu’en appliquant à Deville les peines dudit art. 222 
ce jugement s’est conformé à la loi ; — rejette. 

Du 20 déc. 1850. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4907. 

AUDIENCES. — COMPTE RENDU INFIDELE ET INJURIEUX. — 

1° POURSUITE. — 2° CARACTÈRES. — 3° COMPÉTENCE. 

1 ° Im, poursuite du délit de compte-rendu infidèle et injurieux 
iïune audience , n'a pas besoin d'être requise par une délibération 
du tribunal offensé ( 1 ). 

2 ° Il y a compte-rendu de débats judiciaires , malgré des détails 
de polémique étrangers au fait , lorsque i article contient le nom du 
prévenu et des témoins , l'appréciation de leurs dires et l'indication 
sommaire de la décision . 

3° La répression du délit dont il s'agit appartient au tribunal 
dont iaudience a été l'objet du compte-rendu, nonobstant l'attribu¬ 
tion au jury des délits de presse par les décrets et la Constitution de 
1848(2). 


Chauveau et Hélie (t. 4, p. 359), se trouvait déjà dans plusieurs arrêts de la 
Cour de cassation, rendus à différentes époques et dans des espèces diverses 
(10 avr. 1817, 24 déc. i 836 et 8 oct. 1842 ; /. cr., art. 1906 et 32 34 ). Appelé 
à débattre de nouveau la question devant la Cour, nous avons argumenté des 
termes restreints de l’art. 222 et de la discussion qui en avait limité le sens, de 
la différence considérable qui existe entre Poutrage fait à un magistrat présent et 
le propos outrageant ou injurieux, qui est tenu sur son compte arrière de lui , 
alors qu’il n’y a point publicité pouvant lui faire parvenir l’injure. Nous avons 
aussi fait remarquer que la loi du 2 5 mars 1822 supposait l’inapplicabilité de 
Part. 222, en prononçant une peine, d'ailleurs moindre, pour le cas de publi¬ 
cité, et qu’à défaut de cette circonstance, b* fait pourrait encore être atteint 
comme injure simple; Après un long délibéré, à deux audiences, la Cour a per¬ 
sisté dans sa jurisprudence, par un arrêt dont les motifs sont fort peu convain¬ 
cants. Voy. au reste, notre Rép. cr, 9 v° Outrages et vio'ences, n os 7 et 8. 

(0 Voy. notre Rêp, gén. du dr. cr. 9 v<> Audiences, n° 22; J, cr, 9 art. n 54 
et 2474. 

( 2 ) lbid, 9 n°* 18 et 19 ; J. cr., art. 4619 , 4669 et 4773 . 
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arrêt (Min. publ; G. le Jouro. la Constitution). 


La Cour ; — en ce qui touche le moyen de nullité fondé sur le défaut d'une 
délibération de la cour, requérant la poursuite :—attendu que la loi du a 5 mars 
i8aa n’a pas subordonné l’action du ministère public à la formalité préalable 
d’une délibération de la part des cours et tribunaux pour la poursuite du délit 
de compte-rendu infidèle et de mauvaise foi des audiences de justice;—que 
l'obligation de cette formalité ne se rencontre dans la loi du a6 mai 1819 que 
pour les cas de diffamation et d’injure envers les cours et tribunaux, et qu’en 
l’absence d’une disposition expresse, on ne peut subordonner à son accomplis¬ 
sement la poursuite d’un délit prévu par une loi postérieure;— qu’on ne saurait 
induire de ce que le compte-rendu, en outre de l'infidélité et de h mauvaise 
foi, présente un caractère injurieux pour soutenir qu’en ce cas une délibération 
préalable est nécessaire; qu’en effet, ce n’est là qu’une circonstance aggravante 
du délit qui n’en change point !h nature et ne peut être isolée du fait principal ; 

— attendu que dans les cas de diffamation et d’injure envers les tribunaux, c’est 
la personne seule des magistrats qui est l’objet du délit ; que mieux que qui que 
ce soit ils peuvent apprécier la gravité des inculpations dirigées contre eux, ce 
qui explique très-bien la nécessité d’une délibération préalable requérant les pour¬ 
suites, ou d’une plainte; mais qu’il n’en est pas de même quand il s’agit de l’in- 
fidélité et de la mauvaise foi dans un compte-rendu par des journaux des au¬ 
diences des cours et tribunaux ; qu’en ce cas l’action de la justice est compro¬ 
mise, l’ordre public intéressé à la poursuite, et qu’il n’appartient plus aux magis¬ 
trats d’entraver l’action du ministère public, qui, présent à l’audience, a été en 
position d’apprécier les éléments du délit; qu’ainsi s’expliquera différence que 
le législateur a dé mettre et a réellement apportée entre ces deux sortes de délit; 

— attendu que si la loi du 8 octobre i 83 o, par son art. 3 , excepte les cas oà 
les cours et tribunaux jugeraient à propos d’user des droits qui leur sont attribués 
par les art. i 5 et 16 de la loi de x8aa, celte disposition, purement éaoociative, 

11’a rien changé aux règles de cette loi, quant à la forme de la poursuite, et qu’il 
n'apparaît nullement que la législature de i 83 o ait entendu la modifier en quoi 
que ce soit;— attendu que l’on oppose en vain les dispositions de l’art. 17 de 
la loi du a 5 mars 18a*, puisque cet article a été abrogé en termes exprès par la 
loi du 8 octobre i 83 o ; — que, d’ailleurs, si l’on se référé aux termes dudit ar¬ 
ticle, et si l’on recherche l’esprit dans lequel il a édicté, il est facile de recon¬ 
naître que par ces mois : « Seront poursuivis devant la polie ecorrectionnelle et 
d’office les délits de presse, sauf les cas prévus par les art. i 5 et 16 de cette 1 
même loi, « le législateur entendait seulement dire que ces délits, pour lesquels il j 
avait créé une juridiction spéciale, ne pouvaient être déférés aux tribunaux cor¬ 
rectionnels; mais que ce serait en exagérer le sens et la portée que d’en induire 

la conséquence que le ministère public ne pourrait agir d’office ; — qu’il suit de 
tout ce qui précède qu’une délibération préalable de la part de la Cour, re¬ 
quérant les poursuites, n’était pas nécessaire , et que , dès lors, la citation est 
régulière ; 

Sur le moyen résultant de ce que l’article incriminé n’est point un compte¬ 
rendu : — attendu que la loi pénale n’a pas défini ce que l’on doit entendre par 
le compte-rendu d’une audience, et que l'appréciation en est laissée aux tribu¬ 
naux ;— attendu que l’article incriminé est intitulé: Cour d'appel d'Orléans, 
chambre des appels de police correctionnelle , qu’il contient le nom du prévenu, 
la qualification du fait à lui imputé, et l'indication des témoius entendus par la 
cour, aVec l’appréciation de leurs dépositions , et qu’on y trouve en substance le 
dispositif du jugement et celui de l’arrêt de condamnation ; — qu’il importe peu 
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que l’auteur de cè compte-rendu ait introduit de la polémique dans le récit des 
fiùts ; qu’ainsi il est donc impossible de ne pas voir tous les caractères d'un compte 
rendu plus ou moins complet de l’une des audiences de la cour, dans cet article 
rédigé et inséré dans le journal la Constitution du Loiret , avec l'intention mani¬ 
feste de faire connaître à ses lecteurs les débats de ce procès, en les appréciant 
à son point de vue ; 

Sur l'exception d’incompétence : — attendu que l’infidélité et la mauvaise foi 
dans le compte-rendu parles journaux des débats d’un procès, bien que commis 
par la voie de la presse, constituent un délit spécial, sui generis , qui, en raison 
de sa nature, devait nécessairement entraîner une juridiction exceptionnelle; — 
que la publication de ces débats, par une fiction légale, n’est autre que la conti¬ 
nuation de l’audience même, puisqu’elle fait revivre le procès pour ceux qui n*y 
assistaient pas en les initiant à l’action de la justice; — que, comme il est de 
principe que les cours et tribunaux ont toujours été appelés à connaître des in¬ 
fractions commises à leurs audiences, la loi devait, par une conséquence natu¬ 
relle, mettre dans leurs attributions la connaissance des faits qui se rattachent 
intimement à l’exercice de leur mission, par la raison qu'ils sont plus aptes à les 
apprécier que toute autre juridiction étrangère; — que c’est par application de 
cet principes que la loi du a 5 mars 182a a attribué la connaissance des délits de 
compte-rendu aux tribunaux dont les audiences ont été reproduites avec infidé¬ 
lité et mauvaise foi; — attendu que la loi du 8 octobre i 83 o a consacré cette 
compétence exceptionnelle; — que le décret des 6 et 8 mars 1848, rendu par 
le gouvernement provisoire, en abrogeant la loi du 9 septembre r 835 , n'y ap¬ 
porte aucune atteinte, et que l’art. 2 de ce décret maintient les antres lois sur la 
presse jusqu’à ce qu’il ait été 9tatué par le pomoir législatif; — que lors de la 
présentation du décret des n et 12 août 1848, M. Sénart, alors ministre, a 
proclamé l’indispensable nécessité de lois répressives sur la presse; que, dans la 
discussion, il fut reconnu que les lois de 1819 et de 1822 devaient rester en 
vigueur jusqu’à l’époque où les lois organiques sur la presse seraient promul¬ 
guées, et que, d'après le préambule même de ce décret, il n’a eu d’autre objet 
que de modifier ces deux lois; — que si l ou s’en réfère au texte même du dé¬ 
cret, on connaîtra qu'aucune atteinte n’a été portée aux art. i 5 et 16 de la loi 
du 25 mars 182a ; — attendu que les choses étaient en cet état, c’est-à-dire que 
les délits de la presse étaient soumis au jury, à l’exception des délits de compte¬ 
rendu, alors que le 4 novembre 1848 la Constitution fut promulguée; —que 
Part* 83 , en disposant que tous les délits politiques et tous les délits commis par 
la voie de la ptesse appartiendraient exclusivement au jury, reproduisant en cela 
les dispositions de la loi du 8 octobre x 83 o, n’a fait que consacrer un état de 
choses préexistant; — que dans la discussion, il n’est intervenu aucune obser¬ 
vation d'où l’on pourrait induire que l’Assemblée constituante ait entendu aller 
au delà de ce qu’avait prescrit le gouvernement provisoire; — que si la Consti¬ 
tution, en édictant une règle générale, n’a pas reproduit l’exception introduite 
dans l’art. 3 de la loi de x 83 o, cela tient à ce que dans le pacte qui règle le 
droit public d’une nation, on ne pose que les principes généraux ; qu'd n’est donc 
pas douteux que la Constituante, de même que le gouvernement provisoire, a 
délaissé aux lois organiques le soin de réglementer défiuitivement la presse, et 
que jusque-là elle a entendu maintenir les lois en vigueur, et notamment les 
articles précités i 5 et 16 de la loi de 182a, dont l'application pouvait lui être 
nécessaire pour assurer la fidé^'é dans le compte-rendu de ses séances ;—attendu 
au surplus, que l'Assemblée législative elle-même, dans sa séance du 18 juillet 
i 85 o, en présence de l'art. 83 de la Constitution, a consacré la juridiction excep¬ 
tionnelle créée par l’art. 16 de la loi du 25 mars 1822, en statuant sur un délit 
d’offense commis contre elle par la voie de la presse ; d’où il suit que la Cour est 
compétente ; 
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Au fond ; — attendu que la Constitution , journal du département du Loiret, 
dans sou numéro du ai de ce mois, a publié un article intitulé : Cour d'appel 
d? Orléans , chambre des appels de police correctionnelle , contenant le compte¬ 
rendu du procès Thiercelin, commençant par ces mots : « Nos lecteurs se rap¬ 
pellent,» et finissant par ceux-ci : « Qui vous le hurlent chaque matin, » et 
signé n A. Tawrnier ; *»— que le prévenu a reconnu que cet article était de lui 
et qu'il portait bien sa signature; — attendu que ce compte-rendu, considéré 
dans son ensemble, est infidèle et injurieux pour la cour, et que l’auteur, avec 
uue mauvaise foi non équivoque, pour affaiblir l’autorité due à l’arrêt émanant 
d’uue juridiction supérieure, s’est efforcé d’atténuer les preuves qui résulteraient 
des débats et de faire prévaloir la décision des premiers juges, disant que, c’était J 
un misérable procès, une mrchaote atfaire, et donnant par là lieu de peu.'er à ses i 
lecteurs que la condamnation était injuste; — attendu que, contrairement à la 
vérité, on dit que, s’en tenant à la déposition d’un seul témoin qui n’élaitpas J 
à l’abri de tout reproche, et bien que les déclarations de deux nouveaux témoius » 
fussent .aussi favorables que possible au prévenu , la cour néanmoins a infinité 
le jugement de première instance; — attendu que Ut cour a encore été injuriée 
gravement dans le passage où il est dit que là où les premiers juges n’avaient vu 
qu’une inconvenante, une infraction aux îègles de la puérilité civile et honuéte, j 
n’olfrant aucun des caractères d’un délit, et plus qu’excusée par certaines paroles 
du curé, la cour a vu une violation de la loi pénale; et cependant il résultait 
des débats, ce qui est constaté par l’arrêt, que le curé n’avait pas adressé la par 
rôle à Thiercelin, qui l’avait au contraire vivement interpellé a l’occasion de la , 
surveillance dont il était devenu l’objet; — attendu que ce compte-rendu prend 
aussi un caractère injurieux pour le ministère public dans les passages où l’on 
énonce : « Qu’il ne lâche pas sa proie aussi facilement que te chien de la fable; » 
qu’appel étant interjeté, gendarmes et commissaire d’entrer en campagne et de 
battre le pays pour trouver des témoins à charge ; qu’on finit par déterrer un 
cantonnier et un garde forestier qui, en leur qualité de fonctionnaires, semblaient | 
présenter toutes les garanties désirables pour l’accusanon; »— que ce même 
caractère injurieux et la même infidélité se reproduisent encore à l’égard du pré¬ 
sident, alors que s’opposant, au nom de la cour, à ce que le défenseur intro¬ 
duisit dans le débat des personnalités étrangères au procès et qui n’étaient pas 
de nature à justifier le prévenu, ce magistrat est représenté comme l’adversaire 
de la défense, et qu’on insinue avec malveillance que l’avocat avait été interrompu 
au moment où il se proposait de discuter le témoignage du curé, et d’établir que 
l’homme accusé d’outrage était au contraire l’outragé puisqu’il ne s’agissait au | 
procès que d’une iulerrup'ion au culte catholique dans une église, et non d’un 
outrage commis à une personne ; —— attendu que l’un des premiers devoirs de 
la presse est, en rendant compte des audiences des cours et tribunaux, de se 
renfermer dans les limites du vrai et de l’honnête, et que, de leur côté, les ma¬ 
gistrats doivent réprimer de tels écarts pour empêcher, qu’en se renouvelant, ils 
ne portent une atteinte funeste à la dignité de la justice et à la dignité de la ma¬ 
gistrature; — par ces motifs, — la cour, sans avoir égard au moyru de la nul¬ 
lité non plus qu’à l’exception d’incompétence proposée, déclare le sieur Tavernier 
coupable d avoir, dans le numéro du ai de ce mois, publié un compte*rendu, 
signé par lui, du procès Thiercelin, lequel compte-rendu est infidèle, fait arec 
mauvaise foi et injjrieux pour la cour; eu conséquence, par application de l’art. 4 
delà loi du a 5 mars x8aa, de l’art. 194 du Code d’iustrnction criminelle, le 
condamne à un mois d’emprisonnement, à 1,000 fr. d'amende et aux frais du \ 
procès envers l’État. 

Du 27 mai 1851. — C. d’Orléaus, ch. corr. — M. Porcher, prés. 
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ART. 4998. 

PARRICIDE. — QUESTIONS AU JURY. — CIRCONSTANCES. 

Dans une accusation de parricide contre un fils et sa femme, il n'y 
a pas à poser de question sur la préméditation et de question dis¬ 
tincte sur la qualité (1). 

Quand la question posée à l'égard de la femme ne Va fait déclarer 
coupable que de meurtre, elle ne peut tirer un moyen de cassation 
de ce qu'il n'y a point eu de question de complicité du parricide (2). 

arrêt (Bardet). 

U Cour ; — sur le premier moyeu ; — attendu que la circonstance de pré¬ 
méditation est sans influence légale dans les accusations de parricide ; que si le 
président, pour se conformer à l'arrêt de renvoi dans lequel elle était relevée, jen 
a fait l’objet d’une question au jury, il n’en saurait résulter nue nullité ; que 
cette questions, d’ailleurs, été résolue négativement; — sur le deuxième 
moyen ; — attendu que la femme Bardet était accusée d’avoir, de concert avec 
son mari, donné volontairement h mort à sa belle-mère ; que la circonstance 
d avoir agi de concert avec son mari ne pouvait avoir légalement d’autre effet 
que de transformer une accusation de meurtre en une accusation de complicité 
de parricide ; que la demanderesse est donc sans intérêt pour se plaindre de ce 
que le président a omis d'interroger le jury sur cette circonstance ; —rejette. 

Du 25 mars 1850. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
arrêt (Evrard). 

La Cour; — sur le moyen’résultant de la complexité de la question soumise 
au jury ; — attendu que , d’apres les art. 199 , i3 et 3oa C. pén. , le parricide 
doit être considéré comme un crime spécial distinct de l’homicide volontaire et 
des circonstances qui peuvent l'aggraver ; que, dans ce cas, la qualité de It 
victime ne forme pas une circonstance aggravante du meurtre, mais bien un 
élément constitutif d’un crime différent, spécialement défini par la loi » — 
rejette. 

Du 10 mars 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 4999. 

PROCÈS-VERBAUX. — FÊTES ET DIMANCHES. — POIDS BT MESURES. 

Un procès-verbal, pour infraction aux règlements sur les poids 
et mesures, peut être dressé un jour de fête légale; conséquemment , 
le délai dans lequel ü doit l'être n'est point suspendu durant les 
jours fériés (3). 

arrêt (Rousseau). 

La Cour ; — va l’art. 8 de la loi du 4 juillet 1839 ainsi conçu : Une ordon- 

(1 et 2) Yoy. Rép. cr., v° Parricide, n°‘ 10 et 11 ; cr., art. 1673 , 3533 

et 4368. 

( 3 ) Voy. Rép. cr., v is Fêtes et dimanches, n° 3 , et Procès-verbaux. 

Tome XXUI. 12 
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nantie royale réglera la manière dont s'effectuera la vérification des poids, et 
mesures; — vu également l'art. 41 de l’ordonnance du 17 avril 1839 portant : 
Les vérificateurs dressent leurs procès-verbaux dans les vingt-quatre heures de 
la contravention par eux constatée ; — sur le premier moyen tiré de ce que le 
procès-verbal du vérificateur des poids et mesures, quoique dressé le 18 mars, 
plus de vingt-quatre heures après ta contravention constatée à la charge du sieur 
Rousseau, le 16 du même mois , aurait été régulièrement fait à sa date par le 
motif que le 17 mars étant un jour férié ne devait pas être utilement compté dans 
la computation du délai légal; — attendu que les actes d’infraction et de pour¬ 
suite eu matière criminelle, correctionnelle ou de police, peuvent être faits les 
jours fériés, et qu’ainsi nul obstacle ne s’opposait $ ce que le procès-verbal de 
la contravention dont il s’agit fût dressé le 17 mars; — sur le deuxième moyen 
tiré de ce que la peine de nullité n'ayant point été prononcée par l'ordonnance 
du 17 avril 1839 pour le cas de-l’inobservation des prescriptions contenues dans 
son art. 41, Cette sanction pénale ne pouvait être suppléée par lé juge;—attendu 
'qtie la loi du 4 juilfet 'r 837 a , par son art. ’8 , délégué au pouvoir exécutif le 
‘' soin de régler, par une ordonnance, la manière dont s'effêctuera la vérification 
M des poids et mesüires ; —attendu que l'ordonnance du t7 avril 1839 rendue en 
exécution de cette délégation , a légalement réglé la condition et les formes sui¬ 
vant lesquelles doivent être dressés les procès-verbaux de 3 vérîficalènrs des 
poids et mesures pour faire foi en justice ; — attendu que l'art. 4 1 de l'ordon¬ 
nance précitée exige que les vérificateurs des poids et mesures dressent leurs 
' procès-véthaux datas les vingt-qûàtre heures de la contravention par eux consta¬ 
tée; — qu’en décidant qu’un procès-verbal qui n’avait pas été dressé conformé¬ 
ment aux conditions prescrites par l’art. t de Fôrdonnance du 17 avril 1839, 
était irrégulier et ne pouvait faire preuve de 4a contravention., le tribunal de 
Paimbœuf, loin de violer l’ordonnance précitée , en a fait au contraire une juste 
application ; — rejette. 

Du ,28 sept. 4850. -r C. de eass. — M. Quénault, rapp. 

• 4 r 1 1 

▲BT. 5000 . 

' COMPARUTION. — ACCUSÉ. — COUB d’ASSISES. 

ta lài du9 sept. 1835 n’autorise le président des assises à ordon¬ 
ner qu'il sera passé outre, nonobstant l'absence de l'accusé , qu'au 
cas où celui-ci rejuèe de comparaître. Ce refus doit être constaté et 
ne saurait résulter d'un état de faiblesse empêchant involontaire¬ 
ment la comparution (1). 

arrêt (femme Leguet). 

La. Cour ; — sur le second moyen, fondé sur la fausse application de la loi 
dn 9 septembre 1835 , en ce que c’est le p^ésidetit des assises et non la cour qui 
v a ordonné la continuation,des débats, nonobstant l’absence de l'accusée, et saos 
faire préalablement vérifier l’état de faiblesse qui, contre sa volonté, l’aurait 
empêchée de comparaître à l’audience après la déclaration du jury; — vu les 
art. 8 et 9 de la loi du 9 septembre i 835 et les art. 357 et 408, C. instr. cr. j 
— attendu qqe la lecture de la déclaration du jury à l’accusée.est une. formalite 
substantielle ; que la déclaration n’est irréfragable et définitivement acquise que 


(r) C’est ce que nous avons démontré dans notre Rép . cr., v° Comparution, 
n° 6. Voy. aussi art. 2774, 41,3*0 et 4 £&o. 
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quand elle a été lue à l'accusé ; que jusque là, la raissiop du jury n’^st pas 
entièrement consommée, puisque, sur la démaillé de l’accusé, ij peut encore 
être renvoyé dans la salle de ses délibéi ntions, pour explique?, compléter oq rec¬ 
tifier sa déclaration qu’il n’est pas moins es euliel au droit de la ^éfen-^e que 
l'accusé soit personnellement présent pour proposer ses jnoyens ge défepse sur 
l'application de la peine et pour entendre prononcer l’arrêt qui statue sur l'ac¬ 
cusation ; — attendu que si, aux termes des art. 8 et 9 de la loi du 9 septembre 
1 835 , les accusés refusent de comparaître , c’est au président des assises qu’jl 
appartient d’ordonner, après l’accomplissement des formalités que prescrivent 
ces articles, soit que ces accusés seront amenés par la forçe devant la coqr, soit 
que, nonobstant leur absepee, il sera passé outre aux débats ; que ce pouvoir 
déféré au président suppose le fait de refus de cqmparattre; que, dftn? l’pspèqe, le 
président des assises, en ordonnant, en v^rtu des articles précités , qu’il sejrajt 
passé outre aux débats, nonobstant l’absence de l’accusée, n’apasçor^taté expli¬ 
citement, par une appréciation de faits et de circonstances qui aurait été souve¬ 
raine de «a part, qu’il y eût refys de la femme .Charles de se représenter à If au¬ 
dience; d’où résulte qu’il a été fait une fausse application de la loi du 9 septem¬ 
bre 1 835 , et par suite violation articles du Code d’instruction criminelle ci- 
dessus visés ; — casse. 

Du 4 juillet. 1850. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

ART. 5001. 

JURY. — DÉCLARATION. — DÉLIBÉRATION NOUVELLE. 

Lorsque la questiçn posée çlu jury est incomplète en ce qu'elle ne 
mentionne pas une circonstance constitutive, énoncée dans l'prr^t 
de renvoi et dans l'acte d'accusation, le jury, après avoir fait con¬ 
naître sa réponse, peut être renvoyé dans la chambre de ses délibé¬ 
rations, pour répondre à une nouvelle question , réyulièrepieut 
posée (1). 

arrêt (Lebouille). 

La Cour ; — sur le moyen relevé d'office, puisé dans la violation de l'arti¬ 
cle 35o, C. instr. cr., en ce qu'une première déclaration du jury aurait été 
annulée et le jury renvoyé à délibérer de nouveau , et notamment sur une ques¬ 
tion autre que celle à lui primitivement soumise; — attendu, en fait, qu'il 
résulte du procès-verbal de l’audience qu’en suite du débat auquel le demandeur 
avait été soumis sur l'accusation portée contre lui d’avoir volontairement porté à 
Guillaume Lebazée, sans inte.itiou de donner la mort, des coups qui cependant 
1 l’auraient occasionnée, le président de lu cour d’assises, dans les questions pfir lui 
posées, aurait omis de concilier le jury sur Cette circonstance cousritütive du 
crime que ces coups avaient été volontairement portés ; — que le vice de cette 
question et de la déclaration affirmative qui avait suivi, n'aurait été reconnu 
qu’après que cette déclaration avait été lue à l’audience , par le chef du jury , 
signée par lui, le président de la rour et le greffier, et lue de nouveau par le 
greffier en la présence de l’accusé ; — que, dans cet état, le jury a été renvoyé 
à délibérer sur de nouvelles questions reproduisant complètement le dispositif 
de l'arrêt de renvoi ; — attendu en droit, que , pour servir de base à une déci- 


(1) En,effet, la déclaration du jury n’échappe à tout recours, qu’autant qu’il 
) a question et réponse purgeant l’accusation. Yay. Rép. «r., v°. Jury, 
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•ion de la cour d’assises portant, soit l’acquîttement, soit l’absolution, soit U 
condamnation de l’accusé, la déclaration du jury doit être complète en ce sens 
qu’elle s’applique d’une manière expresse sur le fait principal, qualifié dans 
l’arrêt de renvoi et par conséquent présentée par cet arrêt comme devant en dé¬ 
terminer le caractère légal ; — que l’art. 35 o, C. instr. cr., qui porte que la 
déclaration du jûry ne peut être soumise à aucun recours, ne peut s’entendre 
que d’une déclaration purgeant l’accusation et que ce n’est que lorsque cette 
condition existe <[ue cettè déclaration peut être acquise à l’accusé , soit à la vin¬ 
dicte publique; —qu’il suit de là qu’en annulant , dans l’espèce, la première 
déclaration du jury et èn le renvoyant de nouveau délibérer sur des questions 
reproduisant le fait incriminé, avant qu’un arrêt de la cour d’assises ne fût inter¬ 
venu pour faire application de la déclaration primitive, la cour d'assises du dé* 
{fortement des Côlès-du-Nord n'à fait que se conformer à la loi, sans violer 
aucune de ses dispositions; — rejette. 

Du 7 nov. 1850» — G.decass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
art. 5002. 


H 

i ^ 

k- 

j- 


1° INTERROGATOIRE. —DÉFENSE. — CONSEIL. — DESIGNATION. 
2° MEURTRE. — TENTATIVE. — VOLONTÉ HOMICIDE. 


1° Lorsque Vaccusé, interrogé dans la maison de justice, se borne !fti 
à exprimer le vœu d'avoir pour défenseur tel ou tel avocat , le prèsi- m 
dent des assises n'est pas dispensé de désigner d'office un défenseur. 2 
Mais la nullité, pour défaut de désignation, disparait si l'accusé 
fait choix dùn défenseur avant l'ouverture des débats ( 1 ). 

2° La volonté homicide, essentielle dans toute accusation de meur - g 

tre consommé ou seulement tenté, se trouve suffisamment énoncée dans 
lès questions exprimant la tentative d'homicide et la circonstance 
de préméditation (2). 

arrêt (Herledan et Quillien). 

La Cour; —t sur le moyen tiré de la violation det’art. 29 il, C. iqstr. cr. , I 
en ce qu’il n’a.poinl été désigné de conseils aux accusés, dans les interrogatoires y 
par eux subis devant le président du tribunal de Quimper, en l'absence du pré- 
sident des assises ; —attendu qu’à la question adressée à chacun des demandeurs, 
s’il avait (ait choix d’un conseil, l’un a répondu : Je désire avoir M e Mullie, 
avocatà Quiipper, el l’autre: Je désire avoir M e Dumarnay, avocat à Quimper; 

— attendu que l’art. 29 ï. précité dispose « que Y accusé sera interpellé de dé¬ 
clarer le choix qu’il aura fait d’un couseil pour l’aider dans sa défense ; sinon le 
juge lui en désignera un sur-le-champ, à peine de nullité de tout ce qui suivra ; 
attendu que cette prescription formelle de la loi pour assurer les droits de la 1 


(r) On suppose ici que la défense n’a souffert aucunement du défaut de dési¬ 
gnation lors de l’interrogatoire. Voy. Rèp . cr , v is Interrogatoire, Défense, 
Nullités. 

(2) L’opinion contraire était exprimée par M. l’avocat général Sevio, argu¬ 
mentant notamment de la nécessité d’une volonté homicide qui accompagnât 
lotion coupable, et de la jurisprudence qui veut l’expression de la volonté dans 
une question d’incendie par communication. 
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défense avant même l’ouverture des débals, doit être rigoureusement observée, et 
que le vœu exprimé par l’accusé d’avoir pour conseil tel ou tel avocat ne saurait 
y suppléer ; — attendu, dès lors, qu’il est incontestable que le magistrat qui a 
procédé à l'in 1er rogatoire des demandeurs a commis une violation de l’art. 394 
précité; — mais attëndu que d’aprcs le deuxième alinéa dudit art. 294, la nul-: 
lité ne sera pas piouoncée, si l’accusé choisit un conseil ; — attendu , en fait, 
qu’il est établi par les procès-verbaux du tirage du jury et des débats, que le^ 
demandeurs étaient assistés de leurs conseils, qui ont successivement présenté les 
moyens de défense de leurs clients; qu’il résulte de ces constatations que les' 
demandeurs avaient réellement fait choix de conseils, et que la nullité ci-dessus 
énoncée s’est trouvée ainsi couverte! — Sur le moyen tiré de la^prétèndue viola¬ 
tion des art. 295 et 3o4, C. pén., en ce que, dans les questions posées au jury, 
la qualification de volontaire n’a point été donnée à la lentative d’homicide dont 
les de mandeurs ont été reconnus coupables; — attendu que pour chacun des 
demandeurs, les questions ont été de savoir s’il était coupable'd’avoir tenté de 
commettre un homicide sur la personne de Marie-Perrine-Madeleine Legall, veuve 
Ledance, tentative manifestée par un commencement d’exécution, et qni n’a été 
suspendue ou o’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de 
la volontéde son auteur, et en outre s’il avait agi avec préméditation attendu 
que ces questions ont été résolues affirmativement par le jury ; — attendu que 
toute tentative de crime avec les caractères ci-dessus spécifiés emporte implicite* 
meut et nécessairement la volonté de commettre ce même crime; que cette vo¬ 
lonté est d’ailleurs évidente lorsque, comme dans l’espèce, se rencontrent les 
circonstances aggravantes de préméditation ; — rejette. 

Du 2) nov. 1850. -- C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

art. 5003. 

tfAN. — VENDANGES. — POLICE RURALE. — CONTRAVENTION. 

Il appartient aux maires de fixer Vépoque des vendanges, dans 
leurs communes. L'arrêté pris à cet effet est immédiatement exécu¬ 
toire. Le juge de police ne peut relaxer les contrevenants } sous au¬ 
cun prétexte (1). 

arrêt (Min. publ. C. Jouglas ). 

La Cour; —vu les art. 2, sect. 5, tit. i* r de la loi du 28 sept.-6 oct. 1791, i5 
de la loi du 28 pluv. an vm , 10 et 11 de la loi du 18 juill. 1837, 471, i5° et 
465, C. péri. ; — attendu, en fait, qu’au mépris d’un arrêté du maire de la ville 
de Gourdon (Lot), fixant au ix octobre x85o l’ouverture des vendanges , les 
inculpés ont vendangé leurs récoltes de vignes dès le 10 du même mois; — 
attendu, en droit, que si l’art. 2 de la section 5 du tit. i er de la loi des 28 sept.- 
6 oct. 1791 porte que » dans les pays où le ban des vendanges est <en usage, il 
pourra être fait à cet égard un règlement chaque année par 1 e conseil général de 
ta commune », le pouvoir attribué par cette loi au conseil général de la com¬ 
mune en vertu de la législation alors eu vigueur, a etc transporté dans les attri¬ 
butions du pouvoir municipal et spécialement des maires, par la constitution de 
l’an vm et l’art. x5 de la loi du 28 pluviôse de la même année, et que cette attri¬ 
bution leur a été depuis constamment dévolue et leur est explicitement donnée 
par Les art. xo et xx.de la loi, du 18 juill. 1837 qui chargent les maires du 


(x) Voy. Rép, cr„ vo Ban, n° 8 3-5, et v° Police rurale. 
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maintien de la policé municipale et de la police rurale , et de prendre des aéré tés 
sur les mesures cdnfiécs à leur vigilance et à leur autorité; — attendu que celte 
loi ne soumet nullement les arrêtés pris par les maires, aux termes de son art. ri, 
à l’avis préalable ou à la sanction des conseils municipaux qui ne sont pas 
investis des mèims attributions que les anciens conseils généraux îles communes; 
— attendu, dès lors, que Pairèlc du maire de la ville de Gouidon était légale¬ 
ment [iris et était immédiatement exécutoire pour le» habitants de la communié 
puisqu’il s'appliquait à une opération déterminée, urgente et temporaire ; — 
casse. 

Du 28 déc. 1850. — C. de cass. — M. Faucher, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Blanc). 

- La Coor ;*—vu les art. x et 2 , sect. 5 du lit. i er de la loi du 28 sept .-6 oct. 
1791, 4 du règlement général de la ville de Gap, du i5 pluv. an xnx, 471 , 0 ° i5> 
et 47 $, C. pén. ; —attendu, en fait, que les inculpés ont vendangé leurs vignei 
dou closes le i5 oct. i85o, an lériu renient à l’arrêté du maire de la ville de 
Gap, en date du iendemaiu 16 du même mois , qui fixait à ce jour seize J’ou^ 
voi ture du bao de vendanges ; — attendu, eu droit , que si l’art. i er de la loi 
du 28 sept.-jS oct. 1791 , proclame pour chaque cultivateur te principe de la 
liberté pour faire ses récoltes avec tout instrument et au moment où il leur con¬ 
viendra, fart. 2 de la même section y fait immédiatement une exception en cé 
qui louche les bans de vendanges et porte que dans les pays où le ban de wn- 
danges est en usage , il pourra être fait à cet égard un règlement chaque année; 

— attendu qu’en execution des dispositions de cet article, Pari. 4 du règlement 
géuéral de la ville de Gap, du i5 pluv. au xm , défend de vendanger avant 
les jours fixés pour chaque ban , à peine ctàrnende tant contre le propriétaire 
que contre le cultivateur ; attendu que de Part. 2 de 1? sect. 5 du til r x er de 
la loi du 28 sept. 1791 et 4 du règlement général de la ville , résultait donc 
une prohibition expresse de vendanger avant l’arrêté du maire , fixant chMpie 
année le jour de l’ouverture des vendanges, à laquelle les inculpés ne pçuyaient 
impunément échapper sous le prétexte qu’il eût été possible que l’autorité muni' 
cipàle eut renonéé tacitement à son droit ; — casse. 

Du 28 déc. 1850. — C. de cass. M. V. Foucher, rapp. 

ÂRT. 5004. 

1« ESCROQUERIE. — ÉLÉMENTS DU DELIT. — 2° CASSATION. — 
FAUSSÉ QUALIFICATION. 

. 1 0 II ri y a pas escroquerie caractérisée , de la part du directeur de 
filature qui emploie un dévidoir frauduleusement élargi et des 
poids surchargés , pour tromper ses ouvriers sür la Quantité dès 
cotons qriils travaillent et les priver ainsi dune païtiè de lèürs 
salaires { 1). . . 

2° U art. 411, C- dinstr. cr., qui permet de maintenir une cor* 
damnation prononcée à tort pour tel délit , lorsque le fait présenté 
lès caractère# dè tel autre, dont la peine ri a point été dépassée, M 


(1) Voy. Rép, cr . 9 i° Rsbrbàuel-ie, $ 3 . 
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| Murait recevoir sonappUcatkm, lorsque les,juges du fmt n’ont pas 
déclaré £ existence tf>e tous les éléments de cet autre délit (]■). 

| arrêt (Bielher). 

? La Cour; — vu l’art. 4 o 5 ltp C. pén. ; — attendu queBralher a été. déclaré 
1 coupable d’avoir fait surcharger, par une addition de plomb, la pesanteur légale 
des poids avec lesquels étaient pesés les cotons filés pour les ouvriers de la fila¬ 
ture dont il était directeur, et d’avoir fait élargir le diamètre du dévidoir sur 
ltquel s’etifoulaient les cotons filés par ïes ouvriers, et d’avoir, par ce moyefi, en 
supputant sur de fausses bases, pôur la fixatiou du prix de main-d’œùyre, les’ 
quantités travaillées, fait subir une réduction aux salaires; d’où l'arrêt'attaqùé 
a tiré, comme conséquence, la déclaration du délit d’escroquerie prévu pat* 
fart. 4 o 5 , C. pén.;—mais attendu que cet article exigé, pour la constitution 
de ce délit, la réunion de manœuvres frauduleuses tendant à persuader Pexis* 
teuee de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, ou à faire 
naître l'espérance ou la crainte d’un événement chimérique, à l’aide desquels 
le coupable se soit fait remettre des fonds, des meubles ou autres objets; — 
attendu que s'il existe évidemment, des manœuvres frauduleuses, ces manœuvres 
; point eu pour effet de faire naître dans l’esprit des ouvriers l’espérance ou 

I la crainte d'un événement chimérique, et n’ont été suivies d’aucune remise cPob- 

| jrtaquele trompeur se soit appropriés au préjudice des victimes; — que les seuls 

f objets remis au directeur de la filature par Bielher étaient les cotons files ; mais 

que, d’abord, cette remise était opérée avant le pesage, et par conséquent n’était 
pas déterminée patf la fraude qui le caractérisait, et que, d’ailleurs, les cotons 
ainsi rendus appartenaient aux propriétaires de la filature et non aux ouvriers; 
--que le préjudice éprouvé par ceux-ci consistait dans la diminution frauduleuse 
de leur salaire, mais que les sommes indûment retenues n’ont jamais été remises 
par ceux-ci au directeur; d’où il suit que le caractère d’escroquerie n’existe pas 
dans la cause, et que la fraude, quelque immorale qu’elle soit, ne tombe pafc 
\ sottsle coup de l’art. T|o5 C. pén. ;—attendu que, si les motifs de l’arrêt attaqué 

parlent d’une tromperie au préjudice des acheteurs, d’une part, les juges du fond 
tt’ont pas formellement déclaré l’existence de tous les éléments du délit prévu 
j par l’art. 4 * 3 , C. pén., et n'ont pas appliqué sa disposition pénale, Cl, d’autre 

J part, ce délit nouveau n’était déféré à la juridiction alors saisie, ni par l’ordoii*- 

, ftmeede la chambre du Conseil, ni par la citation en police correctionnelle, ét 

| qu’ainsi la cour n’a pas à l’apprécier ;— casse. 

Du 21 février 1851. — C. de cass. — M. Legagneur,rapp, 

I , 

i ART. 5005. 

■ 

PftSSSB (DÉLITS DE). —* DOMMAGES-INTÉRÊTS. — JURY. — DÉFAUT. 

— CONCLUSIONS. — COMMUNICATION PROHIBÉE. 

lorsque le jury statue sur une demande en dommages-intérêts, 
pour faits ou délits de presse , on doit observer le principe suivant 
lequel nul ne peut être définitivement jugé sur une première citation 
0 » cas de non-comparution ou défaut (1). 


(i) Voy. Rép. cr., v° Cassation, n of 4*-44 ; 7 . <*., art. 3794 et 435 a. 

(1, a et 3 ). Voy. la dissertation de M. l’avocat général Nicias Gaillard ( 7 . cr., 
art. 4558 ), et l’arrêt de cassation du *8 juill. 1849 (J. cr., art. 45 £> 9 ). 
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Les conclusions prises devant une première cour d'assises , avant 
cassation, doivent être reprises devant la cour de renvoi , pour que 
le débat soit contradictoire (2). 

La contestation civile , devant le jury , permet une distribution et 
communication de mémoire (3). 

abbêt (de Vivie). 

La Coue; — vu les art. 84 de la Constitution, 35 o, C. instr. çr. # *0 du 
décret du 07 nov. 1790, 19 de la loi du 26 mai 1819, 17 de la loi duagjuill. 
1849, 3ia et 353 C. instr. cr. ; — sur le premier moyen, tiré de la violation 
des art. 3 . 5 o, C. instr. cr., et ao du décret du 37 nov. 1790, en ce que l’arrêt 
du a7 avril i 85 o serait qualifié arrêt par défaut quand il doit être réputé çon- 1 
tradictoire ; — sur ta première branche de ce moyen ; — attendu que, sous 1 em¬ 
pire du Code d’instr, cr. et des lois do la presse, avant la Constitution de 1848, 
le jury n’était jamais appelé à rendre une décision en l'absence de l’accusé ou du 
prévenu; que l’accusé absent était déclaré lontumax et jugé par la cour d’as- 

aises, sans assistance des jurés ; qu’il eu était de même pour le prévenu qui était 

condamné par défaut; — attendu que l’art. 84 de la Constitution, ainsi conçu: j 
« Le jury statue seul sur les dommages-intérêts pour faits ou délits de presse, » 
investit le jury d’une attribution nouvelle , et qu’il fonctionue en ce cas contait 
juge civil ; — attendu, dès lors, que la procédure suivie devant lui, quand itérait 
exclusivement chargé de prononcer sur la culpabilité des citoyens, ne peut plus , 

être appliquée, dans son entier, devant la nouvelle jurid ction, et qu’il y a fini 
de distinguer entre les principe» et les furmes qui 11e sont plus compatibles avec 
la nouvelle compétence , et ceux qui pourraient encore être appliqués r-aJUeudu j 

que les jurés sont substitués aux magistrats civils, aux ternies de l’art. 84 pré- ; 

cité, et que, dès lors, le principe admis, soit en matière civile, soit en matière < 
correctionnelle, que nul ue peut être définitivement jugé sur une première cita- j.. 
tion, cette citation ayant pu ue pns parvenir à l’assigné, ou celui-ci pouvant 
aussi n’être pas suffisamment en mesure de préparer sa défense,, doit prévoir 
sur les règles de l’art. 35 o invoquées, et qui restent sans application dans la .. 
cause; —rsur la deuxième brandit*; — attendu quM faut distinguer la piocèdun 1 . 
préparatoire des débats devant les cours d assises, et que l’aunulatiou de, 1 ’airèt 
ou de l’un de ses chefs entraîne la nullité de la partie des débats qui s’y rap¬ 
porte tout en maintenant la procédure; — attendu que les conclusions respec¬ 
tives sur les dommages-intérêts, ne pouvant être prises hors du débat, suivent 
nécessairement 1 <* sort de ce débat, et doivent, par conséquent, être renbu- 1 
velées devant la cour de renvoi ; qu’une cause n’est réputée contradictoire que 
lorsque les conclusions ont été prises et déposées devant la cour qui rend l’arrêt, 
mais qu’elles ne peuvêiit, dans au< un cas, produire leurs effets légaux devant 
deux .juridictions à la ibis, sans l’iniervenlion des parties ; —* sur le deuxième 
moyen; — attendu que les dispositions de l’art. 17 de la loi du 25 juillet 1849» 
ont été substituées à celles de l’art. 19 de la loi du afi mai 18/9, et que le dé¬ 
fendeur avait formé opposition, dans les trois jours, à l’arrêt par défaut rendu 
contre lui; — sur le troisième moyen attendu que,, sans qu’il soit besoin 
d'examiner si la distribution d’une pièce imprimée, faite publiquement aux l ul ^ 
par la partie civile après communication à la partie adverse, pourrait annuler f 
les débats dans une affaire criminelle, lorsqu’il s’agit, comme dans l'espèce, 
d’une contestatiou civile sur une question de dommages intérêts, on ne saurait 
admettre qu’une production faire au tribunal, dans l’iptérét de l’une de^ parties, 
après l’avoir soumise à la coutradiction de l’autre partie, pût créer un moyen 
d«*. nullité contre je jugement; — rejette. . 

Dit 17 déc. 1850. — C. de cas s. — M. de Boissieux, rapp. 


Digitized 


| y Google 



— 185 — 


àHT. 5006. 

L # 

CONCUSSION. — GREFFIER.— INTENTION. | 

Le crime de concussion n'existe pas, lorsqu'un greffier dejusHcè 
de paix perçoit , en vertu (Tun usage ancien et sans intention cou¬ 
pable, un faible droit , non alloué par le tarif \ par exemple pour les 
convocations de conseils de famille (t). 

\ v ARRÊT' (Doss). ' 1 

I La Cour ; — sur le chef de prévention relatif à la perception de 'la somme 

[ de i 5 centimes en cfebor> du tarif comme indemnité de démarches et faux frais, 

t pour la convocation des conseils de faillie; —attendu qu’il a été déclaréen fait 

: par l’arrêt attaqué qu*il n’existe pas d’indices suffisants que cette perception 

• abusive et illégale, faite conformément à un usage ancien, ait jamais été accom¬ 

pagnée chez D<>ss de l’iiitentiou coupable sans laquelle il ne peut exister de 
crime; — vu l’art. 174, C. pén.*,—attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué 
: qu’il résulte de l’instruction des indices suffisants que Doss, en sa qualité de 

j greffier de la justice de paix du canton de Molsheinu, aurait habituellement, 

I pendant les dix ans qui ont prêt édé les poursuites, exigé ou reçu d’avance des 

justiciables les frais d’expédition, timbre compris, de divers actes de la jus¬ 
tice de paix, sans que toutes ces expéditions eussent été délivrées aux pprlies 
► qui les avaient payées et sans qu’elles eussent été expressément demandées; — 
attendu que cç* faits constituent le crime de concussion prévu par lart. 174, C. 
pén., et qui consiste, d'après cet article, de la part de tout,fonctionnaire ou 
officier public, à exiger ou à recevoir ce qu'il savait n’ùtre pas dû pour droits, 
taxes,... salaires ou traitements ;—qu’en effet, il résulte des art. 853 , C. pr. 
civ., et 43 du décret du 18 juin 181 r, que ces droits d’expédition ne sont dus 
que lorsque les expéditions sont demandées, soit par les parties, soit par le minis¬ 
tère public;— attendu que les art. 64 du règlement du 18 juin 1811, et 6 de 
l’ordonnance du 17 jui Jet i 8 a 5 , qui out institué, pour c erlaines infractions qu’ils 
, prévoient, des peines disciplinaires, n’ont point abrogé l’art. 174» C. pén à l’ap- 
I pbcation duquel ils renvoient au contraire, suivant la gravité «du cas; —-attendu 
j qu’ainsi l’arrêt attaqué a violé ledit art. 17 4, C. pén. ; -r- casse, . , 

Du 12 sept. 1850. — C. de cass. -r- M. Quénaült, rapp. 

art. 5007. 

1<* PRESSÉ (DÉLITS DE).—CITATION DIRECTE.— 2° DÉFENSE. —*• 
CONSEIL. — 3° FÊTES ET DIMANCHES.— NOTIFICATIONS. — 4° QUES¬ 
TIONS AU JURY. —5° PRESSE PÉRIODIQUE. 

1° De même que la loi du 9 sept. 1835, la loi du 27 juill. 18i9 
autorise le ministère public à citer directement le prévenu d'un délit 
de presse devant la cour d'assises ,- après saisie de l'écrit incriminé , 

(i^ Yoy. Rép. cr.y v° .Concussion, n°* 1 i-i 3 , et v° Greffier, n« a. — Voy. 
aussi l’arrêt de rejet, du 7 sept. i 838 (J.'cr. y art. a 36 $). 
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encore bien qu'il y ait instruction , commencée par le magistrat in - 
structeur (1). 

2° Vobligation» pour le président des assises , de désigner un dé¬ 
fenseur à V accusé qui n'en a point , n'existe pas à, F égard des pré¬ 
venus poursuivis pour simple délit (2). 

3 d La notification de la liste du jury peut être faite un jour 
férié (3). 

4® Les questions au jury peuvent être posées d'une manière alter¬ 
native . 

5° L'art . 10 de la loi du 9 juin 1819 n'a été abrogé par aucune loi 
postérieure . 

abbet (Nefftzér). * 

La Cour;— sur le premier moyeu, tiré de là fausse apptlcàlfoti <fe t’ârt. 16 
de la loi du 27 jüitl. 1849, el ^ es autres dispositions des lôis de ï 83 i et de r 835 , 
qui autorisent le ministère public à cmplo)er la ritatioq directe ëri matière de 
presséattendu que l'art. i6 de la loi du 27 juillet 1849 est ta reproduction 
textuelle de Part. n \ dë la loi du 9 septembre 1 835 ;—attendu qù'antérieure- 
Itient à cette dernière époqué, fe ministère public, aux termes des art. 1 et 5 dé 
la loi du 8 avril i 83 i y avait le choix, en matière dë délits commis par la voie de 
la pressé, de requérir la saisie des écrits incriminés, conformément à la loi du 26 
mai 1819, auqücl cas la procêduie devait être suivie dans lès formes tracées 
par cette loi, ou de citer directement le prévenu devant ta cour d’assies; — 
attendu que la loi du 9 sept. r 835 , et, depuis, celle du 27 juill. 1849, en auto¬ 
risant la citation du prévenu devant la cour d’assheS, même lorsqu'il y aura eu 
saisie préalabtè, otlt par cela même donné au ministère public le droit de des¬ 
saisir lé juge d’instruction, quels que soient les actes d’instruction auxqtielé il se 
sera livré; que ces actes, en effet, même l'ïnîérrogatoiré dû prévenu, ne sont 
que la conséquence de la saisie, en vertu de laqaelle le juge d'instruction a com¬ 
mencé les poursuites, et rie peuvent, dès lors, Faire obstacle à là citation directe; 

«—sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application de Part. 295 du Code 
d instruction criminelle, et de la prétendue violation des drbits de la défense, en 
Ce que le conseil choisi par lè prévenu a été empêché de le défendre, et en ce 
que, dans lotis les cas, il aurait dû lui être nommé un défenseur d'office; —* 
attendu que le conseil Choisi par le demandeur ri’était point uo avocat inscrit an 
tableau, ou tip avqué^mais un tiers présenté comme aipi^qoe le président de 
la cour d’assises, par l’art. 295 du Code d’instruction criminelle qui modifie, 
dans ce cas, le droit accordé par les lois et règlements aux avocats et avoués de 
présenter la défense des parties devant les tribunaux , était investi d’un pouvoir 
discrétionnaire pour accorder ou refuser à ce tiers l'autorisation de défendre le 
prévenu ; — attendu, d’un autre côté, que les art. . 294 et 34 du Code d*iitiâtriit>> 
tion criminelle ne s'appliquent qu'aux accusés de crimes privant «drainer une 
peine afflictive ou infamante, et non aux prévenus de simples délits ou contra¬ 
ventions, d’où il suit qu'il n’y avait pas obligation, pour le président des assises, 
de désigner un défenseur d’office ; — sur le troisième moyen, tiré de la prétendue 
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(1) Voy. Aép. cr„ V* Citation, n° 17 ; J. ér . 9 àrt. 1618, 1^86 et 1894; Voy. J 

aussi inf., art. Soog. 

(2) Voy. Rép.cr ., vo Défense-défenseur ; n<> 7, /. cr. art. 824 et 82$. 

( 3 ) Arr. corif. : Rej. 10 mai 1849 ( J - * r -, art. 45 otf). Voy. aussi K 4 p. cr. f j, 

v* Fêtes et dimanches, n. 3 . 
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milité de l’exptoitde notification de la liste du jury, en ce que cette notification 
leu lieu un jour férié, d’où résulterait la violation de l’art. 395, C. instr. cr.; 
— attendu que l’art. 1037 C. pr. civ. n’est point applicable aux actes qui ont 
pour objet la répression des crimes ou délits, et que, par l’art, a delà loi du 17 
thermidor an vi, encore en vigueur, l’expédition des affaires criminelles est auto¬ 
risée b s jours fériés ; — sur le 4 e moyen tiré de la position des questions sou¬ 
mises au jury ; i° en ce que la deuxième question a été présentée sous une 
forme alternative ; a° en ce que, dans les deux questions, le caractère de maur- 
mm foi n’atfecle pas spécialement la circonstance que la pièce fgus«e était de 
nature à troubler la paix publique;—- attendu que les questions posées et réso¬ 
lues affirmativement par le jury sont conçues en ces termes ; « Auguste Nefftzer 
est il coupable d’avoir, par un article inséré daus le journal la Presse , le 11 no¬ 
vembre i 85 c, dont il était alors le gérant responsable, ledit article imprimé, 
distribué, commençant par ces mots : le Constitutionnel annonce ce matin , finis¬ 
sant par ceux-ci : la France marchera sans vous si vous ne savez la conduire , 
et signé L. N* Boha'paKte : i* publié de mauvàite’foi'des nouvelles fâuSsèfc, de 
nature à troubler la paix publique; publié de mauvaise foi une pièce fausse, 
fabriquée, falsifiée ou mensongèrement attribuée à un tiers, de nature à troubler 
la paix publique;» — attendu que ces que tions renferment tous les éléments 
constitutifs dit délit prévit paV 1 feS àét. de 14 loi du îÿ iriâi ï 8 f 9 et 4 de là loi 
du 27 juillet 1849; que le fait de fabrication, falsification ou attribution men¬ 
songèrement faite à un tiers de la pièce siis-énoncée, présenté sous une forme 
Alternative dans les tiélix c|b&tiôhs, lie petit en victèr ta position ; ce fait, jdint 
aux âutreâ éléments de la question^ ayant* dans Tune ou l’autre hypothèse la 
même conséquence pénale ; qu’il n’existe donc, sous ce rapport, aucun vice de 
complexité ou d’ambiguïté; — attendu, en second lien, que la nature même de 
la pièce fausse, dans ses rapports avec l’effet qu elle peut produire en troublant 
la paix publique, est sans doute une des èircohstaficcs cdnsiîtdliVéà dii tfëlit spé¬ 
cifié par l’art. 4 de la loi spécifiée, mais que,, d’après le texte et l’esprit de ce 
même article, la mauvaise foi ne se rattache directement qu’au fait de publication 
ou reproduction de nouvelles fa tisses, de pièces fabriquées, falsifiées; ou menson¬ 
gèrement attribuées à dn tiers; et que, par cela même, elle s’étend aux consé- 
quencès passibles et éventuelles de cette publication ; — attendu * dès lors, que 
les question^ ont étérégulièrement posées; — sur le cinquième moyen tiré de la 
feossé application de l’art, xo de laloi du 9 juin 18194 qui a permis d’élever ait 
double du ntaximum lés amendes prononcées pat* lés lois antérieures, mais qui 
ne permet pas dé doubler le maximum des amendes prononcées par les lois pos¬ 
térieures, nbtaihmént par celle du 37 juillet 1849, *°* spéciale qui a fixé une pé¬ 
nalité à laquelle il ne serait pas permis d ajouter; — attendu qu’eprès avoir 
établi dans les art. 9et xo delà loi du § juin i8i9que les propriétaires ou édi* 
tenrs responsables de journaux ou* écrits périodiques, prévenus de crimes ou dé¬ 
lits pour fait de pfabücation, seront poursuivis et jugés dans les mêmes formes et 
suivant les distinctions prescrites à l’égard de toute-» lés autres publications, et 
qu’en rus de condamnation, les mêmes peines leur sont appliquées, le législateur 
& décidé cependant que, à raison du danger de cette nature d** publication, il était 
nécessaire que la loi se montrât pins sévère à son égard; et qu’il a ajouté cette 
disposition-: « Toutefois, les amendes pourront être élevées au double ; » —1 
attendu que; par cette disposition l’art. t o a posé un principe général applicable 
aux amendes prononcées contre les propriétaires et éditeurs des journaux ou 
écrits périodiques; qu’il ne se réfère, en effet, ni à des délits spéciaux; ni à des 
pénalités spéciales ; qu’il a eh vue, polir l’aggravation de là peiné, n'oh la nature 
des délits ou de. la contravention, mais la qualité de l’auteur de la publication et 
le moyen de publication qui ne sont que des circonstances accessoires au délit ou 
1 là cotittaVéùfibfT; qù’îl éri résulte dodo que, toutes lès fois qct’uùe disposition 
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de loi prévoit un délit nouveau de presse commun aux éditeurs de journaux ou 
écrits périodiques et à tous autres auteurs d’écrits distribués et publiés, et qu’il 
n’est pas dérogé en même temps d’une manière expresse au principe général 
dudit art. io, on doit eu conclure que les dispositious de cet article peuvent 
recevoir leur application sans qu’il soit porté aucune atteinte au principe de la 
non rétroactivité des lois ; — attendu que les art. 4 du décret du 9 août 1848, 
et 11 de la loi du 16 jnill. i 85 o portent expressément, que les dispositions de la 
loi du 9 juin 1819, qui ne sont pas contraires à ces décrets et loi, continueront à 
être exécutées;—attendu que l’art. 10 de la loi du 9 jnio 1819, maintenue 
dans ces termes, n’a été ni abrogé ni modifié par les décrets et loi précités; qu'il 
n'a rien de contraire ou d'inconciliable avec leurs dispositions; qu’il conserve 
donc, par cela même, toute sa force; — attendu, d'ailleurs, que la procédure est 
régulière et que la peine a été légalement appliquée aüx faits déclarés constants 
par le jury; — rejette. 

Du 6 déc, 1850. — C. de cass. — M. De Glos, rapp. 

art. 5008. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — AUTORISATION DE POURSUITE. 

— OUTRAGES. 

Lorsque le conseil d’Êtat a autorisé la poursuite d 9 un agent du 
gouvernement pour outrage envers des gendarmes , cette autorisa - 
tion doit être réputée comprendre f outrage fait à un brigadier , 
quoique sa qualité de commandant de la force publique change la 
qualification ou la peine du délit (1). 

arrêt (Poron). 

La Coür ; — sur le moyen proposé puisé dans la prétendue violation de 
l’art. 75 de la Constitution de l’an vm ;— attendu que le décret du a mai der¬ 
nier a autorisé la cont'iiuation des poursuites commencées contre Félix-Martin 
Poron, inculpé d'injures et d’outrages eu vers des gendarmes dans l'exercice de 
leurs fonctions ; que ce décret u’avait point à déterminer quel était le grade des 
militaires qui composaient la brigade de gendarmerie d’Estissac, et qu’en em¬ 
ployant la dénomination de gendarmes, ce décret a, dès lors, laissé à L’autorité 
judiciaire à apprécier, sous le rapport de leur qualification légale, les faits que 
^instruction avait eu pour objet de constater; — attendu que si, à raison de la 
qualité de commandaut de la force publique qu’avait alors le brigadier, les faits 
imputés ont dû recevoir une qualification spéciale en ce qui concernait ce der- 
hier, il n’en résultait pas que l'autorisation ne fût pas applicable à ces fais déter¬ 
minés d’une manière générale et complète par le décret prépilé, —* quYtosi 
Farrêt attaqué, en rejetant l’exception proposée par le demandeur, et en ordon¬ 
nant qu'il serait procédé sur ces deux chefs de prévenlion à raison desquels le 
renvoi en police correctionnelle avait été prononcé, loin de violer l’art. de 
l’acte constitutionnel de l’an vm, n'a lait, au contraire, que s’y conformer ; — 
attendu, d'ailleurs, la régularité de la procédure ainsi que dudit arrêt attaqué 
dans sa forme; — rejette. 

Du 5 oct. 1850. — C. de cass. — M. Jacquinot Godard, rapp. 


( 1 ) Voy. Rép. cr ., v° Agents du gouvern., § 3, v° Outrages et violences, $ »• 
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ART. 5009 . 

PRESSE (DÉLITS DE). — CITATION DIRECTE. — RENVOI. — NOTIFICA¬ 
TION.— DÉLAIS. 

Lorsque le prévenu cTun délit de presse est renvoyé par la cham¬ 
bre daccusation devant la cour et assises, te ministère public ne 
peut Vy appeler par voie de citaiton directe . Il faut , à peine de nul¬ 
lité, une ordonnance de fixation de jour et une notification dix 
jours à Cavance. Tant que le$ délais pendant lesquels l f arrêt peut 
être frappé de pourvoi ne sont pas expirés, le débat ne peut s'ou¬ 
vrir en cour d?assise s. 


arrêt (Ader). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris dans la violation de l’art. 17 delà 
loi du a 6 mat 1819 ; — attendu qu’il résulte des deux exploits notifiés au de¬ 
mandeur Ader , en.sâ qualité, que ledit Ader a été cité, le 29 octobre dernier, 
à comparaître devant la cour d’assises du département du Doubs , et à son au¬ 
dience du a novembre suivant, en conséquence et en vertu des arrêts de renvoi 
rendus par la chambre d'accusation de la cour dappel de Besancon , les 8 et 21 
août précédent , dout il lui était donné copie, pour y être jugé sur les accusations 
dirigées contre lui, à raison des délits articulés et qualifiés par lesdits arrêts de 
renvoi ; —qu ainsi, et dans les termes de ces assignation?, le demandeur Ader 
n’etajt point appelé devant cette cour d'asdscs par la voie de la citation directe 
qni fait l’objet de l’art, iti de la loi du 29 juillet iM4g, el avec les conditions 
que cette loi détermine , mais bien ainsi qu’il est disposé par l’art. 17 de la loi 
du 26 mai 1819 ; — attendu qu’aux termes de cette dernière loi, la citation , 
ainsi qu’il est dit en son art. 1 ; , 11c peut être donnée au prévenu qu’au jour 
fixé par l’ordonnance du président de la cour, qui doit être notifiée au prévenu 
dix jours au moins avant l'échéance de la îite citation;—-attendu que le deman¬ 
deur s’étant prévalu, à ladite audience du 2 . novembre,de ce que l’exécution de 
ces prescriptions avait été négligée, avait expressément conclu au renvoi de la 
cause, et que la cour d’assises, eu ordonnant qu’il serait passé outre , sans s’ar¬ 
rêter à cette fin de non procéder, et en statuant par défaut sur une jonction de 
cause, aiusi que sur le fond, par ses arrêts par défaut des 2 et 7 dudit mois de 
novembre, a formellement violé les dispositions de l’art. 17 de la loi du 26 mai 
1819;— sur la deuxième branche de ce moyen , puisé dans la violation de 
l’art. ,7 de la loi du 20 avril 1810; — attendu qu’il résulte du ra|)prochement 
des conclusions prises par le demandeur le 1 novembre dernier, avec les motifs 
de l’arrêt rendu contradictoirement ledit jour , que ces motifs répondent suffi¬ 
samment à chacun des chefs des conclusions posées; — sur le deuxième moyen, 
fondé sur la violation de l’art. 373 du Code d’instruction criminelle ; — attendu 
que le délai du pourvoi en cassation contre les arrêts de renvoi rendus, en ma¬ 
tière de presse, par les chambres d’accusation, est de trois jours francs, aux 
ternies de l’art. 372 précité, et que , ainsi que le veut ledit article, il doit être 
sursis à toute exécution jusqu’à l’expiration de ce délai; — attendu que le gé¬ 
rant Ader, auquel l’arrêt rendu par la chambre d’accusation de la cour d’appel 
de Besançon, le 8 août deruier, n’a été signifié que le 29 octobre suivant, parle 
même exploit par lequel il était cité devant la cour d’assises du département du 
Doubs, pour voir statuer à l’audience du 2 novembre sur l’accusation admise 
contre lui par ledit arrêt, n’a comparu à celte audience du 2 novembre, sur cette 
citation, que pour y former une demande en sursis, et protester contre ce qui 
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pourrait être fait au préjudice de ses droits ; — attendu que l’exceptiou par lui 
proposée était fondée, puisqu’il était dans les délais pour se pourvoir contre 
l'arrêt en vertu dpjue) il était procédé; 7— qu’aimi, en .passan^ qutre non¬ 
obstant son opposition, et en statuant sur le fond, sous le prétexte qu'il n'existait 
pas de pourvoi, lorsque le demandeur était encore dans le délai légal pour for¬ 
mer ce pourvoi, le* dispositions de l'art. 373, C. inslr. cr.,ont été fprpamlle- 
ment violées ; — casse. 

Du 7 déc. 1860. — C. de cass.— M. Jacquinot Godard, rapp. 
art. 5010. 

OUTRAGES ET VIOLENCES — PUBLICITÉ.— TEMOIN. 

La publicité , qui rend applicable à € outrage envers un témoin 
l'art. 6 de la loi du 25 mars .1822, existe suffisamment , forsçue le 
propos outrageant est proféré sous le porche d'unç maison privée 
à proximité de la voie publique et des passants (I). 

arrêt (Min. publ. C. Rose Ogé). 

Attendu que de la lecture de» pièces et de l’interrogatoire de la prévenue, 
résulte la preuve que, le dimanche 9 mars 18/ïr, Marie-Rose Ogé, s’est reodue 
dans la maison de François Guénaii e de Bremancourt, et a adressé à la femm%de 
ce dernier des paroles injurieuses, à raison des déclarations faites comme témoin 
par celle-ci et son mari devant M. le juge d'instruction de Lunéville ; — qn’an 
sortant de cette maison, dont l’entrée est située sous un porche de peu de pro¬ 
fondeur et donnant sur la rue, la prévenue a continué à adresser des injures à la 
femme Guénaire, en lui disant que son mari était un grand scélérat, un vaurien, 
un vagabond d’avoir accusé 1111 innocent; — que ces propos étaient évidemment 
tenus contre Guénaire, à raison de son témoignage en justice; — attendu que si 
les injures proférées dans l’iolérieur de la maison Guéuaire manquant de publi¬ 
cité, ne peuvent rentrer sou» l’application de l’art. 6 de la loi du a5 mars 182a, 
il n’en est pas de même des propos tenus sous le porche, à proximité de la voie 
publique, et d’un point où la prévenue pouvait sans diffic ulté être entendue et 
vue des passants; — que ce serait sans fondement qu’on prétendrait qu’un pro¬ 
pos tenu dans un lieu privé, quoique de manière à être entendu dans un lieu 
public, ne saurait ètrte atteint par la loi pénale du a5 mars 1822 ; —qu’on ne 
doit admettre aucune différence entre le cas qui précède et celui où le propos 
est tenu dans unjieu public; dans l’un comme dans l’autre cas, les paroles sont 
livrées à la publicité; le résultat est donc le même; — que dès lors ftoseOgéa 
encouru les peines édictées par l’art. 6 de la loi du *5 mars 182a ; — par ces 
inoiifs, — La Cour infirme le jugement de première instance de Lunéville, dé¬ 
clare R0'6 Ogé coupable d’avoir publiquement outragé un témoin à raison de sa 
déposition, et lui faisant application des art. 6, § 2, et 14 de la loi du 25 mars 
1822, la condamne en six jours d’emprisonnement.' 

Du 21 mai 1851.—-C. de Nancy, ch. corr. — M. Ristou, prés. 

( 1 ) Voy. notre Rép. cr. f v° Injures, n°* i3 et 14 ; v° Outrages et violence*, 

5 3. 
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ART» 5011. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — COMPARUTION PERSONNELLE. — 

, INTERROGATOIRE.— EXCEPTION PRÉJUDICIELLE. — DEPOT. 

Dam un procès correctionnel en violation de dépôt , quoique 
le dépôt prétendu ait été nié par le ministère (Tun avoué , le juge 
peut ordonner la comparution personnelle du prévenu , s'il la juge 
utile pour s'éclairer (I). 

arrêt (de C... et dame B...). 

Là Cou*; — .statuant sur le moyen lamie sur la violation des art. 185 «t 
an, C. insfr. cr*, 19*3 et 19,94, C. eiv., 119 et 3a4, tC. pr. civ., en ce que 
l’arrêt attaqué aurait ordonné la comparution personnelle à l’audience des de¬ 
mandeurs pqur^ivis,pour «violation d’un dépôt dont ils avaient méconnu l’exis¬ 
tence par.ministèred’avptié;-r-,Vu Tant. i85, C. inst. cr., l’art. 19a «, C. civ., 
l’art. 3*4, C. pr. qiv. : — attanvlu que les tribunaux correctionnels , sai¬ 
sis de la poursuite d'un délit, sont juges des exceptions que le prévenu oppose à 
cette poursuite, toutes les fois que le jugement de ces exceptions ne leur a pas 
été formellement enlevé par la loi; — qu'il leur appartient, par conséquent, 
d’examiner, en se conformant aux règles de la loi civile, si dans une poursuite en 
violation de dépôt. la fin de non reeexoir fondée sur la non existence du dépôt 
est sérieuse,et véritable ; — quMs peuvent donc ordonner, s’ils le jugent utile à 
la manifestation de la vérité, la comparution du prévenu à l’audience, lors même 
qu’il aurait déjà dénié ce dépôt par le ministère d’ftn avoué, pour l’interroger 
personnellement sur le fait de ce dépôt ; — que cette comparution personnelle 
peut être ordonnée par le juge, sans qu’il soit besoin de rechercher si l’excep¬ 
tion ®'t dépendante ou indépendante du toud , toutes les fois que eette mesure 
lui parait utile pour,éclairer sa décision ; — qu’ainsi, en 'déclarant «dans l’espèce 
que le sieur de C. et la dame ,B. comparaîtraient en personne à l’audience pour 
teiinterrogés sur le /ait du dépôt, quoique la partie civile n’eôt produit aucune 
preuve ow commencement >dc preuve de ce dépôt, d’arrêt attaqué s’est conformé 
à l’art. C. instr. cr., ainsi qu'aux règles de .droit civil qui sont relatives.à 
celle matière; — rejette. 

Du 31 mai 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie , rapp. 

ART. 5012. 

LIBRAIRES. — BREVET. — INFRACTION. — SANCTION. — 
COLPORTAGE, 

La loi qui soumet les libraires à IIobligation du brevet , n'a de 
sanction dans aucune disposition législative. On ne peut lui en 
donner une en recourant à l'art. 6 de la loi du $7 juill. 1849 et en 
assimilant le libraire non breveté aux distributeurs non autorisés , 
lorsque ce libraire fait le commerce de la librairie en boutique et 
(Tune manière permanente (2). 

(1) Cette décision, préjugeant certaines questions de droit civil, se borne en 
définitive, au point de vue des pouvoirs du juge de répression, à largement ap¬ 
pliquer la disposition finale de l’prt. 185 , C. inst. cr., portai^. que,,dans toute 
affaire, le tribunal peut ordonner la comparution du prévenu en personue. Ce 
n’est pas une obliga'ion qu'elle consacre; c'est uniquement une faculté qu’elle 
reconnaît au juge, pour le cas où un éclaircissement paraît nécessaire. 

(9) Conf. : Rép. cr . 9 v° Libraires, n° 11 ; J. cr., art. 495%. 
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arrêt (Min. pùbl. C. Delcloque). 

La Cour; — attendu que l’action civile ne peut être intentée devant les tri - 
bunàûx criminels qu’autaot qu’elle se rattache à un fait délictueux ;—que même 
en ce cas, elle né petkl être portée i umédiatement devant les juges du deuxième 
degré, ou pour un fait postérieur et étranger au délit imputé au. pré vend ; — 
que ni le sous-préfet <!e Béthune, ni le commissaire de police de Ia même ville, 
qui à exécuté ses ordres , ne pouvaient être assignés devant là Cour pour avoir, 
par voie administrative, opéré la fermeture du magasin dé librairie ténu par ï)el- 
cloqtie sans brevet;—qu’il s’agit là d’un acte çdmin^tratif, et qu’à tous ces 
titres la Cour est incompétente pour en connaître ; — que d’ailleurs, dans le cas 
mâriie où le'commissaire de police serait justiciable de la justice répressive, il 
nfaurait pu être assigné et poursuivi qu'à la requête'du procureur général ét 
selon les formes déterminée» par les art. 479 à 483 du Code d’instruction cri¬ 
minelle; — que le sous-préfet, comme agent du pouvoir exécutif, est à son tôhr 
protégé par l’art. 75 de la Constitution de l’an vin, et qu’à défaut d’autorisation 
du conseil d’État, il n’est pas permis de le mettre eu jugement; — la Cour, 
en donnant défaut contre les cités, se déclare incotnpétenfe, et au besoin dé¬ 
clare le prévenu non recevable en sa demande, l’en débouté, le condatiiné aux 
frais, tant de la citation que de l'incident, lui donner acte de ses réserves; — 
en ce qui touche la prévention ; — attendu que l’art. 6 de la loi du *7 juillet 
1849, uniquement relatif an colportage et à la distribution des écrits, ne'conlient 
ni dans son texte ni dans l’esprit qui Y a dic'é, aucune modification à la législa¬ 
tion antérieure sur le commerce de la librairie; --- que les colporteurs et les dis¬ 
tributeurs sont seuls soumfe, sous peine d’emprisonnement et d’amende, à l'obli¬ 
gation de se munir d’une autorisation préfectorale qui peut leur être* retirée ; — 
que les libraires sédentaires* au contraire, doivent être pourvus d’un brevet dé¬ 
livré par le gouvernement, et peuvent seulement, à défaut de ce titre, devenir 
l’objet de mesures administratives ; — que le législateur a sciemment et volon¬ 
tairement établi cette différence et cette distinction ; —qu’il a en effet refusé 
formellement d'assujettir, moyennant une sanction pénale, les agents de distri¬ 
bution à la formalité du brevet, par la double raison qu’il aurait fallu régle¬ 
menter la matière de la librairie, ce qui ne pouvait pas être fait à propos d’une 
loi provisoire ou d’urgence, et que le brevet ne présenterait pas les mémés ga¬ 
ranties que l’autorisation ; — qu’il suit de là que, bien loin d’avoir été assimilés 
les uns aux autres, les libraires et les distributeurs sont régis par une législation 
spéciale et distincte; —que le libraire non breveté, pour la vente des livres de 
son établissement, ue conlrevient qu’aux prescriptions rég’ementaires du com¬ 
merce de la librairie, et ne peut, pour la pénalité, èlre rangé dans une autre 
classe; que, de même, le colporteur ou le distributeur ne sont également atteints 
que par les dispositions applicables à leur genre d’industrie; — attendu, en fait, 
que depuis plusieurs années, Delctoque, malgré les défenses réitérées de l’auto¬ 
rité, tient notoirement un magasin de librairie sédentaire dans la ville de Béthune; 
que rien ne constate qu’en dehors de ce commerce il se soit livré à aucun acte 
de colportage ou de di-.tribulion ; —que, par conséquent le prévenu n’a point 
contrevenu à l’art. 6 de là loi du *27 juillet 1849; — : queTexét’cice de la prô- 
fession de libraire sans brevet ne le rend passible d’aucune peine et n’aulorise 
contre lui que l’emploi des moyens administratifs, — la Cour, faisant droit 
sur le renvoi de la Gourde cassation, relaxe Delecloque de la prévention, sans 
frais. 

Du 19 mai 1851. —- C. de Douai, ch. corr. — 
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ART. 5013. 

Du vice de complexité, dans les questions posées au jury. 

Juge du fait, avec ses modifications, le jury doit être mis à même 
de donner une déclaration complète et sincère. Pour cela, il lui faut des 
questions posées de telle sorte, que chaque juré, ayant à répondre par 
oui ou par non, puisse sûrement conformer son vote à ses convictions, 
et appliquer sa réponse à la question sur laquelle il est convaincu. Car 
les jurés n’ont pas à rechercher si la position des questions est con¬ 
forme aux lois et à la logique; le droit qu’ils ont d’admettre ou re¬ 
pousser un chef d’accusation ne leur donne point celui de le modifier 
en dehors des questions posées, et la jurisprudence n’admet même pas 
qu’ils puissent décomposer une question pour n’y répondre que partiel¬ 
lement. Une division est donc nécessaire, dans toute accusation compli¬ 
quée : autrement, tel juré, convaincu sur un seul point, se verrait 
obligé de donner une réponse négative qui ne serait exacte qu’en par¬ 
tie; tel autre, pour éviter l’inexactitude, s’abstiendrait d’exprimer son 
vote ou le donnerait en termes inadmissibles; en aucun cas, la décla¬ 
ration du jury ne serait l’expression vraie et complète des convictions 
de la majorité légale. L’obligation de diviser l’accusation complexe est 
d’autant plus impérieuse aujourd’hui, que les jurés sont pris dans tous 
les rangs de la société; et c’est ici surtout que doit s’appliquer ce pré¬ 
cepte de Montesquieu : « Le peuple n’est pas jurisconsulte, il faut lu 
présenter à juger un seul objet, un fait, un seul fait. » — La première 
loi, celle de 1791, abandonnait entièrement au président la rédaction des 
questions : c’était trop laisser à l’arbitraire. Le Code de l’an iv prescri¬ 
vait des questions distinctes et successives, sur le fait en lui-même, 
sur l’intention, sur la moralité et le plus ou moins de gravité du délit, 
sur chaque circonstance aggravante ou modificative (art. 374-380); 
il en résultait une grande complication, produisant de nombreuses 
nullités. Voulant simplifier la position des questions, le Code de 1808 
divisa seulement le crime, les circonstances aggravantes résultant des 
débats et les excuses légales (art. 337-339) : c’était confondre avec le 
fait qui peut seul être punissable, des circonstances, relevées par l’ac¬ 
cusation , dont ne dépend pas nécessairement ce fait, et que le jury 
doit avoir le .droit d’admettre ou d’écarter isolément. Pour dissiper 
cette confusion, la jurisprudence dut décider que le Code, outre la divi¬ 
sion par lui exigée, et celle qui doit avoir lieu lorsqu’il y a deux chefs 
d’accusation ou deux accusés (Cass. 5 oct. 1815) , permettait, en ne la 
défendant pas expressément, la distinction du fait principal et de cha¬ 
que circonstance aggravante, même imputée dans l’arrêt de renvoi; 
que si celte autre division n’était pas prescrite à peine de nullité, elle 
constituait le mode le plus rationnel, le plus légal, puisqu’il tendait à 
Délaisser aucune confusion dans l’esprit des jurés (Rej. 25 oct. 1821, 

2 sept. 1830, 16 et 29 avr. 1831, 27 sept. 1832 et 18 avr. 1833; J. cr ., 
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art. 476, 732 et 737 ). La division a été rendue obligatoire par la loi du 
9 sept. 1835, sur le vote au scrutin secret, et par celle du 13 mai 1836, 
voulant que les jurés votent « par scrutins distincts et successifs, sur 
le fait principal d'abord et, s'il y a lieu, sur chacune des circonstances 
aggravantes, sur chacun des faits d’excuse légale, sur la question de 
discernement, enfin sur les questions atténuantes... (art. 1 er ), » que 
chacun des jurés réponde par oui ou par non, sur un bulletin spécial, à 
chacune des questions sur lesquelles il doit être interrogé distinctement 
et successivement (art. 2). Proscrire ainsi les réponses complexes, c’é¬ 
tait aussi interdire les questions complexes, car les questions sont né¬ 
cessairement corrélatives au mode prescrit pour la réponse ou le vote : 
il avait d’ailleurs été dit, dans le rapport à la Ch. des députés, que les 
dispositions nouvelles avaient pour objet d’ériger en nécessité légale la 
position séparée, par le président des assises, du fait principal et de 
chaque circonstance aggravante. Depuis cette époque, la Cour de cassa¬ 
tion a constamment reconnu et appliqué le principe obligatoire de la 
division des questions elles-mêmes : elle a dit notamment dans son pre¬ 
mier arrêt, « qu’il ne peut exister de certitude légale d’une majorité 
acquise conformément aux formes déterminées par la loi, que par,des 
déclarations spéciales et distinctes sur le chef principal et sur les autres 
circonstances, que la position distincte des questions et la réponse à ces 
questions sont donc des formalités substantielles» (Cass, lâjuill. 1837; 

J. cr ., art. 2017); et on lit, dans un des derniers arrêts, « que lés ré¬ 
ponses du jury doivent se produire par oui ou par non ; que si deux 
faits distincts sont renfermés dans la même question et que le jury 
doute de l’un et soit convaincu de l’autre, il se trouve dans l’impossi¬ 
bilité de fournir une réponse sincère, obligé qu’il est ou de répondre 
affirmativement à une double question dont l’une des branches lui pa¬ 
raît cependant non prouvée, ou de repousser par une négation générale 
celui des deux faits qui lui semble juridiquement établi ; que la division , 
des questions est donc substantielle ét se lie indissolublement aux né- 1 
cessités de la manifestation de la vérité, d’où il suit que son omission * 
doit entraîner la nullité de la question et de tout ce qui a suivi » (Cass. 

22 déc. 1848; J . cr., art. 4543). D’autres arrêts ont aussi fait valoir ce 
motif, qui subsiste, que la division est le « seul moyen de s’assurer 1 
de la réunion des voix nécessaires pour constater légalement l’existence . 
du fait, » parce que autrement la majorité pourrait se former du con- s 
cours de deux minorités répondant affirmativement sur des parties dif- h 
férentes de la question complexe. Il y avait encore un motif particulier \ 
relativement aux circonstances aggravantes, sous la loi qui, n’exigeant i 
que sept voix pour la déclaration de culpabilité, permettait au jury s 
d’exprimer la simple majorité et conférait alors à la cour d’assises | 
le pouvoir de renvoyer l’affaire à la session suivante (C. inst. cr., art. i 
341, 347 et 352, révisés en 1835) : c’est que cette double faculté ne i 
pouvait s’exercer, quand le jury répondait cumulativement à une ques- i 
tiou comprenant avec le fait principal une circonstance aggravante, sur i 
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laquelle il n’avait pas à exprimer la simple majorité ; mais ce motif, 
qui a servi de base à plusieurs arrêts de cassation, n'existe plus depuis 
l’abrogation virtuelle des dispositions sur la majorité simple par les dé¬ 
crets de 1848 exigeant une majorité de plus de sept voix contre l’ao 
| cusé « sur le fait principal, sur les circonstances aggravantes, sur les 
[ questions d’excuse ou de discernement. » 

[ Les questions complexes sont donc proscrites, comme entravant 
S l’expression sincère en tous points de la majorité légale. L’interdiction 
! existe pour toute accusation qui ne se borne pas a un crime simple, 

I imputé à un seul individu , qui comporte une division et des réponses 
différentes sans tomber nécessairement devant une seule réponse né¬ 
gative, soit qu’il y ait deux crimes ou deux accusés, soit qu’il s’y 
trouve un fait principal, punissable en lui-même, et une circonstance 
aggravante ou modificative, pouvant s’en séparer. La prohibition doit 
être respectée, à peine de nullité, non-seulement dans les procès de 
grand criminel où il s’agit uniquement de crime, et pour toutes les 
questions à poser d’après l’arrêt de renvoi ou les débats, mais aussi 
dans tous ceux où il y a prévention de délit justiciable du jury, soit par 
, exception à raison de la connexité ou autre cause, telle que la dégéné¬ 
rescence du crime, soit d’après une disposition spéciale de la constitu¬ 
tion ou de la loi, comme il en existe pour les délits politiques et les 
délits de presse, pour les mineurs de seize ans, devant être jugés en 
cour d’assises avec d’autres accusés, quoiqu’ils ne puissent être punis 
que correctionnellement. C’est ce qu’a déclaré un arrêt de rejet, du 6 
janv. 1842, repoussant le moyen tiré de ce qu’une question de délit 
avait été soumise au jury dans une accusation de crime. C’est aussi ce 
qu’a virtuellement jugé un arrêt du 13 mai 1842, relativement à un ou¬ 
trage public envers deux fonctionnaires (/. cr., art. 3202). Et c’est 
encore ce qui a été reconnu par un arrêt récent, dans l’espèce d’un pour¬ 
voi fondé sur ce que la question au jury aurait compris deux délits, en 
réunissant plusieurs passages incriminés, lequel a donné pour motif 
« que la question à laquelle le jury a fait une réponse affirmative com¬ 
prend, non plusieurs faits distincts, mais la spécification de plusieurs 
passages constituant les éléments d’un même délit » (Rej. 14 déc. 
1849 ; J. cr art. 4661). 

La complexité réprouvée se trouve dans toute formule de question 
comprenant cumulativement deux faits qui auraient dû être séparés, 
j soit que le rédacteur ait employé la copulative et, soit qu’il ait réuni les 
j deux faits ou circonstances dans une seule question, interrogative au 
commencement et simplement énonciative pour le reste ; car il y a né- 
. cessaireinent deux propositions, dans la question qui demande au jury 
si tel accusé est coupable d’avoir commis tel crime , accompagné de tel 
t autre ou de telle circonstance. Le vice de complexité peut exister aussi 
dans une question double, présentée sous forme alternative , au lieu 
( d’être divisée en deux questions, l’une principale , l’autre subsidiaire. 
; ici se rencontrent également les inconvénients qui ont motivé la prohibi- 
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tion, et même il y a un danger de plus pour la défense. En effet, lors* 
qu’on demande si l’accusé a commis tel crime et tel autre, le juré qui I 
n’est convaincu que pour l’un s’abstiendra, s’il suit la stricte logique, 
de donner une réponse affirmative s’appliquant aux deux crimes. Mais 
quand on demande si l’accusé à commis tel crime ou tel autre, de même 
nature et entraînant la même peine, le juré qui se trouve convaincu 
quant à l’un d’eux, peut logiquement donner une réponse» affirmative, 
qui sera exacte encore bien qu’elle ne dise pas auquel des deux crimes j 
elle s’applique. Or, il peut arriver que tel juré ait eu en vue le premier 
crime et tel autre le second, que la majorité se trouve ainsi formée par 
le concours de deux minorités, sans que cela soit constaté par la dé¬ 
claration du jury, qui n’exprime que Je résultat du scrutin et ne peut 
diviser des bulletins contenant tous uue réponse affirmative par le j 
même mot. Le vice de complexité se trouverait, évidemment, dans la : 
question demandant si le crime a été commis par tel accusé ou par tel 
autre, si la circonstance spécifiée est le fait de tel ou de tel des accusés. 

11 doit se trouver aussi dans celle qui demande si fiaccusé est coupable , 
de tel crime ou de tel autre, toutes les fois qu’il s’agit de faits diffé¬ 
rents, passibles ou non d’une même peine, et non d’un seul et même t 
fait, susceptible d’être envisagé sous des aspects différents. Bien plus, > 
la question est viciée de complexité, encore bien que l’alternative porte 
uniquement sur les différents modes de perpétration d’un même crime, j 
s’il peut y avoir des conséquences pénales différentes. Ainsi, on ne j 
peut poser au jury une question alternative de culpabilité comme ou- 
teur ou complice , puisqu’il y a des modes de complicité qui entraînent j. 
par exception une peine différente de celle applicable à l’auteur princi- ^ 
pal ( Cass. 18 nov. 1847 ; /. cr ., art. 4381 ) ; est également vicieuse la 
question qui, dans une accusation de complicité de vol, comprend d’une 
manière alternative la complicité par aide et assistance, rendant néees» , 
sairement responsable des circonstances aggravantes, et la complicité j 
par recelé, qui n’entraîne cette responsabilité qu’à certaines conditions 1 
(Cass. 22 juill. 1847 et 23 nov. 1848; /. cr., art. 4148 et 4552). 

Mais le vice de complexité n’existe pas dans la question posée sous 
forme alternative, lorsqu’il s’agit de modes differents, s’appliquant . 
tous à un même crime , entraînant tous la même peine et dont cba* ■ 
cun est spécifié avec ses éléments particuliers. On peut donc deman- ,, 
der au jury, par exemple, s’il y a eu contrefaction ou altération de mon- > 
naie (C. pén., 132); si l’accusé a fabriqué ou fait fabriquer la pièce ^ 
fausse (Rej. 27 janv. 1827 et 4 sept. 1840 ) ; s’il y a eu attentat à la ^ 
pudeur, consommé ou tenté, extorsion de billets ou de titres, par 
violence ou contrainte (C. pén., 331, 332 et 400; Rej. 9 féy. 1837et ^ 
18 avr. 1844) ; si l’accusé est coupable de tel fait, comme auteur ou > 
comme complice par aide et assistance, s’il a donné ou fait donner des , 
instructions pour commettre le crime, parce que dans ces différents % 
cas , il y a même fait criminel et même peine encourue (C, cass., 19 ^ 

déc. 1839, 30 sept. 1842;, 23 mai 1844, 21 août 1845 ^ Bien pbfc* (taP® ÿ 
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une accusation de faux témoignage portée en matière correctionnelle, 
od peut admettre l’alternative d’un témoignage faux, soit en faveur du 
prévenu, soit contre lui, sans qu’il y ait complexité ni contradiction, 
parce que le fait est le même et doit avoir les mêmes conséquences 
pénales pour le faux témoin (Rej. 30 nov. 1850 ; J. cr., art. 5015).—Au 
reste , si la loi permet un pareil mode de position des questions, au 
moins faut^il que chacune des deux branches de l’alternative présente 
tous les éléments voulus de criminalité; sans cela, la réponse affirma¬ 
tive n’expliquant pas auquel des deux chefs elle s’applique, le vice sub¬ 
siste et l’incertitude empêche toute application de la loi pénale (Cass. 
3janv. 1846 et 28 nov. 1848; /. cr., art. 3884 et 4552). 

Lorsqu’il y a deux accusés , la question de culpabilité sur chaque fait 
principal doit être posée séparément pour chacun d'eux : cette néces¬ 
sité est évidente, et l’on doit s’étonner qu’elle ait été plusieurs fois mé¬ 
connue (Cass. 3 août 1837, 4 janv. et 21 sept. 1839; J. cr., art. 2017 
et 2482); elle existe, non-seulement pour les accusés principaux, mais 
aussi pour les complices, et il y aurait complexité manifeste si l'on réu¬ 
nissait dans une seule question plusieurs crimes distincts qui auraient 
donné lieu à des questions séparées pour l’accusé principal (Cass. 20 
juin 1844). Il en est de même, à l’égard des circonstances aggravantes 
ou modificatives, personnelles à chacun, et non imputables de plein 
droit aux autres. Mais, relativement au complice de l’auteur principal, 
une question spéciale n’est pas nécessaire sur les éléments constitutifs 
du crime : ainsi, dans une acccusation de banqueroute frauduleuse, 
lorsque la qualité de commerçant failli a été énoncée dans la question 
relative à l’accusé principal, elle se trouve virtuellement reproduite 
dans la question de complicité (Rej. 26 mai 1838 ; J. cr., art. 2152). 
L’obligation de diviser n’existe pas non plus , pour celles des circon¬ 
stances aggravantes qui sont imputables nécessairement, parla volonté 
delà loi, au complice déclaré coupable, telles que la préméditation et 
le guet-apens dans une accusation d’assassinat, l’effraction ou l’es¬ 
calade dans une accusation de vol qualifié (Rej. 19 janv. 1838 et 10 
fév. 1844 : /. cr., art. 2291 et 3671 ). Lorsque divers modes de com¬ 
plicité sont relevés dans l’accusation contre le complice, tous ceux qui 
entraînent la même peine pourront être cumulativement compris dans 
une seule question , puisque les différents modes de perpétration d’un 
crime peuvent être confondus dans la question pour l’accusé principal ; 
mais il faut une question distincte pour la complicité par recelé, que 
punissent différemment les art. 62 et 63, C. pén. (Rej. 16 avr. 1842 ; 
Cass. 22 juill. 1847 ; /. cr., art. 3230 et 4178). Et même, il n’y aurait 
pas complexité , si les deux questions différentes étaient posées par 1° 
et 2°, de manière à permettre deux réponses distinctes, dans le cas du 
moins où le jury aurait donné deux réponses (Rej. 4 avt. 1844; J.cr., 
art. 3572). Enfin, dans une accusation comprenant plusieurs accusés 
principaux et un complice, les questions étant divisées pour les premiers 
sur le fait principal et sur les circonstances, il peut n’être posé quant 
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au complice qu’une seule question se référant aux questions précédentes 
(Rej. 10 mars 1842 et 30 juill. 1847 ; J. cr., art. 3218 et 4148). 

Quand il y a plusieurs chefs d'accusation, une question distincte 
sur chacun et à l'égard de choque aceusé est nécessitée par la nature 
môme des choses. L’obligation de diviser existe, encore bien qu’il 
s’agisse de faits semblables, dès que chacun d’eux peut être punissable 
indépendamment de tout autre ; par exemple : crime de faux en écriture, 
et usage criminel de la pièce fausse (Cass. 5 oct. 1815); plusieurs vols 
concomitants, commis envers différentes personnes (Cass. 21 juin 1838); 
trois meurtres, quoique commis par le même moyen ou dans les mêmes 
circonstances (Cass. 24 avr. 1840 ; J. cr., art. 2925); attentat à la pu¬ 
deur sur plusieurs jeunes filles, en différents lieux (Cass. 13 juill. 1843; 
J. cr., art. 3490) ; attentat à la vie de plusieurs personnes, dont l’une 
était la mère de l’accusé, ou empoisonnement des père et mère et des 
frère et sœur (Cass. 4 avr. 1845; J. cr., art. 3764) ; subornation de 
plusieurs témoins, encore bien que ce fût à l’occasion d’un seul et 
même procès ( Cass. 11 oct. 1839, 4 août 1843 et 22 déc. 1848 ; J. cr ., 
art. 3490 et 4543).—Toutefois, cette règle comporte des exceptions, lors¬ 
qu’il y a doute ou difficulté sur l’époque de la perpétration et le nombre 
des victimes; car il ne faut pas que l’obligation de distinguer aille jus¬ 
qu’à empêcher de reconnaître et déclarer la culpabilité certaine. Ainsi, 
une seule question, indiquant l’époque dans la limite de laquelle a eu 
lieu l’ensemble des faits, peut être posée : pour une tentative de crime 
envers deux personnes, de même qu’il peut y avoir division lorsque 
l’époque et les personnes sont connues (Rej. 15 mai 1840); dans une 
accusation d’empoisonnement de plusieurs personnes ou par différents 
moyens, les faits successifs qui ont amené la consommation du crime 
constituant les éléments d’un seul crime et non de plusieurs (Rej. 12 
déc. 1840; /. cr ., art. 2774); dans une accusation comprenant plu¬ 
sieurs tentatives de viol, ou plusieurs attentats à la pudeur, par des 
faits réitérés envers la même personne (Rej. 8 août et 24 déc. 1840 et 
9 oct. 1845; J. cr., art. 2777, 2925 et 3959) ; dans une accusation de 
vol qualifié résultant de soustractions commises envers plusieurs in¬ 
dividus, s’il n’y a qu’un seul et même vol d’après l’accusation ou les dé¬ 
bats (Rej. 6 sept. 1844; J. cr ., art. 3671); et dans une prévention 
d’outrage ou diffamation envers deux fonctionnaires, quand il s’agit 
d’un seul et même délit résultant de ce que le prévenu a présenté les 
deux fonctionnaires comme s’étant concertés pour abuser de leur pou¬ 
voir (Rej. 13 mai 1842; J. cr ., art. 3202). 

Lorsque l’accusation ou les débats comprennent ou révèlent plusieurs 
circonstances aggravantes ou modificatives , il faut aussi poser une 
question distincte pour chacune de celles qui ont leur caractère propre 
ou qui dérivent de causes différentes ; et le vice de complexité résalte- 
rait de la confusion qui existerait, soit dans des questions provoquant 
une seule réponse, soit dans une réponse unique à toutes les questions 
divisées (Cass. 31 mai 1838; J. cr., art. 2219 ). Doit être réputée vi- 
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cieuse la question où l’on a confondu les circonstances aggravantes de 
nuit, de maison habitée et d’effraction intérieure , encore bien qu’elle 
se référât à des questions précédentes, si les réponses à celles-ci ne 
déclaraient pas distinctement l’existence de chaque circonstance (Cass. 
24 avr. 1840; J. cr. y art. 2925). Est également nulle, toute question 
confondant la circonstance d’habitation et celle d’effraction ou d’esca¬ 
lade, qui sont des circonstances aggravantes différentes dans une accu¬ 
sation de vol qualifié (Cass. 4 mai 1843; J. cr., art. 3354). Peut-on 
réunir la circonstance de préméditation et celle de guet-à-pens ? Un 
premier arrêt l’avait admis, par le motif que les deux circonstances 
sont également aggravantes et que la première est nécessairement ren¬ 
fermée dans la deuxième (Rej. 22 nov. 1838 ; /. cr., art. 2399); mais 
il a été reconnu, en dernier lieu, qu’une seule question est permise 
seulement sous forme alternative , qu’on ne peut réunir cumulativement 
les deux circonstances, parce qu’elles sont distinctes l’une de l’autre, 
leurs caractères étant déterminés par deux dispositions différentes; 
parce que, si le guet-à-pens suppose nécessairement la préméditation, 
cette dernière circonstance peut exister quoiqu’il n’y ait pas guet-à- 
pens (Cass. 3 juill. 1845 , aff. Courtot). — Mais l’obligation de diviser 
p’existe pas à l’égard des circonstances qui se confondent entre elles, 
lorsqu’elles ne présentent aucune différence et ne laissent aucune in¬ 
certitude (Rej. 22 nov. 1838; J. cr., art. 2399). Dans une accusation 
de vol avec fausses clefs,quoique la circonstance d’usage de fausses clefs 
puisse être aggravante sans que l’usage ait eu lieu dans une maison 
habitée, la question sur la circonstance prévue par l’art. 380,4°, peut 
comprendre à la fois l’usage de fausses clefs et la circonstance d’habi¬ 
tation , qui n’est pas aggravante par elle seule ( Rej. 28 fév. 1847 ; J. cr. y 
art. 4078). % 

Les plus graves difficultés, en cette matière, ont pour objet la dis¬ 
tinction du fait principal et des circonstances aggravantes. Dès qu’une 
accusation présente une complication quelconque, il faut savoir s’il y a 
crime simple ou crime complexe, ou doit rechercher si la circonstance 
relevée est constitutive du crime ou bien aggravante et conséquemment 
séparable. Le crime simple est celui dont les éléments essentiels doi¬ 
vent être réunis pour constituer un fait punissable, aucun d’eux ne 
pouvant isolément entraîner une peine ; mais il y a des crimes qui, 
quoique composés de deux faits pouvant être punis indépendamment 
l’un de l’autre, sont réputés spéciaux ou sui generis , soit par une dis¬ 
position expresse de la loi, soit par une interprétation plus ou moins 
exacte de la jurisprudence. Le crime complexe est celui qui se compose 
d’un fak principal, isolément punissable, et d’une circonstance aggra¬ 
vant le délit ou le crime et conséquemment la peine. On doit appeler 
fait principal le fait ou l’ensemble de laits qui est incriminé par une 
disposition légale quelconque, soit comme délit, soit comme crime, 
qui peut donc exister seul et dont .la peine peut être appliquée au cou* 
pahle, quelle^ que soient les autres circonstances et les déclarations à 
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leur égard. On appelle constitutive la circonstance élémentaire de ce 
fait principal, celle sans laquelle il ne serait pas punissable; aggra¬ 
vante , la circonstance qui érige un délit en crime ou qui aggrave le 
crime et commande une augmentation de peine. Mais il y a des crimes 
complexes pour lesquels, à raison des modifications établies par la loi 
elle-même, telle circonstance constitutive peut devenir aggravante et 
réciproquement, selon le concours des circonstances. 

Dans une accusation de vol qualifié , il y a nécessairement un fait 
principal, la soustraction de la chese d’autrui, qui peut être punie 
comme vol simple, et une circonstance aggravante, soit d’escalade, soit 
d’effraction, soit de domesticité, soit de chemin publie, soit4e fausses 
clefs dans un édifice ou enclos : il faut donc une première question pour 
la soustraction frauduleuse, et une autre pour chacune des circonstances 
aggravantes relevées (Cass. 5 juill., 3 août et8 nov. 1838,10mai 1839, 
27 avr. et 28 nov. 1830; /. cr., art. 5016). Que si le vol a été accom¬ 
pagné d’un meurtre, tenté ou consommé, pour assurer l’impunité du 
coupable, le meurtre est le crime principal, le vol devient une circon¬ 
stance aggravante, qui doit être soumise au jury avec tous les éléments 
constitutifs du vol et la relation du vol au meurtre (Cass. 16 août 1850; 
/. cr., art* 5016). — Mais il est des crimes auxquels la jurisprudence, 
quoiqu’ils renferment un vol, refuse la qualification de vols qualifiés, 
pour en faire des crimes sui generis , ne comportant qu’une seule ques¬ 
tion. Tel est, par exemple, le crime prévu et puni par l’art» 255, C. pén. : 
considéré comme violation d’un dépôt public, il peut faire l’objet d’une 
question unique, comprenant la soustraction frauduleuse, le li#udu 
dépôt et même le bris de scellés ( Rej. 22 mars 1844 ; J. cr., art. 4537). 
Tel est aussi le crime de pillage, prévu par les ayt. 441 et suiv* : après 
avoir décidé qu’il y avait vol avec circonstance aggravante (Cass. 37 
oct. 1815, 8 mars 1816, 8 janv. 1818 et 29 déc. 1832; /. c*\, art» 1203), 
la Cour de cassation a jugé très-expressément que c’était un prime spé¬ 
cial , dont toutes les circonstances devaient être réunies dans une seule 
question (Rej. 1 er avr., 6 et 15 mai 1847; /. cr„ art. 4092 y 4099 et 
4102). Tel est même le crime d’extorsion, spécifié dans Tart. 400, 
C. pén. : plusieurs arrêts avaient vu là un véritable vol, accompagné 
d’une circonstance aggravante qui pouvait se détacher du fait principal 
(3 avr. 1830, 7 oct. 1881, 8 fév. 1840 et 14 oct. 1842; J. cr., art. 354, 
830,2689 et 3206 ) ; en dernier lieu, après sérieuse discussion, la Gour 
de cassation a jugé que c’est encore un crime spécial, pour lequel il 
faut une seule question comprenant toutes les circonstances (Rej. U 
Huai et 18 nov. 1847;/. cr., art. 4117 et 4233). - 

Le crime $ incendie est quelquefois simple, d’autres fois composé 
d’unfait principal et d’une circonstance aggravante» Il y a/crime simple» 
ne comportant qu’une question, lorsque l’accusation impute à qn iadi- 
vidu quelconque d’avoir mis le feu à la propriété d antm*. sanaeutn 
circonstance <Rqj. 4 août 1843; /. ct\, art. 4496 H tewque 1er pro¬ 
priétaire est accusé d’avoir incendié sa maison habitée , *aus aucune 
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circonstance modifiant raccusartion (Rej. 11 el 24 avr. 1845; /. cr 
art. 3768) ; et lorsque Fauteur de l’incendie d’un édifice habité est ac¬ 
cusé de l’avoir incendié en niettènt le feu à des objets qui étaient placés 
de manière à communiquer et qui ont communiqué le feu a cet édifice, 
ce qui est le crime prévu par le § 7 de Fart. 334, combiné avec lè § 3 
(Cass. 9 janv. 1845; /. cr., art. 3768). 11 y a deux crimes, comportant 
deux questions distinctes, de la part du copropriétaire d’une maison 
assurée, qui est accusé d’y avoir mis le feu pour gagner la prime (Rej. 
20avr. 1839; /. cr., art. 2381 ) ; deux crimes aussi, lorsqu’unlndividu 
est accusé d’avoir incendié la chose d’autrui et sa propre chose, ou d’un 
incendie direct et d’un incendie par communication (Cass. 30nov; 1848 ; 
/.cr., art. 4603). Dans une accusation d’mcendie d’un édifice habité, la 
circonstance d’habitation est constitutive du crime, Si l’agent est reconnu 
ou supposé propriétaire de l’édifice, parce que sans die iln’y aurait pas 
de fait punissable; au contraire, elle est aggravante et doit faire l’objet 
d’une question distincte , si l’agent n’était pas propriétaire* ou a com¬ 
mis le crime au préjudice d’autrui, parce que dans chaque hypothèse 
il y avait crime indépendamment de la circonstance d’habitation qui 
vient ici aggraver la peine (Cass. 24 mars, 27 avr., 18 oèt. et 13 déc. 
1838, 28 mars 1839, 27 mars et 29 mai 1840, 19 juin et 28 sept. 1840, 
9 mai 1844, 3 juin et 17 sept. 1847, 13 janv. et 2 jttfrH$48, et 7 
m^s 1850; /. cr., art. 2381, 2444, 2723, 3768, 4349 et 4816). ' 
L’enlèvement d’une mineure de seize ans, vulgairement appelé rapt , 
dans le cars prévu par Fart. 356 C. pén., est un crime si le ravisseur est 
majeur; un simple délit s’il n’a pas vingt-un ans révolus : donc la ques¬ 
tion de majorité pour l’accnsé est une circonstance aggravante, qui doit 
faire l’objet d’tme question distincte (Cass. 2 mars 1843; /. cr., 
art. 3852 ). Le viol , consommé ou tenté, est toujours un crime ; il s’ag¬ 
grave, si la victime est un enfant au-dessous de quinze ans; une autre 
cause éFaggravation existe, si l’agent est un ascendant de la victime, 
ou est «de 4a classe des personnes ayant autorité sur elle : ces deux cir¬ 
constances, lorsqu’elles sont relevées, doivent faire chacune l’objet 
d’une question particulière, sans quoi i) y aurait nullité (Cass. 28 sept, 
et 11 oet. 1838, 8 et 23 nov. 1838,18 avr. et il juill. 1839, Usept. 
1841 ; 15 juill. 1842, 2 juin et 3 nov. 1848; /. cr., art. 2461,3218 et 
4523). Vattentat à la pudeur est un crime, alors même qa’ila été 
consommé ou tenté sans violence physique, si c’était sur un enfant 
noyant pas onze ans ; c’est aussi un crime, quoique la personne fût 
plus âgée, s’il y a eu violence, et ce crime s’aggrave, si la victime est 
un enfant au-dessous de quinze ans. Donc, dans une accusation) dfat- 
tentat à la pudeur sur la personne d’un enfant âgé de moins de otaze 
ans* la circonstance de l’âge de la victime est constitutive du crime 
ptétu’par i’Urt. 331 ; elle doit être comprise dans la question set le imt 
principal, indépendamment de la circonstance de violence qol ^ppel- 
ferai tl’applioation de l’art 332 (Cass. 4 mars 1842; /Ufcr., mim&7 y. 
An oenftaire, dans uneaceusation d’attentat à le pudeur avec violence 
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sur une personne ayant moins de quinze ans, la violence estun élément 
constitutif du crime et doit être comprise dans la question principale, 
et l’âge est une circonstance aggravante, qui doit faire l’objet d’une 
question distincte (Cass. 12 janv. 1843; /. cr., art. 3317) : on ne peut 
détacher les deux circonstances de la question principale, comme si 
elles étaient aggravantes ensemble ou l’une et l’autre (Cass.20 janv. 
1848 ; /. cr., arl. 4249). Mais, lorsque la victime a moins de onze ans, 
les questions peuvent être posées d’après l’art. 331, sans grief pour l'ac¬ 
cusé (Rej 29 nov. 1850 ; /. cr., art. 5026). 

L avortement procuré est un crime, dont la peine est plus ou moins 
grave selon que l’agent serait ou non un médecin ou chirurgien, un 
officier de santé ou une sage-femme : cette qualité forme donc une cir¬ 
constance aggravante, qui doit faire l’objet d’une question distincte 
(Cass. 26 janv. 1839; J. cr ., art. 2330).—Les menaces , lorsqu’elles ont 
lieu par écrit et avec la condition énoncée dans l’art. 305, constituent 
un crime, qui est complexe et comporte conséquemment deux questions, 
l’une sur la menace par écrit de telle action coupable, l’autre sur 
l’ordre ou la condition exprimés dans l’écrit (Cass. 3 pov. 1848 et 20 
déc. 1850; /. cr., art. 5018). Les coups volontairement portés sont un 
délit, qui devient un crime s’il en est résulté une maladie de plus de 
vingt jours; le crime s'aggrave, lorsque les coups volontaires ont invo¬ 
lontairement causé la mort ; cette dernière circonstance est donc aggra¬ 
vante et doit comme telle être distinctement soumise au jury (Cass. 
9 janv. 1840,30 déc. 1841, 3 sept. 1846, 27 juill. 1848 et 3 oct. 1850; 
J. cr., art. 2996,4011 et 4436).—Le meurtre est un crime simple, 
lorsque l’accusation articule un homicide volontaire, tenté ou con¬ 
sommé : alors, à la différence du cas où il y aurait accusation de coups 
volontaires avec la circonstance de la mort occasionnée, une seule ques¬ 
tion doit être posée pour l’homicide volontaire ou pour la tentative en 
y comprenant tous les éléments constitutifs du crime (Rej. 23 avr. 
1846 ; J, cr ., art. 3964). Dans une accusation de meurtre ou d’assassi¬ 
nat , il peut être posé subsidiairement une question de coups volontai¬ 
rement portés sans intention de donner la mort; il faut alors interroger 
distinctivement le jury sur la circonstance de la mort qui serait résultée 
des coups et blessures (Cass. 9 juin 1842 ; /. cr., art. £218). Toutes les 
fois que l’accusation relève la circonstance de paternité, dans une accu¬ 
sation de coups et blessures, principale ou subsidiaire, elle doit faire 
l’objet d’une question distincte, puisque c’est toujours une circonstance 
aggravante du crime de l’art. 309, d’après l’art. 312 (Cass. 25 sept. 
•4845, 5 mars 1846 et 17 fév. 1849; J. cr ., art. 4877). 

Vassassinat est un crime complexe* puisqu’il y a meurtre avec pré¬ 
méditation ou guet-à-pens : il faut donc poser au jury, d’une part, une 
question d’homicide volontaire, qui ne se trouve pas comprise dans 
celle de coups volontaires ayant occasionné la mort, d’autre part, une 
question de préméditation ou une question de guet?à-pens, présentant 
la circonstance comme aggravante (Cass. 13 juill. 1837, 31 mi 1333 


Digitized by 


Google 



— 203 — 

et 4 août 1843 ; /. cr., art. 2616 et 3490).— Vempoisonnement est un 
crime simple, qui ne comporte des questions distinctes qu’autant que 
l’accusation comprend plusieurs crimes d’empoisonnement ou autres 
(Cass. 4 avr. 1845 ; J. cr., art. 3764). En est-il de même du parricide 
et de Vinfanticide? D’une part, la Cour de cassation décide que l’on 
peut, dans une accusation de parricide, poser au jury deux questions, 
l’une sur l’homicide volontaire, l’autre sur la paternité (Rej. 22 sept. 
1842; J . cr., art. 3218), que l’accusation d’empoisonnement d’un père 
par son fils comporte aussi deux questions distinctes et les exige même 
(Cass. 4 avr. 1845; /. cr., art. 3764). D’autre part, elle admet la ré¬ 
union dans une seule question de l’homicide et de la qualité, pour l’in¬ 
fanticide (Rej. 21 août 1840,19 août 1841 et 13 mars 1845; /. cr., art. 
3106), et même pour le parricide, considéré par elle comme un crime 
spécial (Rej. 5 avr. 1838, 19 sept. 1839, 4 et 16 avr. 1840, 16j«iill. 
1842, 19 avr. 1844 et 2 juin. 1847 ; /. cr., art. 2132, 2616, 2624, 3273 
et 3566). Cette jurisprudence a été justement critiquée par les crimina¬ 
listes, par ceux même dont l’expérience pratique permet mieux d’en 
t apprécier les effets (De la Cuisine, p. 431 ; Pagès, Rev . de législ., 1851, 
p. 59). Ainsi que nous l’avons dit ailleurs, la complexité ici permise a 
tous les inconvénients dont la gravité a fait proscrire les questions com¬ 
plexes; à ce cas surtout s’applique cette réflexion, exprimée dans plu¬ 
sieurs arrêts : la division des circonstances séparables d’un crime com¬ 
plexe est indispensable pour obtenir du jury une déclaration sincère ; 
autrement, la marche de la justice est entravée, la vérité compromise et 
les droits de la défense violés. — Yoy. notre Rép. cr. } v is Complexité et 
Circonstances aggravantes. 


ABT. 5014. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — 
QUESTION AU JURY. 

Dans une accusation de faux témoignage en matière correction - 
nelle, la question posée au jury peut exprimer Valternative dïun 
témoignage faux, soit en faveur du prévenu, soit contre lui (1). 

arrêt (Bolo). 

La Coue ; — attendu, sur le deuxième moyen, que le demandeur a été re¬ 
connu coupable d’avoir porté un faux témoignage en matière correctionnelle, 
soit contre le prévenu Sapaya, soit en sa faveur ; — qu’il a donc été reconnu 
coupable, dans les termes mêmes de l’art. 362 C. pén. colonial, dout les dispo¬ 
sitions lui ont été appliquées; — que l’alternative qui subsiste dans la déclaration 
de culpabilité ne la rend point contradictoire, et qu’elle ne laisse aucun doute 
sur la peine à prononcer, puisque ledit art. 362 ne fait, quant à la pénalité, au¬ 
cune différence entre les deux hypothèses qu’il contient; — rejette. 

Du 30 nov. 1850. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 


(i) Voy, Rép . cr., v° Faux témoignage; J. cr., art. et 5oi3. 
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ART. 5015. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — DÉCLARATION. — CHANGEMENT DANS 
LE MODE DE PUBLICATION. 

Tout changement , survenu dans le mode de publication d'itn jour¬ 
nal, doit être précédé d!une déclaration préalable à T autorité 
compétente (1). 

arrêt (Daviot). 

Là Cour; — vu l’art. 6 delà loi du 18 juill. 1828 ; — attendu, en fait, que 
le journal le Démocrate de Saône-et-Loire était publié à Beaune deux fois par 
semaine, le jeudi et le dimanche, conformément à la déclaration qu’il en avait 
faite à l’autorité compétente; mais qu’à partir du 9 août i 85 o, il cessa de pa¬ 
raître le dimanche, et qu’avis en fut donné aux abonnés ; — attendu qu'il est 
constaté et non dénié par l’arréi attaqué que, dans les quinze jours qui ont suivi 
cette mutation, aucune déclaration nouvelle n’a été faite à l’autorité compétente; 

— attendu, en droit, que le manque de fonds dans une entreprise commerciale 
ne peut jamais être assimilé à un cas de force majeure, et que, dans tous les cas, 
la force majeure ne pourrait recevoir d’application à l’omission ou au défaut de 
déclaration qui constitue la contravention ; — attendu que les dispositions de 
1 ’art. 6 précité sont absolues, et qu’en relaxant le prévenu dans l’état des faits 
constatés de la poursuite intentée contre lui, l’arrêt attaqué a formellement violé 
ledit article ; — casse. 

Du 5 déc. 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
art. 501 G. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — CIRCONSTANCES 
AGGRAVANTES. — MEURTRE. — VOL. 

Dans une accusation de vol et de meurtre concomitants, il faut 
poser au jury deux questions distinctes : Tune sur T homicide vo¬ 
lontaire; Vautre sur les circonstances du vol , qui sont aggra¬ 
vantes (2). 

Dans une accusation de vol sur un chemin public , il faut égale¬ 
ment deux questions : Tune sur le vol , qui est le fait principal; 
Vautre sur la circonstance de lieu , qui est aggravante (3). 

arrêt (Lafargue). 

La Cour ; — sur le moyen relevé d’office, puisé dans la violation des art. 
345 , C. inst. cr. ; 1, 2 et 3 delà loi du i 3 mai i 836 ; 408 et 41 3 , C. inst.cr.; 

— attendu, en droit, que les dispositions de l’art. 345 du Code d’inst. cr., 1, * 
et 3 de la loi du i 3 mai i 836 , combinées, imposent virtuellement au président 
de la cour d’assises l’obligation de poser au jury une question séparée sur 1 c fait 
principal 'et sur chacune des circonstances de l’accusation soumise au jury? —^ 
que ce mode de procéder peut seul assurer l’accomplissement du devoir Mflp9$ e 

■ ■— ■——— ■ -- — » 1 1 - 1 — - i , ^ 

(1) Cette décision a été confirmée par un arrêt solennel , du juill. i85i. — 
Voy. Rép. cr., vo Presse périodique, n° 7. 

( 2 ) Vojr. V. <?r., art. 4804 , 4950 et 5oi3. 

( 3 ) Voy. supra, p. 193-200. 
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au jury, par les dispositions de la loi précitée du i3 mai i836 , de voter, par 
bulletins écrits et par scrutins distincts et successifs , d’abord sur le fait principal, 
et ensuite sur chaque circonstance aggravante; — que ce moyen de procéder, 
pouvant soûl assurer l’exécution du devoir imposé au jury par les dispositions 
ci-dessus indiquées, est d’ordre public, et par conséquent, substantiel de cette 
partie de la procédure; — attendu, en fait, que l’arrél portant accusation contre 
Lafargue, dit Cabanis, le renvoyait devant la cour d'assises pour avoir commis 
une tentative de meurtre sur Courtiau fils, à la suite du vol par lui commis pour 
se débarrasser des étreintes dudit Courtiau , ou au moins, dans l’objet de favoriser 
sa fuite et assurer son impunité; — que le président de la cour d’assises devait, 
indépendamment des questions qu’il a régulièrement et distinctement posées sur 
le vol et sur les circonstances aggravantes, d’abord soumettre au jury une ques¬ 
tion sur le fait principal de tentative d’homicide volontaire, caractérisée confor¬ 
mément aux dispositions de l’art. 2 du Code pénal, et ensuite, une question 
séparée sur la circonstance aggravante résultant des faits qui rattachaieul le vol 
à la tentative de meurtre, faits prévus par l’art. 3o4 du Code pénal; — que, 
néanmoins, ce magistrat s’est borné à demander au jury, par une seule et 
unique question, si le vol imputé à l’accusé avait été suivi d’une tentative de 
meurtre volontaire sur Courtiau fils, dans le but de favoriser sa fuite ou d’assu¬ 
rer l’impunité du vol ; — que le jury s’est bofné à réjiondre à cette question 
complexe : oui*, à la majorité de plus de sept voix; — attendu, dès lors, que la 
question ainsi posée et la réponse affirmative du jury présentent l'une et l’autre 
une violation expresse des dispositions ci dessus visées; — casse. 

Du 16 août 1850. -- C. de cass. — M. Jacquiuot-Godard, rapp. 
arrêt (Mielbac). 

La Cour; — vu les art. 383, 4oi du Code pén., 34i et 345, C. ittst. cr., 
i er de la loi du x3 mai i836; — attendu, d’une part, qu’aux termes du dernier 
de ces articles, le jury doit voter par bulletins écrits et par scrutins différents 
et successifs sur le fait principal d’abord, et, s’il y a lieu, sur chacune des cir¬ 
constances aggravantes; d’autre part, que l’art. 345, C. inst. cr., rectifié par la 
loi du 9 sept. x835, prescrit au chef du jury de lire dans cet ordre chacune des 
questions posées et d’en provoquer isolément la solution ; — que de l’ensemble 
et de la comb’uaison de ces dispositions résulte , pour le président de la cour 
d’assises, l’obligation de ne pas comprendre dans le même contexte le fait prin¬ 
cipal et la circonstance qui l’aggrave, et de poser, à chacun de ces éléments 
divers de criminalité, des questions distinctes, seul mode de procéder qui puisse 
assurer l’accomplissement du devoir imposé au jury par la loidu i3 .mai i836; 
— et attendu que, dans l’espèce, au fait principal de vol a été jointe, dans une 
seule et même question, la circonstance que ce vol aurait eu lieu sur un chemin 
public, circonstance qui aggravait à la fois la moralité et la peine dudit fait; en 
quoi ont été violés les articles précités de la loi du i3 mai x836, du C. inst. cr, 
et du Code pénal ; — casse. 

Du 28 nov. 1850. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 5017. 

COUPS ET BLESSURES. — VOLONTÉ. — CONSTATATION. 

La volonté , relativement au délit de coups et blessures , est un 
'élément essentiel , qui doit être expressément constaté dans le juge - 
rnmf dëcondamnation f}). ” 7 , ’ 

( 1 ) Voy. Rép. cr., v° Coups et blessures, n° xi ; J. cr., art. 3019 ^ 
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arrêt (Lesueur). 

La Cour ; — vu Part. 195 , C. inst. cr., Part. 7 de la loi du ao avr. 1810 et 
les art. 309 et 3n, C. pén ; — attendu que le jugement attaqué, en déclarant 
le sieur Lesueur coupable de coups et blessures graves envers Boulagne, son 
beau-frère, n’a point, dans le dispositif, exprimé que ces coups et blessures aient 
été portés volontairement, et qu'il n’a point été suffisamment suppléé au silence 
du jugement à ce sujet, par lVnsemble de* motifs qui précèdent le dispositif ; — 
attendu, dès lors, qu’il n’a pas été satisfût à la disposition du premier alinéa de 
Part. 195 , C. inst. cr., qui >eut que, dans le dispositif de tout jugemeift de con¬ 
damnation, soient énoncés les faits dont les personnes citées sont jugées coupables 
ou responsables; — attendu qu’il n’a pas élé satisfait non plus aux dispositions 
de Part. 7 de la loi du ao avr. 1810 , qui veut que les arrêts et jugements, tant 
au criminel qu’au civil, soient motivés ù peine de nullité ;— attendu, enfin, 
qu’il résulte de la combinaison des art. 3oq et 3ri, C. pén.. que les coups et 
blessures ne sont punissables que quand ils ont élé faits ou portés volontairement, 
et qu’ainsi la condamnation portée contre Lesueur, mauque de base légale; — 
casse. 

Du 22 juin 1850. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 5018. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — MENACES. — CONDITION. 

Le crime spécifié dans l'art. 305, C. pén., est complexe consé¬ 
quemment , il faut , à peine de nullité , poser au jury deux questions 
distinctes , Lune sur le fait principal des menaces , l’autre sur la 
condition , qui est une circonstance aggravante (1). 

arrêt (Nadaud). 

La Cour; — sur le moyeu unique, tiré de la violation des art. 337 et 344 
C. instr. cr., combinés avec les art. 3o5 et 3o6 C. pén., en ce que la question 
posée au jury, dans l’espèce, est complexe, puisqu’elle comprend, dans un seul 
et même contexte, le fait principal de menace, par écrit, d’incendie ou de mort, 
et la circonstance aggravante que cetle menace a élé accompagnée de l’ordre de 
déposer une somme d’argent dans un lieu indiqué;—vu Part. 345, C. instr. cr., 
portant que le chef du jnry lira successivement chacune des questions posées, et 
que le vote aura lieu au scrutin secret, tant sur le fait principal et les circon¬ 
stances aggravantes, que sur l’existence des circonstances atténuantes;—vu 
pareillement les art. 1 , a et 3 de la loi du t3 mai 18 36; — attendu qu’aux 
termes de Part. i er de ladite loi, le jury doit voter par bulletins écrits et par scru¬ 
tins distincts et successifs sur le fait principal d’abord, et, s’il y a lieu, sut* 
chacune des circonstances aggravantes; — attendu, en droit, que lés dïspotëi- 


(i) Un précédent arrêt avait déjà dit : « que les art. 3o5, 3o6 et 307 C. pén. 
établissent la criminalité des menaces de mort sous trois rapports distincts; sa¬ 
voir : la menace verbale avec ou sans condition; la menace écrite, mais sans 
condition, qui sont l’une et l’autre passibles d’une simple peiue correctionnelle; 
et la menace écrite sous coud.lion, à l’égard de laquelle la peine est élevée à 
celle des travaux forcés à temps; qu’aiusi, lorsque la menace est écrite, le fait 
d’y avoir apposé une condition constitue une circonstance aggravante; que, dès 
lors, en faisant de cetle circonstance l’objet d’une question distincte, le président 
des assises, loiu d’avoir violé la loi, s’est exactement conformé au prescriptions 
de Part. i er de la loi du x3 mai i836. » (Rej. 3 uov. 1848 , aff. Bloc). 
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tions desdits articles, combinées avec celles des art. 2 et 3 de la même loi,' 
imposent au président de ta cour d’assises l’obligation de poser au jury une 
| question séparée sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggra - 

[ vantes de l'accusation ; — attendu que ce mode de procéder peut seul assurer 

l'accomplissement du devoir imposé au jury par la loi du x3 mai i836; qu’il 
> est, dès lors, d’ordre public et substantiel de la validité de cette partie de la 
procédure; —et attendu, en fait, que l'arrêt de mise en accusation qui a ren¬ 
voyé Nadaud devant la cour d'assises du département de la Gironde, l’accuse 
i d'avoir, le 19 mai i85o, « menacé, par écrit signé de lui et daté de Portets, 

. d’incendie ou de mort, le sieur Grasnal, maire de Caumont, avec ordre de dé¬ 
poser une somme d'argent dans un lieu indiqué » ; — attendu que cette accusa¬ 

tion se composait donc i° du fait principal de menace par écrit, d'incendie 
■i ou de mort ; 2 0 et de la circonstance aggravante que cette menace était accom¬ 
pagnée de l'ordre de déposer une somme d’argent dans un lieu indiqué; — 
l attendu que le fait principal , pris isolément, constituait à lui seul le délit prévu 
par les art. 3o5 et 3o6 du Code pénal, passible d’un emprisonnement de deux 
ans au moins et de cinq ans au plus; que la circonstance aggtavante résultant 
de l’ordre dont était accompagnée la menace par écrit d'incendie ou de mort, 
donne à cette menace le caractère du crime spécifié dans l'art. 3o5 C. pén., et 
puni de la peine des travaux forcés à temps, qu'il suit de là que le jury aurait 
dû être mis à même, dans la question qui lui était soumise, de répondre par un 

v scrutin distinct et séparé, etabord sur le fait principal de l'accusation et ensuite 

sur la circonstance aggravante de ce fait;— et attendu que contrairement à ces 
’ principes, une seule question comprenant le fait principal et la circonstance 
aggravante a été posée au jury qui y a fait une seule réponse affirmative; que 
la position d’une question d'une manière complexe a pu causer un préjudice à 
l’accusé, et qu’elle constitue une violation expresse des art. 345 C, inst. cr., 1 , 

* 2 et 3 de la lui du 1 3 mai 1 836 ; — casse. 

Du 20 déc. 1850. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

ART. 5019. 

, TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — ORDONNANCE DE LA CHAMBRE 

DU CONSEIL. — CITATION. — ÉNONCIATIONS. 

Un tribunal correctionnel ne peut aucunement réviser l’ordon¬ 
nance de la chambre du conseil qui Va saisi , relativement à Varti¬ 
culation des faits. 

La citation donnée au prévenu , en exécution d'une ordonnance 
J de renvoi , ne doit pas nécessairement mentionner L'ordonnance et 
indiquer toutes les circonstances du délit , Vobjet de la prévention 
étant bailleurs articulé clairement. 

arrêt (Marais et Viée). 

La Cour ; — sur le premier moyen pris d’une irrégularité de l’ordonnance de 
la chambre du conseil ; résultant de ce que les faits de la prévention y seraient 
articulés sous une forme insuffisante ; — attendu que la police correctionnelle, à 
qui une ordonnance de chambre, qui dessaisit le juge d’instruction, a renvoyé la 
connaissance d’un délit, ne devient pas une juridiction supérieure à la chambre 
du conseil, et qu’elle n’a le droit, ni de réviser, ni, par suite, d’infirmer, ni de 
maintenir ses ordonnances ; d’où il suit que l'arrêt attaqué n'a fait qu’une juste 
application des principes en le décidant ainsi à l’égard de l’ordonnance de cham- 
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bre qui avait prononcé le renvoi de la cause à la police correctionnelle r ce qui 
dispensait d'examiner la régularité de cette ordonnance, laquelle d'ailleurs satis¬ 
fait suffisamment aux prescriptions de la loi ; — sur le moyen pris du défaut de 
mention de l'ordonnance de renvoi dans la citation en police correctionnelle) et 
de l'insuffisance de l’articulation des faits dans cette citation ; — attendu que la 
loi n'oblige pas à rappeler l’ordonnance de la chambre du conseil dans l’exploit 
d'assigna ion notifié aux prévenus; — attendu, d’ailleurs, que le ministère public, 
après l’ordonnauce de renvoi en police correctionnelle, a fait assigner Marais et 
Yiée, conformément aux termes de cette ordonnance , sous la prévention : 
« io Marais et Yiée d’avoir, le i3 juillet 1848 , à l’aide de manœuvres fraudu¬ 
leuses, et en se présentant sous de fausses qualités, pour faire naître la crainte 
et l’espérance d’un succès ou d’un événement chimérique, obtenu du sieur Pater 
le cautionnement de Michel fils, pour une somme de 3o,ooo fr. ; — Marais seul 
d’avoir, le 20 déc. 1848 , à l’aide des mêmes ma lœuvres, obtenu du sièur.Pater 
son acquit et sa signature au dos d’un mandat de 10,000 fr. et d’une feuille de 
papier sur laquelle ledit mandat aurait été formulé ensuite, et d’avoir ainsi con¬ 
stitué le sieur Pater, son débiteur de ladite somme, délits d’escroquerie prévus 
par l’art. 4o5, C. pén.; —attendu que cette articulation avertissait suffisamment 
les prévenus de ce dont ils avaient à se défendre, et satisfaisait au vœu de la 
loi;—que s’il est nécessaire à la régularité des jugements de condamnation pour 
escroquerie qu’ils énumèrent les circonstances constitutives des manœuvres frau¬ 
duleuses, afin qu’il ne puisse y avoir de doute sur la légale application de 
l’art. 4 o 5, C. pén., la rigueur de ce principe ne s’étend pas à une simple cita¬ 
tion, qui n'est qu'un acte préliminaire destiné seulemeut à interpeller et à mettre 
en demeure les prévenus, et à les amener devant leurs juges; — rejette. 

Du 4 oct. 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ART. 5020. 

RECRUTEMENT. — REMPLACEMENT FRAUDULEUX. — COMPLICITÉ. — 

CERTIFICAT. 

La délivrance d'un faux certificat de résidence , 'par un maire qui 
sait que son obtention a pour but de faciliter un remplacement 
frauduleux , peut être considérée comme un fait de complicité du 
délit prévu par l'art. 43 de la loi du 21 mars 1832. 

arrêt (Tallandeau). 

La Cour; — attendu qu’il résulte des dispositions de l’ait. 43 de la loi du 
ai mars i83a, que tout acte de remplacement effectué, soit en contravention 
aux dispositions de cette même loi, soit sur la production de pièces fausses, est 
réputé frauduleux, et doune ouverture à des poursuites judiciaires ; — attendu 
qu’aux termes de l’art ao de la même loi, nul remplaçant ne peut être admis 
s’il ne produit un certificat délivré par le maire de son dernier domicile, et con¬ 
statant la durée de son dernier séjour dans celte commune, la jouissance des 
droits civils, et l’absence de toute condamnation de nature à le rendre indigne 
de servir dans l’armée ; — attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que l’ad¬ 
mission du nommé Creyon,, comme remplaçant, aurait eu lieu sur la production 
d’un certificat délivré par le maire de la commune de Goulien, et attestant faus¬ 
sement sa résidence dans cette commune ; — qu’en déclarant dès lors Tallandeau 
coupable d’avoir sciemment concouru à un remplacement opéré au moyeu de 
pièces fausses, l’arrêt attaqué a sainement appliqué l’art. 43 de la loi du 
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21 mars i83a, et n’a point violé l’art. 162 C. pén., qui n’était point invoqué 
dans la cause; —attendu, sur le deuxième moyen, qu’il résulte des art. 4 44, 
45 et 46 de la loi dli 21 mars i332, que les tribunaux correctionnels sont compé¬ 
tents pour connaître des délits prévus par ces articles, sauf le cas où les prévenus, 
en raison de leur qualité, sont justiciables des tribunaux militaires; qu’ils peu¬ 
vent dès lors déclarer frauduleux les remplacements opérés en contravention à 
ces dispositions ; —qu’il ne résulte d’aucun texte que la juridiction correction¬ 
nelle soit tenue de surseoir jusqu’à ce qu’une autre juridiction ait prononcé la 
nullité du remplacement, et que ce sursis, contraire aux règles de compétence 
d’après lesquelles les tribunaux de répression sont les appréciateurs des éléments 
du délit qui leur est déféré, devrait être formellement établi par la loi ; — 
rejette. 

Du 3 oct. 1850. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 

ART. 5021. 

MENACES. — CONDITION. — MENACE DE MORT.—MENACE 

d’incendie. 

La menace sous condition de ne pas faire une chose , est punis¬ 
sable, comme la menace sous condition défaire (1). 

On peut ne pas trouver la menace criminelle, prévue par les 
art. 305 à 308, C. pén., dans ce propos : « si vous vendez mes récol¬ 
tes, je vous couperai les jambes avec une gibe. » 

La menace d'incendier des récolles , détachées du sol , constitue 
le délit prévu par les art. 436 et 306, C. pén . (2). 

arrêt (Min. publ. C. Mazaud). 

La Cour ;— attendu qu’Antoine Mazaud a été déclaré, parle jugement 
dont est appel, coupable : i° d’avoir, le 29 juillet r85o, dit à l’huissier qui lui 
dénonçait un procès-verbal de saisie-brandon des récoltes de son domaine, que 
plutôt qu'il fît la vente, il lui couperait les jambes avec sa gibe; 2 0 d’avoir, le 
4 août suivant, au moment où l’huissier apposait sur la porte de sa maison une 
affiche annonçant le jour de la vente, dit à cet officier mininislériel que plutôt 
qu’on profitât des récoltes, il y mettrait le feu; — que le tribunal, voyant dans 
ces deux faits le délit de menaces verbales, d'assassinat et d’iucendie, prévus par 
les art. 3o5, 307 et 436 du C. pén., a appliqué la peine d’un an et un jour de 
prison, et de 25 fr. d’amende; — attendu que c’est avec raison que les pre¬ 
miers juges ont trouvé dans ces faits la menace sous condition , vu qu’il n’y a 
pas de différence entre menacer quelqu’un s’il ne fait pas telle chose qu’on lui 
ordonne, ou le menacer pour le cas où il ferait telle chose qu’on ne veut pas 
être faite ; — mais, attendu que la menace de couper les jambes avec une gibe, 


(1) Voy. Rép. cr. , v° Menaces, n° 4 ; J. cr ., art. 1875 et 1788. 

(2) Le défenseur argumentait de ce que l’art. 434 , auquel se réfère l’art. 4 36 , 
ne punit que des travaux forcés à temps celui qui met le feu à des récoltes abat¬ 
tues, ce qui ne présenterait pas la condition voulue, qui parait être que l’incen¬ 
die dont on menace soit de nature à entraîner la peine de mort, ou les travaux 
forcés à perpétuité. Mais celte condition n’est qu’en apparence dans les termes 
mal conçus de l’art. 436, qui punit d’ailleurs « la menace d’incendier une habi¬ 
tation ou toute autre propriété », à raison de la terreur que cause toujours une 

menace d’incendie. 
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quelque grave qu’elle soit et quelque dangereux que soit cet instrument, ne sau¬ 
rait équivaloir dans tous les cas et d’une manière absolue, comme le veut l'ar¬ 
ticle 3o5, à la menace d'assassinat ou de tentative d'attentat contre la personne, 
punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la dépor¬ 
tation, cas hors desquels la menace n'est pas punissable; que, sous ce rapport, 
il y a de la part des premiers juges fausse application de cet artiele; — attendu 
qu’aux termes de l’art. 436, la menace d’incendier une propriété quelcon¬ 
que appartenant à autrui a été assimilée à la menace d'assassinat ; que le légis¬ 
lateur a dû se montrer sévère contre la menace d’incendie à raison de la nature 
du délit, de la facilité de l'exécution, de l'effroi qu'inspire cette menace, *de la 
difficulté de s'en préserver et de trouver des preuves, et par les conséquences 
que son exécution peut avoir même au delà des prévisions de son auteur; — 
attendu que les récoltes, que le prévenu menaçait de brûler, étant placées sous 
le pouvoir de la justice, n'étaient plus sa propriété ; — attendu , toutefois, que 
les infirmités évidentes du prévenu, qui s'e3t cassé une jambe à une époque voi¬ 
sine de la saisie-brandon, et son âge, qui touche à la vieillesse, sont des circon¬ 
stances atténuantes;— par ces motifs, la Cour, vu les art. 436, 3o5, 3o6 t 3o7, 
463 du C. pén. et J 94 du C. d'inst. cr., réforme le jugement quant à la me¬ 
nace d’attentat à la personne ; confirme le jugement sur le second chef et réduit 
la peine à quatre mois d'emprisonnement. 

Du 9 janv. 1851. — C. de Limoges, ch. corr. — M. Dumont Saint- 
Priest, prés. 


àbt. 5022. 

FORETS. — ADJUDICATAIRE. — COUPE. — DÉLIMITATION. 

Lorsque Vadjudicataire d’une coupe est prévenu d’avoir exploité 
une superficie supérieure à celle désignée au procès-verbal d’arpen¬ 
tage, le juge ne peut l'excuser sous prétexte de bonne foi , en ce que 
par exemple il y aurait doute sur les véritables limites de la coupe 
adjugée (1). 

arrêt (Siégrist). 

La Cour; — vu les art. 29 et 2 o 3 , C. forest.; — attendu , en droit, que le 
procès-verbal d'arpentage et de martelage fait preuve contre l'adjudicataire et 
l’administration des forêts de l’assiette de la coupe et de ses limites ; que c’est à 
lui que l’adjudicataire doit recourir, en cas de doute, pour vérifier jusqu'où doit 
s'étendre son exploitation; que celui qui n’est pas fondé à se prévaloir d’une 
incertitude qui résulterait à ses yeux ou à ceux de ses ouvriers, de quelques cir¬ 
constances matérielles remarquées sur le terrain, ni des explications qu’il pré¬ 
tendait avoir obtenues à ce sujet d’un garde pour s'autoriser à exploiter une 
étendue de bois plus considérable que celle portée au procès-verbal d’arpentage; 
— que d’ailleurs l’excuse de bonne foi, implicitement prohibée en matière 
forestière par la règle posée en l’art. ao5, C. forest., peut d’autaut moins être 
invoquée par un adjudicataire, que ceiui-ci, en vertu de son contrat et des prin¬ 
cipes de la matière, est tenu à des obligations plus étroites qui le rendent res¬ 
ponsable même de faits commis à son insu et contre sou gré par des délinquants 
étrangers ; — attendu, en fait, qu’il est constaté par un procès-verbal régulier, et 


( 1 ) Voy. Rép. cr.y \° Forets, § 2 , n 05 29 et suiv. 
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reconnu par le jugement attaqué, que Luc Siégrist, adjudicataire d’une coupe de 
bois dépendant de ia forêt communale d’Obernai et Rernardwilltr, pour l’exer¬ 
cice de i8i8, à laquelle le procès-verbal d’arpentage donnait une contenance 
de <6 hectares, a exploité une superficie de 6 hectares 73 ares; qu il a, en con¬ 
séquence, commis une outre-passe de 73 ares; qu’il avait donc encouru les peines 
prévues par ta loi ; —que cependant le tribunal correctionnel supérieur de Stras¬ 
bourg a prononcé sou acquittement, en se fondant sur ce que l’existence d’une 
double ligne séparative entre la coupe et la partie de bois non encore exploitée, 
et les explications fournies aux ouvriers par le garde du triage, avaient pu jeter 
le doute dans son esprit sur la véritable limite de la vente, et que, bien qu’il en 
résultât à sa charge des indices de mauvaise foi, le doute devait être interprété 
en sa faveur; —en quoi le jugement attaqué a violé les art. 29 et ao3, C. 
forest. ;—casse. 

Du 6 sept. 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ART. 5023. 

ENSEIGNEMENT. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — ÉCOLE PRTVÉE. — 
CERTIFICAT DE MORALITÉ. 

L'instituteur communal, révoqué par le comité cTarrondissement , 
peut ouvrir une école privée sans avoir un nouveau certificat de 
moralité, quels que soient les motifs de la révocation ( 1 ). 

arrêt (Estienne). 

La Cour ; — vu les articles combinés 4, 7, 19, 2 3 et 24 de la loi du 1 er jiiill. 
f 833 ; — sur le premier moyen, pris de ce que l’arrêt attaqué aurait considéré à 
tort comme ayant conservé force et effet dans son rapport avec l’ouverture d’une 
école privée, le certificat de moralité délivré à un instituteur primaire antérieu¬ 
rement à son investiture et à sa révocation des fonctions d’instituteur communal 
par le comité de surveillance d’arrondissement ; — attendu qu’aux termes de la 
loi précitée, ceux qui, ayant satisfait aux conditions d’aptitude exigées par son 
art. 4 , ont été mis en possession de la qualité d’instituteur primaire, sont sou¬ 
mis, quant à l’exercice de la profession dérivant de cette qualité, et quant 
aux fonctions spéciales d’instituteur communal, à des règles essentiellement dis¬ 
tinctes de poursuite, de juridiction et de pénalité ; — attendu que l’art. 23 n’au¬ 
torise, en cas de négligence habituelle ou de faute grave, les comités d’arrondis¬ 
sement qu’à réprimander, suspendre ou révoquer l’instituteur communal des 
fonctions dont il est investi à ce titre; —que les faits d’inconduite et d’immora¬ 
lité susceptibles d’entraîner l’interdiction de la profession à temps ou à toujours, 
doivent être, d’après l’art. 7, déclarés par l’art. 24, indistinctement applicable 
aux instituteurs privés et aux instituteurs communaux, déférés au tribunal civil 
de l’arrondissement statuant en chambre du conseil, sauf appel ; — qu’en ce qui 
concerne les faits, les comités dont il s’agit n’ont d’autre initiative et d’autre ac¬ 
tion que celles qui consistent à eu saisir ledit tribunal par voie de plainte, en 
concours ou à défaut du ministère public; — qu’il ne saurait appartenir à ces 
comités de se substituer, èn qualifiant les actes, par eux appréciés, d’actes d’im¬ 
moralité, à la juridiction exclusivement compétente pour en déclarer l’existence, 


(0 Arr. conf. : cass. 6 avr., 9 et 19 août i 85 o (/. cr., art. 4829). La loi 
organique nouvelle donne à la société d’autres garanties. Voy. Rêp. cr ., En¬ 
seignement, n 08 18 - 21 . 
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en déterminer le caractère et en régler les conséquences pénales; — attendu, 
dès lors, que le jugement attaqué a refusé à bon droit d'attribuer à la décision • 

portée contre le sieur Estienne par le comité supérieur de Rethel, d’autres 
effets que ceux qui ont été prévus par l’art, a 3 de la loi précitée, et qu’en 
rejetant les conclusions du ministère public, tendantes à ce que le prévenu fût 
condamné à la peine édictée par l’art. 6, ce jugement, loin d’avoir violé ladite loi, 
en a fait une juste application ; — rejette. 

Du 24 nov. 1850. —C. de cass. — M. Laplagne-Barris, prés. , 

ART. 5024. j 

RÉVISION. — INCONCILIARILITÉ. — CONSEILS DE GUERRE. 

Les jugements des conseils du guerre , comme tous autres , com- >i 

portent la voie de révision ouverte par l'art. 443, C. instr. cr., pour . 

le cas d'inconciliabilité de deux condamnations , prononcées contre ;1 

deux individus (1). 

arrêt (Chaminade). • 

La Cour; — vu l’art. 443, C. inst. cr. ; — attendu que les dispositions de 
cet article ne sont pas limitatives et sont applicables aux condamnations pronon- v 

cées par la juridiction militaire ; — attendu que deux individus ont été condam- ,, 

nés sous le nom de Pierre Chaminade, pour désertion à l’intérieur du service du 
aa e léger, à la date du 4 mars 1849 > — qu’il s’agissait d’un seul et unique fait lU 

de désertion; — que le jugement du deuxième conseil de guerre permanent de 1 . 
la 7 e division militaire, en date du 29 nov. i85o, qui condamne Pierre Chami- )f 
nade, chasseur, remplaçant au 22 e léger, à la peine de cinq ans de boulet, , , 

comme coupable de désertion à l’intérieur, est inconciliable avec le second ju- 
gement rendu par le même conseil de guerre, à la date du 21 février x85i, ,, 

qui condamne Pierre Chaminade, ayant les mêmes résidence, profession, âge, 
origine et filiation que le précédent condamné, comme coupable du même délit 
de désertion, à la même peine de cinq ans de boulet; — qu’il résulte de ces 
deux jugements la preuve que l’un ou l’autre est entaché d’erreur, et qu’il y a 
lieu de procéder à un nouveau jugement d’identité entre les deux individus qui 
en ont été l’objet ; — par ces motifs, faisant droit à la dénonciation du gouver- 
nement, casse et annuité les deux jugements rendus, les 29 nov. i85o et 21 fév. 
i85r, par le deuxième conseil de guerre de la 7 e division militaire; — et, pour 
être procédé à nouveau jugement sur le délit de désertion entre les deux indivi¬ 
dus mis sous la main de la justice militaire , les renvoie , en état de prise de 
corps, devant le premier conseil de guerre permanent de la 8 e division militaire, I 

séant à Montpellier. j 

Du 25 avril 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 1 

art. 5025. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — ÉVASION. — RÉCIDIVE. — PEINE. 

Quelle que fût Vétendue des peines déjà prononcées contre lui , 
le militaire qui s'évade ne peut être condamné pour son évasion à 


(r) Arr. conf. : Cass. 10 mai i85o (/.c/*., art. 4746 ). 
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la peine de mort : le conseil de guerre peut seulement le condamner , 
soit à une détention double de celle qu'il devait subir , soit à traîner 
deux boulets (1). 

arrêt (Lory). 

La Cour ; — vu les art. 4 , C. pén., 5o, 5t et 67 de l’arrêté du 19 vendém. 
an xii ; — attendu, en fait, que Bernard Lory, condamné ail boulet, prévenu 
de s’étre évadé, étant en état de récidive, de l’atelier, et d’avoir emporté des 
effets qui lui avaient été remis par l’État, a été condamné à la peine de mort 
par jugement du deuxième conseil de guerre permanent de la division d’Alger, 
par application de l’art. 5i de l’arrêté du 19 vendém. an xn; — attendu, en 
droit, que, d’après les principes de notre droit public, cousacrés par l’art. 4 , C. 
pén., nul délit , nul criiue ne peuvent être punis de peiues qui n’étaient pas 
prononcées par la loi, et déclarées par elle applicables aux faits constitutifs du 
délit ou du crime; — attendu que l’art. 5i de l’arrêté précité, en autorisant les 
conseils de guerre à punir les condamnés au boulet, coupables de délits graves , 
à la peine de mort, se réfère nécessairement, pour la qualification et le carac¬ 
tère légal de ce genre de délits, au droit commun ou aux lois spéciales, sans 
abandonner à la discrétiou des juges militaires uue classification de délits dont 
les résultats pourraient être si graves ; — attendu que les faits dont Lory est 
reconnu coupable par le jugement attaqué ne rentraient dans aucun de ceux que 
le Code pénal ou les lois militaires punissent de la peine de mort par un texte 
précis; qu’entendre l’art. 5i dans le sens large du conseil de guerre serait sub¬ 
stituer l'abi traire du juge à la loi pénale, ce qui serait contraire à tous les prin¬ 
cipes de la justice criminelle; — attendu, dès lors, que les faits dont Lory est 
déclaré coupable tombaient sous l’application de l’art. 5o de l’arrêté du 19 
vendém. an xri, et qu’en prononçant la peine de mort, le jugement attaqué a 
faussement appliqué l’art. 5r et violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 5o de l’ar¬ 
rêté précité; — casse. 

Du 8 mai 1851. — C. de cass. — M. De Boissieux, rapp. 
art. 5026. 

ATTENTAT A LA PUDEUR. — ENFANT AU-DESSOUS DE ONZE ANS.— 
VIOLENCE. — QUESTIONS AU JURY. 

Dans une accusation d'attentat à la pudeur sur un enfant ayant 
moins de onze ans , la circonstance de violence , relevée dans l'arrêt 
de renvoi , peut être écartée , sans que Vaccusé condamné puisse s'en 
faire un grief contre la position des questions (2). 


(1) Voy. Cass. 27 juill. i 85 o ( 7 . c/\, art. 4869). 

(a) Ainsi interprété, l’arrêt que nous recueillons est parfaitement juridique. 
Mais il va plus loin dans ses motifs , en supposant que la circonstance de vio¬ 
lence devait nécessairement être considérée comme circonstance aggravante. 
C*est une doctrine contraire à celle de l’arrêt de cassation, du 12 janv. 1843 
(/. cr., art. 33 17 ). Toutes \es fois qu’il y a violence d’après l’accusation, 1er 
crime imputé est celui de l’art. 332 , § 3 ; la violence est constitutive du crime; 
l’êge au-dessous de i 5 ans est une circonstance aggravante. Voy. supra , p. 201 
et 202. 
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arrêt (Bertault). 

La Cour ; — sur le moyen unique tiré de la fausse application de la peine 
aux faits déclarés constants par le jury, en ce que, dans les questions qui lui ont 
été posées, on a supprimé les mois sans -violence , qui, dans l’art. 33 r du Code 
pénal, seraient caractéristiques de l'attentat à la pudeur prévu et réprimé par cet 
article, et de ce que la condamnation manque de base légale; — attendu que, 
lorsqu’il s’agii d’un attentat à la pudeur sur des enfants au-dessous de l’âge de 
onze ans, la circonstance de la violence n'est point constitutive de ce crime, et 
n’en pourrait être qu’une circonstance aggravante ; — que le crime prévu par 
l’art. 33 1 , C. pén., existe légalement comme moralement^ encore qu’il n’y ait 
pas eu de violence exercée; que, dès lors, le retranchement des mots sans vio¬ 
lence n’a pas nui à la défense de l’accusé, et qu’il suffit, pour justifier la condam¬ 
nation, qu’il ait été déclaré par le jury que l’accusé s’était rendu coupable d’at¬ 
tentats à la pudeur d’enfants au-dessous de onze ans ; — rejette. 

Du 29 nov. 1850. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 5027. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — SIGNATURES DES AUTEUBS. — FAUSSE 
SIGNATURE. — COMPLICITÉ. 

Quel est Vauteur cVun article de journal, au point de vue de la 
loi exigeant la signature des auteurs? Le délit de fausse signature 
existe-t-il, lorsque le nom indiqué est celui de quelqu’un qui n'a fait 
que fournir des indications au rédacteur (1) ? 

La peine du délit est-elle également applicable au rédacteur , con¬ 
sidéré comme auteur , à celui qui s’est dit auteur par sa signature, 
au tiers qui a facilité la supposition de nom et même au gérant, de 
journal qui Va accueillie (2) ? 

Un sieur Duparge, voulant rendre compte d’une élection commu¬ 
nale et critiquer les actes de l’adjoint au maire, remit chez le garde 
Burnel, au libraire Raux, une note informe, d’après laquelle celui-d 
rédigea un exposé critique, qu’on fit copier par la fille de Burnel et que 
le gérant du Patriote de la Meuse inséra sauf modifications, avec la 
signature de Duparge. Le manuscrit de Raux ayant été découvert, et 
Duparge s’étant contredit dans ses réponses aux interpellations, des 
poursuites ont eu lieu pour infraction à la loi du 16 juill. 1850. 

jugement (Min. publ. C. Duparge, etc.). 

Le Tribunal ; — considérant qu’il résulte des déhats que Charles Duparge 

(1) Voy. noire Rép. cr ., v° Presse périodique, n os 21 - 24 . 

( 2 ) L’arrêt que nous recueillons vient d’ètre maintenu par la Cour de cassa¬ 
tion, dans ses trois dispositions principales (Rej. 26 juill. x85i). Il a été jus* 
qu’à condamner comme complice le tiers qui avait facilité la supposition de nom; 
mais il est annulé quant à ce, attendu qu’il n’y a pas de complicité punissable 
en matière de contraventions. 
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voulant faire insérer un article dans le journal le Patriote de la Meuse , a chargé 
François Joseph Roux de rédiger cet article, et à cet effet, lui a remis un écrit 
énonciatif des faits qui devaient être le sujet principal de cet article ; qu’indé- 
pendamment de cette note écrite, il lui a encore donné verbalement les rensei¬ 
gnements et instructions nécessaires à la rédaction de cet article;—considérant 
que la rédaction faite par Ratix , n'est que l'expression de la pensée de Duparge, 
et l’énonciation des faits articulés par celui-ci; —considérant que la pensée et 
les faits étant la partie principale d’un écrit, il faut reconnaître que Duparge est 
l’auteur principal de l'article inséré dans le Patriote de la Meuse , et que Raux, 
dans cette circonstance, n'a été qu’un instrument dont Duparge s’est servi pour 
exprimer sa pensée ; — considérant que Duparge étant l’auteur de l’article, la 
signature Duparge mise au bas de cet article nest pas fausse et ne constitue pas 
le délit prévu et exprimé par l’art. 3 de la loi du 16 juillet i85o; — renvoie les 
quatre prévenus des poursuites. 

Du 23 mai 1851. — Trib. corr. de Saint-Mihiel. 

Appel. — M. l’avocat général Garnier soutient que le véritable au¬ 
teur de l’article est le sieur Raux, qui l’a rédigé, qui aurait conséquem¬ 
ment dû signer. Il invoque l’opinion de M. Duvergier, qui a dit dans 
ses notes sur la loi de 1850 : « La disposition qui exige la signature 
de chaque article peut donner lieu à de sérieuses difficultés. Qui doit-on 
considérer comme auteur? Celui qui écrit, qui rédige l'article, ou celui 
qui l’inspire, qui en donne l’idée principale ou les éléments principaux, 
quelquefois même les termes? Je pense que c’est au rédacteur que 
l’obligation de signer est imposée. Les tribunaux ne peuvent scruter 
dans un article ce qui appartient à chacun de ceux qui ont concouru à 
en formuler les pensées et même les expressions ; ils doivent s’attacher 
à ce fait décisif et manifeste que telle personne a pris la plume et a 
rédigé. La question devient plus délicate lorsqu’une première rédaction 
est soumise à un nouvel examen, à une sorte de révision, et que celui 
qui en est chargé retranche, ajoute, modifie. Quel est en ce cas le véri¬ 
table auteur ? Celui de qui émane le premier jet, ou celui qui a émondé, 
rectifié, augmenté et corrigé? Les circonstances auront une grande 
influence sur la solution ; mais, en général, c’est la signature de l’au¬ 
teur de la première rédaction, qui devra, je le crois, être apposée à 
l’article. » 


ARRÊT. 

La Cour; — attendu que de la procédure et des débats devant la Cour, il est 
résulté la preuve que Raux, de son aveu a été le rédacteur de la lettre signée 
Duparge, qui, à sa connaissauce et à la participation de Duparge, a été dressé le 
ia mars i85i, au gérant du journal le Patriote de la Meuse , avec invitation de 
l’insérer dans ce journal, ce qui a été fait dans le numéro 38 qui a pour date le 
20 mars i85i;— attendu que cette lettre, dont quelques expressions ont été 
adoucies par le gérant, qui en avait reçu pouvoir du signataire, n’en contient 
pas moins une attaque de la conduite et des actes de l’adjoint de la commune de 
Bovée; —* attendu que Raux a vainement prétendu qu’il n’est pas l’auteur de 
l’article, en ce sens qu’il n’a fait que cprriger en la forme une note qui lui avait 
été remise à cet effet par Duparge, et y a ajouté, sous sa dictée, plusieurs détails 
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accessoires, dont il n’a été que le rédacteur passif;—attendu d’abord qu’en 
comparaut la note de Duparge saisie au domicite de Burnel avec la lettre insérée 
au journal, il n’est pas possible d’admettre que l’une ne soit que la correction 
de l'autre; — qu’au contraire il existe des dissemblances palpables, tant sur les 
faits énoncés que sur le fond des idées, la forme et la partie des expressions 
dont elles ont été revêtues; — attendu, en outre, que les additions faites en 
dehors de la note de Duparge ne peuvent pas non plus être réputées avoir été 
écrites par Raux sous la dictée de Duparge; — que Duparge, en effet (et sa note 
le prouve), n’est pas assez lettré pour avoir pu dicter aucun des passages de l’ar¬ 
ticle incriminé; —que d’ailleurs il l’a reconnu lui-même par sa déclaration re¬ 
tenue dans les notes sommaires, en disant devant le tribunal qu’il avait signé 
l’article saus qu’on lui eût donné lecture, et que si on lui avait lu les mots dé¬ 
mocratie et républicaine y qui sont imprimés dans cette lettre, il n’aurait pas 
assurément signé ; — attendu que si Duparge a donné «des renseignements ver¬ 
baux sur les faits relatifs aux élections qui avaient eu lieu à Bovée, Raux s’en 
est servi pour la composition de son article, qui est son œuvre et non celle de 
Duparge, et qu’ainsi l’un et l’autre sont coupables de l’infraction punie par la loi 
du 16 juill. z85o, Raux comme auteur de l’article revêtu de la fausse signature 
de Duparge, et Duparge comme signataire du même article qui n’était pas son 
ouvrage. 

En ce qui concerne Burnel: — attendu qu’il est prouvé par les débats et 
avoué par lui qu’il a su que Raux avait écrit et composé l’article incriminé ;que, 
nonobstant cela, il l’a fait, chez lui, signer par Duparge, après l’avoir fait copier 
par sa fille ; qu’ensuite il l’a mis à la poste, à l’adresse du gérant du journal ; 
qu’ainsi il s’est donc sciemment rendu le complice de l’infraction commise par 
Raux et par Duparge. 

En ce qni concerne Adeline : — attendu que, pour se soustraire à la respon¬ 
sabilité de gérant, Adeline se retranche dans l'ignorance où il était que la lettre 
signée Duparge, qu’il a reçue par la poste, avait pour auteur véritable Raux ; — 
que cette défense est inadmissible, parce que la loi, à raison de la seule qualité 
de gérant, le reud garant de toutes les infractions qui se commettent par la voie 
de son journal, lors même qu’ii n’y aurait pas sciemment participé; que son 
devoir, en recevant un article signé de tel ou tel nom, est de bien s’assurer, 
avant de l’insérer, qu’il est sigué du véritable auteur; qu’au cas particulier, 
Adeline n’avaitpris, de son aveu sur ce point, aucune précautiou, aucun rensei¬ 
gnement quelconque; qu’il allègue même n’avoir jamais connu ni vu le sieur 
Duparge; — qu’il est donc responsable d’avoir inséré dans son journal un ar¬ 
ticle signé par une personne qui n’en est pas l’auteur, et qu’il est passible de la 
peine édictée par la loi ; — par ces motifs, condamne Duparge, Raux, Burnel et 
Adeline, chacun en six mois d'emprisonnement, chacun et solidairement en 
x,ooo fr. d’amende, et tous quatre aussi solidairement aux frais. 

Du 19 juin 1851. — C. de Nancy, ch. corr. — M. Ristou, prés. 
art. 5028. 

OCTROIS. — BIÈRE. — DÉDUCTION. 

Le droit d'octroi , à l'égard des bières , est dû sur les quantités 
réellement livrées à la consommation locale , sans déduction pour la 
tolérance qu'accorde la loi lors des prises en charge par les em¬ 
ployés des contributions indirectes . 
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arrêt (Thouin). 

La Couh; — vu les art. 36 de l'ordonnance du 9 déc. 1814, 110 et xzi <le 
la loi du 28 avr. 1816 ; — vu également l’art. 16 du règlement de l’octroi de 
la ville de Douai, du a 5 juill. 1841, ainsi conçu : « Les bières fabriquées dans 
le rayon de l’octroi acquitteront les droits du tarif d’après les quantités prises en 
charge à la fabrication par les employés des contributions indirectes, sauf celles 
dont l'exportation aura été justifiée suivant les règles fixées ci-après par le pré¬ 
sent règlement»; — attendu que les art. 28 et 36 de l’ordonn. du 9 déc. 1814, 
reproduits par les art. 7 et 14 du règlement d’octroi de la ville de Douai, 
soumettent les objets compris dans les tarifs d’octroi à l’acquit du droit, 
soit au moment de leur introduction en ville, s’ils proviennent du dehors, soit à 
l’instant de la récolte ou de la fabrication, s’ils ont été, comme dans l’espèce 
actuelle, récoltés, préparés ou fabriqués dans le rayon de l’octroi, à moins que 
leur propriétaire ne réclame la faculté de l’entrepôt, sans que cette ordonnance 
fasse de distinction en ce point entre les bières et les autres marchandises tari¬ 
fées, et sans qu’elle indique de déduction à opérer sur les quantités imposables 
qui ont élé livrées, de fait, aux consommateurs ; — que , si les art. 110 et 11 r 
delà loi du 28 avr. 1816 établissent, pour la perception du droit de fabrication, 
maintenu au profit du trésor par les art. 107 de la loi du 28 avril 1816 et 3 de 
J la loi du 12 décembre i 83 o, une base qui laisse en dehors de l’impôt une quan¬ 
tité de bière pouvant s’élever jusqu’au dixième de la contenance brute de |a 
chaudière, ni ces lois, ni aucune autre n’ont prescrit l’application de cette règle 
*n recouvrement du droit d’octroi au profit des villes; — que ces deux droits , 
dont hm constitue un impôt de fabrication et l’autre un impôt de consommation, 
diffèrent entre eux par leur nature, par leur objet et par leur quotité; — que 
b nécessité d’une assimilation dans le mode de leurs perceptions ne résulte pas, 
d’ailleurs, du principe posé par les art. 125 de la loi du 8 déc. 1814 , 99 de 
l’ordonnance du lendemain et ï5o de la loi du 28 avr. 1816; que ces articles, 
en défendant d’introduire dans les règlements d'octroi aucune disposition con- 
: traire à celle des lois et règlements relatifs aux différents droits imposés au pro¬ 

fit du trésor, ont pour but, non d’assujettir forcément les droits d’octroi et les 
droits du trésor, parfois de nature très-diverse, à une même fixation de quotité 
d’impôt ou de quantités imposables, mais d’empêcher que les mesures adoptées ' \ 

pour la perceptiou de l’octroi ne contrarient et n’entravent le recouvrement des î 

droits,du trésor; — attendu que l’art. 16 du règlement de l’octroi de Douai, en 
vertu duquel les bières fabriquées dans le rayon de l’octroi doivent acquitter les 
droits du tarif d’après les quantités prises en charge à la fabrication par les em¬ 
ployés des contributions indirectes, introduit une innovation dont les conséquences 
oedoivent point être étendues au delà de leur portée naturelle ;—attendu que,re¬ 
lativement au droit de fabrication, la dispense d’impôt sur le dixième de tolérance, 
dans les circonstances prévues par les art. 110 et 111 précités, est accordée 
moins à litre de forfait en compensation de l’obligation imposée au brasseur de 
subir le paiement du droit sur les quatre cinquièmes de la contenance brute de 
b chaudière, même dans les cas exceptionnels que, d’ailleurs, le brasseur est ’ 

presque toujours le maître de prévenir à l’avance, où le rendement du brassin ; 

aurait été inférieur, que pour tenir lieu des déchets à venir provenant de 
1 ouillage, du coulage et de tous autres accidents, ainsi que l’explique textuelle¬ 
ment le premier de ces arlicles; — qu’à l’égard de ce droit, qui n’atteint la 
bière qu'au point de vue de la fabrication, il était naturel de déterminer définiti¬ 
vement les quantités imposées au moment même où la bière était fabriquée, de 
telle sorte que, dès que le brasseur aurait acquitté le droit à la fabrication, 
l’administration des contributions indirectes serait désintéressée, et n’aurait plus 
à s’occuper de ce que deviendrait la marchandise ; — mais qu’il n’en est pas 
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de même du droit d’octroi, qui frappe la bière au point de vue de la consomma- j 
tion; que c’est alors la quantité de bière livrée à la consommation , et non la | 
quantité fabriquée, que la loi veut atteindre; — qu’il était donc rationnel, quant ! 
à ce droit, que les droits et règlements ne s’arrêtassent pas définitivement à la 
prise en charge ordinaire , et qu’ils permissent à l’autorité municipale de suivre 
la bière jusqu’à la livraison aux consommateurs , atin de garantir l’acquit du i 
droit sur toutes les quantités consommées, et de rectilier, par la constatation des i 
faits de consommation, ce que les déclarations primitives des brasseurs, ou les 
prises en charge, auraient eu d’inexact ou d’iucomplet; que c'est effectivement 
ce qu’ont fait les art. 17 et suivants du règlement d’octroi de Douai, qui pres¬ 
crivent un mode de surveillance organisé évidemment dans ce but ; — attendu 
qu’ainsi expliqué par les articles qui le suivent immédiatement, l’art. 16 de ce 
règlement, qui étend la prise en charge de la régie à la perception du droit 
d’octroi sur la bière fabriquée dans l’intérieur de la ville, doit, sans doute, avoir 
pour effet de n’obliger le brasseur à payer d’abord le droit d’octroi, s’il lacquite 
avant la livraison de la marchandise aux consommateurs, que sur les quatre 
cinquièmes de la contenance brute de la chaudière, et de laisser en dehors 
l’excédant, s’il ne dépasse pas un dixième , pour couvrir les déchets éventuels, 
mais qu’il ne va pas jusqu’à renverser le principe de la matière; que tout objet 
tarifé qui est livré aux consommateurs doit l’impôt, et qu’il ne peut conséquem¬ 
ment faire obsiacle à ce que la portion du dixième de tolérance qui n’aurait pis 
été absorbée dans les cuves ou magasins du brasseur par les pertes ou autre¬ 
ment, et qui aurait été livrée à la consommation locale, soit soumise, en défini¬ 
tive, au paiement du droit ; —- d’où il suit que la somme payée, à raison d'un j 
pareil excédant, à l’octroi de Douai, par le sieur Thouin, qui exerce la profes- j 
sion de brasseur dans l’intérieur du rayon de l’octroi de la même ville, était lé- j 
gitimemeut dû et a été régulièrement perçue ; qu’elle ne pouvait donc, sou$ ( 
aucun rapport, être sujette à restitution; — qu’en jugeant le contraire, et en 
coudamnant la ville de Douai à rembourser, pour celte cause, la somme de 1 
i 35 fr. 20 c. au brasseur Thouin, le jugement attaqué a faussement interprété, t 
et, par suite, violé les art. 36 de l'ordonnance du 9 déc. 1814, no, 18, met 
45 o de la loi du 28 avr. 1816 et 16 du règlement de l’octroi de Douai ; — casse. 

Du 25 janv. 1851 . — C. de cass. — M. Portalis, pr. prés. 
art. 5029 . 

FONCTIONNAIRES DE L’ORDRE JUDICIAIRE. — DÉUT. — POURSUITE, 
r- COMPÉTENCE. — COMMISSAIRE DE POUCE. — MINISTÈRE PUBLIC. 

Un commissaire de police, membre du ministère public , ne peut 1 
être poursuivi , pour diffamation publique , devant le tribunal cor * j 
rectionnel : la poursuite doit avoir lieu conformément à l’art. 479 , j. 
C. instr. cr . ; Vincompétence est (Tordre public et peut être relevée 
d’office (1). 

arrêt (Min. publ. C. T...). 

La Cour ; — attendu, en fait, que par citation du 7 mars i 85 i, le sieur G. 
a traduit le sieur T., commissaire de police de la ville de Saint-Junien , devant 
le tribunal correctionnel de Roehechouai t, comme s’étant rendu coupable de 
diffamation envers lui, en lui imputant publiquement un fait de nature à porter 


( 1 ) Yoy. noire Rép . cr., v° Fonctionnaires, n°* G-ir. 
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atteinte à son honneur et à sa réputation; — qu’après l’instruction et les dé¬ 
bats, G. a persisté dans sa plainte et conclu à 3 oo fr. de dommages-intérêts et 
aux dépens ; — et que le tribunal, sur les conclusions conformes du procureur 
déjà République, a relaxé le prévenu et condamné le sieur G. aux dépens, par 
le motif que les propos imputes au prévenu , quoique tenus sur une place pu¬ 
blique, notaient cependant entendus et n'étaient destinés à être entendus que 
des deux personnes auxquelles le prévenu s’adressait dans une conversation in¬ 
time ; — que dès lors ces propos n'avaient pas Je caractère de publicité exigé 
par l’art. i er de la loi du 17 mai 1S 19, pour constituer le délit de diffamation ; 
— qu’ainsi T., en tenant sur G. des propos d’autant plus répréhensibles, qu’ils 
émanent d’un homme revêtu de fonctions publiques, n’a cependant pas encouru 
la peine de la diffamation ; — attendu que ce jugement, qui eët sous la date du 
22 mars i 85 i, a été suivi d’un appel de la part de G. le 29 mars; mais que le 
ministère public lui a laissé acquérir l’autorité de la chose jugée par l’expiration 
sans appel des délais fixés par les art. 2o3 et 2o5 du Code d’inst. crim. ; — 
attendu que devant la cour, G. a persisté à demander que le prévenu fût déclaré 
coupable de diffamation envers lui; — attendu, en droit, que dans cette situa¬ 
tion la première question qui se présente est de savoir si le tribunal de Roche- 
ebouart était compétent, et si' la cour elle-même est compétente pour connaître 
dota plainte; — attendu que le sieur X... était revêtu des fonctions de commis¬ 
saire de police à Saint-Jtinieu; qu’il les exerçait seul dans le canton; qu’à ce 
tifre et aux termes de l’art. 144 du Code d’insl. crim., il remplissait de plein 
droit les fonctions du ministère public près le tribunal du juge de paix siégeant 
en matière de police; — qu'étant prévenu d’avoir commis hors de sa fonction 
un délit emportant une peine correctionnelle, il 11e pouvait être poursuivi que 
dans les formes prescrites par l’art. 479 du même Code* qui porte que lorsqu’un 
juge de paix, un membre du tribunal correctionnel ou de première instance, ou, 
un officier chargé du ministère public près l’un de ces tribunaux, sera prévenu 
d’avoir commis hors de ses fonctions un délit emportant une peine correction¬ 
nelle, le procureur général près la cour d’appel le fera citer devant cette cour, 
qui prononcera sans qu’il puisse y avoir appel ; — attendu que la disposition de 
cet article embrasse nécessairement le commissaire de police dès qu’il est chargé 
du ministère public près le tribunal du juge de paix, exerçant les attributions 
qui sont données à ce tribunal par les dispositions du § i er du titre i er du liv. 
2 dudit Code, et que la protection que le législateur a jugé utile d’accorder aux 
magistrats contre des plaintes téméraires dictées par la passion, est tout aussi 
nécessaire aux commissaires de police exposés sans cesse, par l’accomplissement 
de leurs devoirs, à des mécontentements et à la haine; — attendu qu’il suit de 
U que G. aurait dû saisir de sa plainte M. le procureur général près la cour 
d’appel ; que le tribunal de Rochecbouarl était incompétent, et que, par les 
mêmes raisons, la chambre correctionnelle de la cour l'est également; — atiendu 
que, s’agissant d’une incompétence d’ordre public, la Cour doit la prononcer 
d’office, quoique ni les parties ni le ministère public ne l’aient demandé; mais 
que la nullité du jugement ne peut atteindre que les intérêts de la partie civile 
quia saisi la Cour et ne saurait enlever au prévenu le bénéfice de l’autorité de 
la chose jugée, quant à l’action publique qui se trouve éteinte; — attendu que 
la solution de cette question dispense d’examiner les gestions graves qui pour¬ 
raient naître, soit de l’extinction de l’action publique, soit des circonstances du 
fait établi par l’instniction ; — par ces motifs, — la Cour, statuant sur l’appel 
de G., déclare nul, et de nul effet, le jugement du tribunal de Rochechouart, 
comme incompétemment rendu, se déclare elle-même incompétente pour statuer 
sur les conclusions de G. au fond, sauf à lui à se pourvoir, s’il y a lieu, ainsi 
qu’il avisera, et le condamne aux dépens. » 

Du 6 juin 1851. — C. de Limoges, ch. corr. — M. Dumont Saint- 
Priest, prés. 
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ART. 5030. 

VOLS. — EFFRACTION. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — ÉLÉMENTS. 

L'effraction 'peut constituer une circonstance aggravante , quoi¬ 
qu'elle ait eu lieu uniquement pour sortir de la maison dans laquelle 
était commis le vol (1). 

C'est une effraction extérieure, dans le sens de l'art. 395, C. 
pén . (2). 

arrêt (Min. publ. C. Renard.) 

La. Cour ; — considérant qu’il résulte de la procédure que, dans la soirée du 
8 juillet i85o, Renard se présenta chez le sieur Rousset et demanda l’bospitalilé; 
que celui-ci lui permit de coucher dans son grenier; que, pendant la nuit, Re¬ 
nard s’empara de deux draps qui garnissaient son lit, et, au lieu de sortir parla 
•voie ordinaire , descendit dans le cellier dépendant de l’habitation ainsi que Je 
grenier, souleva la porte de dessus ses gonds, brisa le crampon de la serrure, et 
s'enfuit avec les deux draps qu’il avait dérobés ; — considérant que la soustrac¬ 
tion frauduleuse ne consiste pas sculemént à appréhender la chose d’autrui, 
mais encore à la déplacer, à l’emporter pour la faire sortir de la possession du 
propriétaire, afin de s’en assurer la détention ; qu’en saisissant l’objet qu’il vou¬ 
lait s’approprier, le prévenu n’a fait que commencer le vol, lequel n’a été con¬ 
sommé que quand, par le déplacement, cet objet a été complètement en son 
pouvoir; — considérant que, si Renard, nanti des deux draps, était sorti par la 
voie ordinaire, il eût été inévitablement aperçu et arrêté par le propriétaire; 
qu’il ne pouvait donc arriver à la consommation du vol qu’en se frayant le pas¬ 
sage qui a nécessité l’effraction ; que cette effraction ayant dû suivre immédia¬ 
tement la soustraction frauduleuse des draps, doit être considérée comme un fait 
adhérent et constituer une circonstance aggravante. 

En ce qui concerne la nature de l’effraction; — considérant que, pour que 
l’effraction constitue une circonstance aggravante du délit de vol, il faut qu’elle 
ait les caractères spéciaux de l’effraction extérieure ou de l’effraction intérieure, 
tels qu’ils sont définis dans les art. 3g5 et 3g6 du Code pénal • — considérant 
que, si l’on recherche les principes qui ont guidé le législateur dans la classifi¬ 
cation des effractions, l’on reconnaît qu’il s’est surtout préoccupé de la nature 
et de la destination de la clôture qu’il avait à protéger, distinguant le cas où elle 
a pour objets principaux de défendre extérieurement l’accès des maisons ou de 
leurs dépendances, lesquelles, à des degrés divers, peuvent être considérées 
comme constituant le domicile des citoyens, de ceux où la clôture ne protège plus 
que la possession des effets mobiliers renfermés dans les lieux clos ; qu’à la pre¬ 
mière de ces catégories, à celles consistant dans la violation des clôtures protec¬ 
trices des dehors plus particulièrement confiés à la foi publique, le législateur a 
reconnu une gravité plus grande et attribué la qualification d’effractions exté¬ 
rieures lorsqu’à leur aide on peut s’introduire dans les bâtiments ou leurs dépen¬ 
dances; — attendu que l’effraction commise par le prévenu doit être rangée dans 
cette classe, si l’on considère la nature et la destination de la clôture qui l’a 
subie ; qu’en effet elle a eu lieu sur une porte servant à la fois d? entrée et de 


(i et 2 ) Cette décision a été rendue contrairement aux conclusions de M. le 
substitut Lachèze, et à la doctrine des auteurs de la Théorie du Code pénal 
(t. 7, p. x 52 -i 63 ). 
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clôture extérieure à la maison du sieur Rousset, et rentre ainsi dans les termes 
de la définition donnée par fart. 3g5 du Code pénal ; — attendu que la circon¬ 
stance que le prévenu n’aurait commis cette effraction qu’après s’être introduit 
dans la maison, et par conséquent de l’intérieur même de la maison, ne parait 
pas devoir rien changer à son caractère légal d’effraction extérieure ; —que rien 
n’iudique, en effet, que la loi, dans la détermination qu’elle a faite des effrac¬ 
tions, ait eu aucunement en vue la position extérieure ou intérieure que le cou¬ 
pable aurait pu prendre relativement à la clôture au moment de la perpétration ; 
— que fart. 3g5 n’exige pas non plus, pour que l’effraction soit extérieure, qu’elle 
ait servi à V introduction de fauteur du vol, mais se borne, pour en fixer la na¬ 
ture et la portée, à indiquer que cette espèce d’effraction est celle-là à laide 
de laquelle on peut s'introduire , signalant ainsi comme devant suffire à la qua¬ 
lifier la simple impossibilité de l’introduction qui en résulte ; — que l’intention 
qui a conduit le législateur à adopter cette rédaction pour étendre l’application 
de l’art. 3g5 à un plus grand nombre de cas, ressort plus évidente si on la com¬ 
pare à celle de l’art. 397 concernant l’escalade ; qu’on ne peut méconnaître que 
si dans ce dernier article il a jugé nécessaire pour la restreindre d’exprimer que 
la circonstance aggravante n’existe que pour lentrée dans la maison, il se fût 
autrement expliqué dans l’art. 3g5, s’il eut également voulu que l’effraction, 
pour être extérieure, eut dû précéder l’introduction et y eût aidé; — considé¬ 
rant d’ailleurs que par cela seul que l’introduction aurait précédé l’effraction 
imputée au prévenu, on ne pourrait conclure qu’elle dût prendre place parmi 
les effractions intérieures prévues par l’art, dgtf ; car, si cel article admet l’in¬ 
troduction préalable comme une condition essentielle de ces sortes d’effractions, 
encore ne les considère-t-il comme telles qu’autant qu’elles sont faites aux portes 
et clôtures du dedans, clôtures auxquelles il est impossible d’assimiler la porte 
du dehors d’un édifice. 

Du 16 mai 1851. — C. d’Angers, ch. d’acc. —M. de Beauregard, 
prés. 


ART. 5031. 

HUISSIERS. — GARDE DU COMMERCE. — PROCÈS-VERBAL D’ÉCROU. — 
REMISE DE COPIE. 

IjB garde du commerce qui fait remettre par un tiers la copie du 
procès-verbal d? écrou, au lieu de la délivrer lui-même, n'encourt pas 
la pénalité correctionnelle de l'art. 45 du décret du 14 juin 1813, qui 
n'a été édictée que contre les huissiers proprement dits : sa contra¬ 
vention n'est passible que des peines disciplinaires portées par 
l'art. 27 du décret spécial du 14 mars 1808. 

ARRÊT. 

La.' Cour ; — considérant que le décret du 14 juin iSi 3 est spécial aux huis¬ 
siers; que l’art. 45 de ce décret contenant une disposition pénale, ne peut être 
appliqué à des cas non prévus par cet article; — considérant que, si les huissiers 
étaient, avautlc décret du 14 mars 1808, et sont encore dans les localités autres 
que Paris, chargés des fonctions confiées à Paris aux gardes du commerce, il est 
certain que le décret du 14 mars 1808, en créant à Paris la corporation des 
gardes du commerce, en fait une classe à part, dont les fonctions, les droits, et 
par suite les attributions, ont été fixées d’une manière spéciale par ledit décret; 
— considérant que le décret du 14 juin i8i3 relatif aux huissiers, rendu de- 
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puis l’organisation des gardes du commerce, ne les comprend pas an nombre des ! 
officiers ministériels auxquels l’art. 4$ doit être appliqué; qu’ainsi cet article ne f 
peut être invoqué contre eux; — que la seule disposition de loi qai, dans i’ctat 1 
de la législation et pour le cas dont il s’agit (la remise par une autre personne ' 
que le garde du commerce de la copie du procès-verbal d’écrou), pourrait être 
appliquée aux gardes du commerce, est l’art. 27 du décret du 14 mars 1808, 
qui punit d’une peine disciplinaire les prévarications commmises par les gardes J 
du commerce; — la Cour, sans s’arrêter à l’opposition formée paT le procureur j 
de la République près le tribunal de la Seine, confirme l’ordonnance rendue! 
par le tribunal de la Seine, etc. I 

Du 13 juin 1851. — C. de Paris, ch. d’acc. — M. Lassis, prés. 
àbt. 5032. 

SUBSTANCES NUISIBLES. — FBUITS NON MUES.—VÏN MÉLANGÉ. 

Quelles sont les dispositions pénales actuellement applicables: 
1® à Vexposition en vente de fruits non mûrs ; 2° au débit de vin 
mélangé d'eau (1)9 

arrêt (Mustapha-ben-Mohamed). 

La. Cour; — attendu qu'il est constaté, dans l’espèce, par quatre procès- 
verbaux réguliers et non combattus par la preuve contraire dressés les i 5 , 16 
et 17 juill. par un agent de police de Blidah, que trois paniers de poires non 
mûres et dix paniers de raisins non mûrs, exposés en vente, auraient été saisis 
chez le nommé Mustaplia-ben-Mohamed, Augustin Zamit et la dame veuve Flot- 
tard, tous trois marchands fruitiers à Blidah; que ces fruits, transportés an bu¬ 
reau de la police, ont été soumis à l’examen du médecin civil de cette ville,qui, 
après vérification, les avait déclarés insalubres, malsains et nuisibles à la santé, 
et qu’en conséquence, le même agent de police les avait fait enfouir; — attendu 
qu’en cet état des faits, le tribunal de police devait appliquer aux contrevenants 
les peines portées par l’art. 475 , § 14, C. pén., dont la disposition générale et 
absolue a pour but de prévenir les suites fâcheuses que pourrait avoir l’usage de 
comestibles gâtés, corrompus ou 'nuisibles , dans lesquels sont nécessairement 
compris les fruits verts et non mûrs; — qu’eu ne le faisant pas et qu’en ren¬ 
voyant les prévenus des fins de la plainte sans dépens, en se fondant 9ur ce que 
le fait à eux imputé ne constituait pas nécessairement la contravention prévue 
par l’art. 475 , § 14 , C. pén., puisque les fruits non mûrs ne sont certainement 
ni gâtés, ni corrompus, et que, quant à être nuisibles, on ne peut dire qu’ils I e 
sont ipso facto , puisqu’ils peuvent s’employer dans le ménage ou à une multi¬ 
tude d’usages utiles, agréables et même salutaires, le tribunal a admis des excuses 
non prévues par la loi, et, par suite, violé la foi due aux procès-verbaux, ainsi 
que les dispositions générales et absolues de l’art. 475 , § 14» C. pén., et l’ar¬ 
ticle i54, C. instr. cr. ; — casse. 

Du 7 nov. 1850. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc,* rapp- 

JUGEMENT. 

Attendu que, quoique les boissons puissent être comprises dans les termes gé¬ 
nériques de substances alimentaires employés dans l’art. i er de la loi du 27 j 
mars iS 5 i, et que le mélange de l’eau avec le vin, mis en vente, constitue uDe 
véritable falsification de cette dernière substance $ cependant, il résulte de la 


(r) Nous commenterons, dans le prochain cahier, la loi du 10 mars i85i. 
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discussion cjui a précédé la loi de i85x que l'intention du législateur a été que 
cette loi ne fût point applicable aux boissons qui doivent être réglementées par 
une légi*lation spéciale ; — que ce qui le prouve, c’est que l'art. 9 de la loi pré¬ 
citée, eu abrogeant les art. 475 , n° 14 , et 479 , n° 5, C. pén., a laissé subsister 
l’art. 3i8 et l’art. 477 <1 § 6 * du même Code; —par ces motifs, le tribunal se 
déclare incompétent, renvoie la cause et le prévenu devant les juges qui doivent 
eu connaître, sans dépens. 

Du 21 mai 1851. — Trib. corr. de la Seine. 

àbt. 5033. 

COUBS D’ASSISES. — DÉBAT OBAL. — INTERROGATOIRE D*ÜN 
COACCUSÉ. — EXPLICATION DU PBÉSTDENT. 

Lorsque le président a fait retirer un des accusés pour interroger 
Vautre séparément , il peut Vinterroger lui-même avant d'exécuter 
la disposition de l'art . 327, portant : « mais il aura soin de ne 
reprendre la suite des débats généraux qu’après avoir instruit 
chaque accusé de ce qui se sera fait en son absence et de ce qui en 
sera résulté . » 

Cette interprétation de notre loi d’instruction criminelle a été donnée 
par deux arrêts de rejet, des 16 juin 1836 et 3 oct. 1844 (/. cr., 
art. 1910). Nous l’avons adoptée dans notre Rép. gén . du dr. cr . 
(v° Cours d’assises, n° 47 ). La question vient d’être agitée, d’après la 
loi belge, conforme à la nôtre, devant la Cour de cassation de Bruxelles, 
dans l’affaire de Bocarmé, qui a eu un si grand retentissement. Le 
moyen de cassation a été combattu par M. l’avocat général Delebecque, 
en ces termes : 

« Le premier moyen est une violation de l’art. 3-27 du Code d’inst. crim. et 
du droit de défense. Le président de la cour d’assises n’aurait pas fait connaître 
à l’accusé de Bocarmc ce qui s’était passé en son absence. On a cherché à signa¬ 
ler à votre atteniion une prétendue contradiction qui existerait entre le procès- 
verbal d’audience et l’acte qui a été donné par la cour, après la condamnation, 
sur les conclusions de M e de Paepe. On a dit que le procès-verbal de l’audience 
se servait seulement des mots : « Pendant cet interrogatoire,» tandis que dans l’acte 
donuéon ajoutait que cet avertissement avait eu lieu pendant et après son inter¬ 
rogatoire. Il n’y a pas d’apparence de contradiction. «Pendantcet interrogatoire,» 
qu’est-ce à dire? Pendant que de Bocarmc était interrogé, avant que son inter¬ 
rogatoire fût terminé, avant qu’on passât à d’autres devoirs. Ainsi, si après les 
dernières réponses de l’accusé, le président rappelle ce qui s’est fait en son ab¬ 
sence, cet avertissement se donne toujours dans le cours de l’opération appelée 
interrogatoire, opération qui ne finit que lorsqu’on passe à d’autres devoirs. Les 
deux actes dout il s’agit sont donc en parfaite harmonie et se complètent l’un par 
l’autre. — Après cette observation, abordons de plus près l’examen du moyen. 
Comme vous le savez, ce moyen repose sur diverses propositions qui nous pa¬ 
raissent inadmissibles. Le président, dit le demandeur, aussitôt que l'accusé 
rentre, doit l’avertir de tout ce qui s’est passé en son absence; l’interrogatoire 
des accusés fait également partie des débats généraux; il faut entendre par dé¬ 
bats particuliers tout ce qui précède l’acte d’accusation.—Ces propositions ne re¬ 
posent nullement sur l’art. 327 du Codeô’inst. crim., et elles sont évidemment 
contre son esprit. Pourquoi permet-il de faire retirer un des co-accusés? C’est 
pour obtenir des réponses dont n’a pas connaissance celui qui est momentané- 
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ment absent ; pour empccher que son système de défense soit calqué sur celui 
de ses co-accusés, c’est dans le but même quelquefois d’établir des contradictions 
entre les interrogatoires des deux accusés,—Qu’exigerait la loi dans le système 
du demandeur? On ferait retirer l’un des co-accusés. On interrogerait le co¬ 
accusé resté présent, et aussitôt que le coaccusé absent serait rentré, on lui ren¬ 
drait compte de tout ce qui se serait dit, et on l'interrogerait après cet avertis¬ 
sement.—Mais dans ce système, il faut dire que l’art. 3a 7 est sans utilité réelle. 

Ce système, qui fait de l’art. 3 27 une disposition presque niaise, est évidemment 
inadmissible. Aussi jamais n’a-t-il eu de succès ; en France, cinq arrêts de la Cour 
suprême l’ont condamné formellement.— Quant à cette proposition que l’inter¬ 
rogatoire des accusés ferait partie des débats généraux, un de vos arrêts a formel- 
lemeut décidé le contraire.—Le premier moyen ne me paraît donc reposer sur 
aucune base sérieuse; il est inadmissible. » 

't 

àbrêt (de Bocarmé). 

La Cour; — sur le premier moyen de cassation, déduit de la violation de 
l’art. 327 du Code d’inst. crim., en ce que le président de la cour d’assises, à 
l’audience du 28 mai, n’a pas fait connaître au demandeur, avant deprocédera 
son interrogatoire, ce qui a été fait en son absence, à l’audience de la veille, et ^ 
ce qui en est résulté ; — attendu qu’il résulte de la teneur de l’art. 327 précité, ï 

que la loi ne considère pas comme appartenant aux débats généraux, dans le ; 

sens de cet article, l’examen particulier que le président peut faire subir à cha* 
cun des arcusés sur quelques circonstances du procès; que ces mots : «Avant de 
reprendre la suite des débats généraux » prouvent que dans la pensée du législa¬ 
teur, les débats généraux sont suspendus par les interrogatoires particuliers des 
accusés; — attendu que la loi a suffisamment pourvu aux intérêts de la défense 1 j 
en disposant que le président aura soin de ne reprendre la suite des débats gé- j'i 
néraux,,qu’après avoir instruit chaque accusé de ce qui s’est fait en son absence . 
et de ce qui en est résulté; — attendu que l’interprétation que le pourvoi donne 
à l’art. 327 précité est directement contraire au but que s’est proposé le législa¬ 
teur; — attendu, en effet, que la disposition de cet article n’a pas été unique¬ 
ment introduite pour empêcher l’influence que la présence d’un accusé pourrait 
exercer sur son co-accusé pendant l'interrogatoire de ce dernier; mais qu’elle a 
surtout eu vue de faciliter la découverte de la vérité en plaçant l’accusé, au mo- 
ment où f interroge le président, en dehors des influences ou des suggestions que j* 
pourraient exercer sur lui les réponses données en son absence par son co-accusé; 
que c’est par ce motif que la loi n’a imposé au président 1 obligation de faire : 
connaître à un accusé ce qui s’est passé en sou absence, qu’à la reprise des débats 
généraux; — attendu, en fait, que le procès-verbal de l’audience du 28 mai 
porte que « pendant l interrogatoire de l’accusé Bocarmé, le président a rappelé - 
succinctement à cet accué tout ce qui s’est fait en son absence pendant l'audience | 
de la veille, ce qui en est résulté ainsi que les réponses faites par sa co-accusée 
aux questions qui lui ont été posées dans son absence ; — attendu que ces énon¬ 
ciations ne sont nullement contredites par la déclaration qu’a donnée la cour à 
l’audience du 14 juin sur les conclusions de la défense; — que cette déclaration 
complète les énonciations du procès-verbal, en constatant qu’à l’audience du a8 
mai, pendant et après l’interrogatoire de l’accusé Bocarmé, et avant qu’il ait 
passé à d’autres devoirs, le president a rappelé succinctement à l’accusé tout ce 
qui s’est fait à l'audience du 27 ; — attendu qu’il résulte de tout ce qui précède, 
que le président, loin de contrevenir à l’art. 327 du Code d'inst. crim., s’y est 
strictement conformé; — rejette. 

Du 16 juill. 1851. — C. de cass. de Belgique—M. Van Meen, prés. 

— M. Van Hocgaerden, rapp. 
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ABT. 5034. 


FRAUDES DIVERSES. — FALSIFICATIONS. — TROMPERIES. — 
SUBSTANCES. — POIDS ET MESURES. 

Loi tendant à la répression plus efficace de certaines fraudes dans 
la vente des marchandises . 


La fraude est habile : plus le législateur la poursuit dans ses artifices 
connus, plus elle invente de moyens nouveaux, contre lesquels il faut 
de nouvelles lois. De là ces dispositions successives*, dans le Code pénal 
de 1810 et dausle Code révisé, dans les lois de 1824, 1837, 1841, 1845 
etl851.Voy. notre Rép. gén. du dr. cr ., v 18 Fraude, Fraudes diverses. 
Tromperie, Comestibles, Marchandises, Substances, Manufactures, 
Contrefaçon, Poids et mesures. 

Ainsi que nous le démontrions en 1846 (/. cr., art. 3862), les peines 
édictées ne suffisaient plus contre les fraudes multipliées. Dès 1838, la 
Chambre des députés avait provoqué le gouvernement à présenter une 
loi contre les fraudes commises notamment dans la préparation ou la 
vente des denrées ( Monit ., Il juin 1838) : on ne pouvait faire moins 
que l’Angleterre, qui a aujourd’hui un bill de salubrité, protégeant la 
nourriture des hommes. En 1848, l’Assemblée constituante a renvoyé 
au ministre de la justice et à l’examen du conseil d’État une pétition de 
M. Chevallier, dévoilant d’innombrables fraudes et demandant de nou¬ 
velles dispositions pénales. Puis, l’Assemblée législative a été saisie par 
deux représentants d’une proposition spéciale, qu’elle a prise en consi¬ 
dération {Monit., 26 janv. 1851 ). Sur le rapport de M. Riché, l’un de 
ses auteurs, et après une discussion qui n’y a fait introduire que de 
légères modifications, cette proposition a été convertie en loi sous la date 
du27 mars 1851 (Monit., 4, 11, 20, 27 et 28 mars). 

Quoiqu'elle n’ait qu’un petit nombre de dispositions, la loi nouvelle 
apporte de nombreux changements à celles qui se trouvent dans le Code 
pénal, relativement aux fraudes ou tromperies dont il s’agit. Nous 
devons la commenter ici, en la recueillant; avaDt tout, nous donnerons 
le texte du remarquable rapport de M. Riché, qui a bien voulu nous 
communiquer une épreuve corrigée, que nous avons dû réserver pour 
l’explication de notre commentaire. 


« Parmi les moyens d’améliorer le sort des classes laborieuses, il en est un qui 
ne coûterait rien à la liberté, si ce n’est à la liberté de la fraude ; qui, loin d’at¬ 
taquer les principes de la propriété, leur rendrait hommage, en poursuivant 
une espèce de vol ; qui n’aurait pas pour effet d’ébranler les bases de la morale 
publique, mais pourrait contribuer è les raffermir. C’est la réforme d’abus qu’a 
introduits dans le débit des marchandises destinées aux usages domestiques la 
cupidité de quelques vendeurs, désavoués par la très-grande majorité de leurs 
confrères.—La loi ne peut commander l’élévation des salaires : elle ne le peut, 
sous peine d’être à la fois violente et mensongère, de faire payer au travailleur 
cette élévation par l’élévation parallèle des objets nécessaires à son propre usage; 


Tome XXIIJ. 


45 

Digitized by 


Google 



- m - 

sous peine de fermer bien des ateliers français, en portant leurs produits a un 
prix qui réduirait la consommation nationale, et qui livrerait nos débouchés ex¬ 
térieurs à la concurrence étrangère. Mais, au moins, la loi peut et doit chercher 
à protéger ce salaire contre la fraude; elle peut et doit veiller, dans une certaine 
mesure, à ce qu’en échange de ce salaire l’ouvrier obtienne du marchand l’ali¬ 
ment loyalement pesé et pin' de tout mélangé nuisible ou trompeur, le médica¬ 
ment Adèle à sa destination.*—(i’eat surtout, en effet, au détriment des classes 
les moins opulentes que la tromperie sur la nature, la pureté, le poids ou la 
mesure des marchandises, surtout de celles que réclament les besoins impérieux 
de la vie, exerce des ravages que chaique jour révélé et cependant voit s'éten¬ 
dre. Il n’y a pas de falsification d’aliments qui soit inoffemive pour la santé de 
Thomme livré aux travaux mécaniques : si le trouble produit n’est pas immé¬ 
diat, la fraude dérobe à l’aliment la vertu nutritive que promettaient son nom 
et son prix. C’est surtout contre le pauvre qu’on abuse de la dépendance où le 
retient le crédit qu’on lui accorde. Si quelques marchands, d’une conscience 
molle, soudoient la complaisance des domestiques des maisons riches, il est 
plus regrettable encore que la spéculation immorale exploite l'ignorance ou la 
timidité des enfants, qui vont souvent faire des achats pour les petits ménages ; 
en tin, si la probité les condamne également , il est permis à la générosité fran¬ 
çaise et à l'humanité d’être plus sensibles encore aux supercheries dont le pau¬ 
vre est victime, qu'à celles dont le riche est dupe.—D’ailleurs, les fraudes Com¬ 
mises dans la fabrication ou le débit des marchandises, même offertes an luxe, 
atteignent indirectement les classes laborieuses.. Ce n’est pas s’éloigner de leur 
intérêt, lié à celui de l'écoulement des produits nationaux , que de signaler un 
autre inconvénient des déloyautés qui , parfois, déshonorent et compromettent 
l’exportation d’ouvrages de nos manufaetmes, ou de denrées dues à notre sol, 
depuis nos tissus jusqu'à nos vins.—Quel est le Français honnête et patriote qui 
n’ait souffert en entendant la tribune nationale, en i838, constater que des 
Dations étrangères avaient préféré des vins espagnols ou portùgais aux vins dé 
France, parce qu'il s'était trouvé chez nous des personnes qui avaient mis trop 
(Tenu dans les vins exportés • en entendant surtout M. Cobden proclamer na¬ 
guère que les Fiançais fabriquent aussi bien que les Anglais, mais que les Fran¬ 
çais ne savent pas vendre , qu’ils ne sont pas assez habiles pour être conslam* 
ment loyaux dans la qualité ou les dimensions des marchandises qu'ils expor¬ 
tent. En Algérie même; l’Angleterve lait aussi sa conquête : elle substitue parfois 
quelques-uns de ses produits aux nôtres, en fondant son crédit sur la plus 
honorable et la plus sûre des habiletés : la conformité de la vente avec la pro¬ 
messe.—Une des nombreuses causes de la décadence de notre négoce du Levant, 
si florissant avant 1789 , c’est que, cessant detre garantie par l’exécution des 
anciens règlements sur les draps, la probité industrielle des Francs est devenue 
quelquefois suspecte à la droiture des Turcs. Si ces anciens règlements des ma¬ 
nufactures^ dus surtout à Colbert, attaqués par Turgot, ébranlés par Necker, 
supprimés pour la plupart en 1791 ; si les antiques organisations d’inspecteurs 
de jurés, altérées par la vénalité des charges et par les restrictions, avaient le 
vice énorme d’étouffer l’émulation , d’entraver le génie inventif, de consacrer 
l’esprit de caste et de monopole, ils garantissaient la sincérité et l'origine des 
produits industriels. Peut-être n’est-il pas impossible de ressaisir ces avantages, 
sans se replonger dans les anciens inconvénients. 

Quoi qu’il en soit, votre commission, croyant utile de joindre sa voix à 
celles qui signalent le mal sous divers, aspects, ne s’est pas vue appelée à eau* 
brasser dans ses travaux un aussi vaste horizon. Elle a, comme la proposition 
qui a douné le signal de ses délibérations, réservé tout ce qui tient à la question 
des marques de fabrique, aux garanties de bonne fabrication ou de pureté véri¬ 
fiées d’avance., aux précautions qui peuvent accompagner l'exportation, aux cou» 
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vendons internationales qui peuvent régir ces matières si délicates. A unie époque 
où l'économie politique n’a peut-être pas encore trouvé sa boussole, la formule 
générale d’une loi contre l'ensemble des fraudes commerciales n'a pas été proposée 
aux recherches de votre commission. Elle a été placée sur le terrain où elle a ren¬ 
contré à la fois le mal le plus sensible et le plus facile remède. Elle s’est préoccu¬ 
pée des fraudes qui vicient la fabrication ou le débit des substances alimentaires 
ou médicamenteuses , et de la tromperie sur U poids ou la mesure de toutes mar¬ 
chandises livrées. — Dans ce cercle, à côté du silencieux hommage accordé à 
l’immense majorité des marchands, que de plaintes s’élèvent contre quelques 
vendeurs, surtout dans les grandes villes! Que d’aiteioies portées à l’hygiène, à 
la subsistance du pauvre , à la morale publique ! Que de fraudes doublement 
coupables, et par leur effet direct , et par l'imitation qu’elles imposent à d’autres 
vendeurs, qui, livrés à eux-mêmes, resteraient honnêtes, mais qui fléchissent 
sous la contagion de l’exemple et sous la tyrannie de la concurrence! Quel 
danger pour le caractère national lui-mème, que cette propagation d’une morale 
spéciale, qui semblerait distinguer la probité générale de l’improbité profession¬ 
nelle , et qui prétendrait réserver l’honneur de l’homme à côté des défaillances 
de la conscience du marchand ! Si le cadre d’un rapport pouvait admettre de 
tels détails, que de friponneries ne pourrions-nous pas indiquer : exceptions à 
la fidélité du commerce à ses devoirs ; mais les lois pénales sont faites pour les 
exceptions à l’accompli'isement des devoirs.—Sans parler des sophistications des 
vins, dont plusieurs sont dénoncées à la suite du remarquable rapport de de 
Lagrange, ni des eaux-de-vie, cidres, vinaigres , etc., citons d’abord le pain et 
le sel.—La panification n’emploie-t-elle pas quelquefois, surtout à Paris, des 
artifices qu'elle n’avoue point? Heureux le consommateur (et quelquefois le 
pain est presque l’unique nourriture du pauvre), quand la farine de blé n’est 
mêlée que de fécule de pommes de terre, de farines iuférieuresou légumineuses; 
mais on a vu la couleur blanche et l’aspect poudreux déguiser l’addition d’os 
moulus, de cailloux blancs, de sable, d’albâtre, de craie. La fécule elle-même a 
reçu l’albâtre gypseux; le plâtre s’est associé au sel ; au lieu de sel pur que don¬ 
naient, la mer et le soleil, le varech et le feu ont fourni un sel délétère; le poi¬ 
vre, s’il sert comme d’autres matières âcres, comme l’acide sulfurique, à rendre 
plus perfide encore l’eau-fie-vie populaire , subit à son tour des additions trom¬ 
peuses. Le beurre, qu’on cherchait, dès 1396 , à préserver des mixtions arti¬ 
ficieuses , ; est frelaté, non-seulement par les pommes de terre , la farine, le suif, 
mais par la craie, le carbonate et l’acétate de plomb: comme tant d’autres dçn- 
rées, il est garanti de la rancidilé par des embaumements bien plus nuisibles 
qu’elle. On sait combien la probité, dont la campagne devrait être le dernier 
asile, est parfois étrangère à l’origine du lait. Le café torréfié et moulu est al¬ 
longé par l’orge , l’avoine , etc. ; la chicorée elle-même n’est pas toujours épar¬ 
gnée, et on l’a vue remplacée par des terres ocreuses et divers débris, même 
de noir animal. La santé publique pourrait tolérer l’invasion dans les chocolats 
des formes, huiles, jaunes d’œufs , même de suifs, mais non celle fie cinabre 
ou d’oxyde de minium destinée à augmenter le poids. Nous ignorons si tous les 
confiseurs sont fidèles, surtout pour les envois destinés aux villes dont ja police 
sommeille, à l’ordonnance de , qui proscrit l’emploi de certaines substan¬ 
ces pour la coloration des bonbons. S’il y a des sucres pseudonymes, l’humble 
cassonade et le miel n’échappent pas toujours aux introductions de farines et de 
fécules, même de terre et de sable; les huiles sont souvent altérées, non-seu¬ 
lement par des huiles végétales de nature inférieure, mais par des graisses et 
huiles animales. Dès 1662 , on défendait de préserver le poisson de la corrup¬ 
tion par des substances aussi dangereuses que la corruption elle-même. Répéte- 
rous-nous les plaintes qu’ont soulevées les abus dans le débit des viandes de 
boucherie, et surtout des préparations de la charcuterie ?—Altérés par une main 
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cupide et surtout par la vétusté, n’est-il pas des médicaments qui trompent, 
quand ils ne les combattent pas, les prescriptions de l'art? 

Quant à l’infraction à la justesse du pesage ou du mesurage, tout le monde en 
connaît les stratagèmes souples et variés : et la prestidigitation habile ou les 
additions clandestines qui savent rendre docile un plateau ou fasciner les regards 
d’uu acheteur, et les mauœuvres qui ajoutent au poids réel de la marchandise 
ou lui donnent une décevante ampleur. Ces ruses ont été signalées, surtout à 
Paris et dans les grandes villes, et notamment chez quelques boulangers , bou¬ 
chers, épiciers, charbonniers, marchands de bois. — Les marchands honnêtes, 
qui veulent être protégés contre une concurrence déloyale , les amis des réfor¬ 
mes applicables, les voix de la presse et de la tribune, ont souvent réclamé des 
mesures propres à réfréner ces rapines. 

Il y a donc quelque chose à faire 1 Mais il ne faut pas que cette phrase , par 
une singulière destinée, devienne le symbole de l’inertie, ou la devise de l’ajour¬ 
nement. — Que faut-il faire pour diminuer le mal ? — Quelques-uns proposent 
fastueusement, comme remède, l’abolition de plusieurs impôts. Mais, en sup¬ 
posant que les besoins de l’État ou des villes permissent cette mesure , elle ne 
détruirait ni la concurrence qui, à côté de ses avantages immenses et de sa né¬ 
cessité sociale, a riuconvénient de solliciter quelquefois l’esprit de fraude; ni 
l’appât qu'offrirait toujours l’infériorité du prix des matières malfaisantes par 
rapport à celui des matières falsifiées. — Même affranchi de taxe et d’octroi, le 
vin serait toujours plus cher que l’eau, le vin blanc que le poiré, le sel que le 
plâtre, la viande corrompue ou inférieure que la charcuterie saine et sincère. 
Quoique la farine de blé ne soit pas assujettie aux droits d’octroi, elle n’en est 
pas moins soumise à l’inexorable industrie des falsificateurs. La suppression des 
contributions indirectes et des octrois ne produirait qu’un résultat certain, celui 
d’enlever à la surveillance contre la fraude des agents dont on peut augmenter 
futilité.—La diminution du nombre des intermédiaires entre le producteur et le 
consommateur pourrait réduire la fréquence des fraudes : car à chaque station 
entre des mains nouvelles, la marchandise peut subir une nouvelle détérioration 
artificielle, ou recevoir du laps de temps une nouvelle atteinte. La multiplicité 
moins grande des ventes du détail à crédit rendrait plus rare cette espèce d’usure 
qui impose à un consommateur trop dépendant une marchandise d’un mauvais aloi 
ou d’uu poids suspect. Mais ces deux réformes, si l'on peut trouver d’autres dé¬ 
bouchés aux intermédiaires destitués, et si l’acquisition directe au bureau delà 
prçductiou ou le paiement immédiat de la chose achetée, double retour au monde 
primitif, peuvent être ramenés dans la société nouvelle, ces deux réformes ne peu¬ 
vent fetre le résultat que du progrès des lumières, de la facilité croissante des com¬ 
munications et dvs relations, de l’exemple donné par des entreprises loyales et har¬ 
dies, des exhortations du pouvoir: elles doivent venir des mœurs, non d’improvisa¬ 
tions législatives. Ce n’est donc ni dans cette suppression d’impôt, objet d’un 
appel souvent empirique à une popularité facile, ni dans une reconstitution éco¬ 
nomique de la société , qu’il faut chercher les moyens directs, sûrs et prompts 
de combattre la fraude. — Une inspection plus active doit figuier parmi ces 
moyens. Les agents de la police , assez vigilants à Paris, ce théâtre principal de 
toute fraude, peuvent être stimulés dans d’autres villes où la fraude n’est pas 
inconnue. Les lois, les règlements, peuvent charger de nouveaux devoirs, ar¬ 
mer de nouveaux droits, les employés qui recueillent diverses taxes, les vérifi¬ 
cateurs des poids et mesures. On peut prescrire à ces vérificateurs, aux com¬ 
missions inspectrices de la pharmacie, de faire, moyennant une rémunération 
plus complète, des investigations moins rares, moins prévues. Le projet que 
nous vous soumettons invite les pouvoirs législatif et exécutif à entrer dans cette 
voie, permet la création d’inspecteurs spéciaux, même gratuits; sollicite le zèle 
municipal par une attribution large dans le produit des amendes. La loi doit 
donner ce signal, l’administration fera le reste. 
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Mais l’inspection la plus vigilante, à quoi servirait-elle, et ne serait-elle pas 
bientôt livrée au découragement, même à un certain ridicule, si bien souvent 
elle ne pouvait saisir le délit faute de saisir un moment fugitif; si, au bout de 
ses procès-verbaux, il n’y avait trop fréquemment que des châtiments impuis¬ 
sants; si le bénéfice des délits accumulés dépassait considérablement la somme 
des amendes; si le sentiment même de la honte, honte qui, d’ailleurs, ne tombe 
guère sur un simple repris de justice de paix , s’émoussait et s’étourdissait au 
milieu des supputations du profit ; si un étrange amour-propre ne faisait par¬ 
fois que s’irriter en face des vains défis d’une pénalité illusoire? — Sur une loi 
pénale bien combinée doit s’appuyer, Messieurs, le principal levier d’une répres¬ 
sion plus efficace de fraudes que l’on ne peut extirper, mais que l’on doit chercher 
à restreindre. Les lois pénales ont aujourd’hui des détracteurs : optimistes remplis 
d'illusions bien douces, ou hommes qui aspirent à fonder un monde moral au¬ 
tre que celui qui existe depuis six mille ans. Ils oublient que si le Code pénal 
n’empéche pas tous les délits, on ne voit pas les innombrables délits qu’il empê¬ 
che. — Examinons donc si la législation actuelle, sur te sujet qui nous occupe, 
est suffisante. 

L’art. 3x8 du Code pénal punit correctionnellement la vente de boissons fal¬ 
sifiées contenant des mixtions nuisibles à la santé. Mais s’agit-il de substances 
alimentaires ou médicinales solides contenant des mixtions de ce genre, l’art. 3i8 
est muet ; l'art. 317 ne prévoit que le fait de les avoir administrées , ou plutôt 
le fait de maladies résultant de cette administration. L’exposition en vente de 
comestibles corrompus ou nuisibles est seulement frappée de peines de simple 
police par l’art. 475 , n° 14 . Pourquoi ces différences entre les aliments liquides 
et ceux d’une consistance compacte, entre le vin et le pain ou la viande? — 
Mais au moins la falsification nuisible de la substance alimentaire qui n’est pas 
une boisson, pourra-t-elle tomber quelquefois, comme l’altération inoffensive 
pour la santé, sous les incriminations des lois qui punissent la fraude commer¬ 
ciale, comme l’art. 4a3 ? — Il est reconnu que cet article ne frappe pas la 
tromperie sur la qualité ; mais il semblerait devoir embrasser tous les cas de 
falsification opérée par le mélange d’une substance d’une autre nature , par 
exemple le mélange de l’eau au vin. — Cette application générale de l’art. 4^3, 
dira toujours la défense, est combattue par d’autres textes. L’art. 3 18 prévoit 
la falsification de boissons , quand elle nuit à la santé ( ce qui suppose des mix¬ 
tions d’une nature étrangère à celle de la boisson); l’art. 4 7n° 6, laisse à la 
simple police la mission de réprimer les falsifications non nuisibles, comme 
l’eau mêlée au vin. Si la falsification des boissons n’est pas du domaine de 
l’art. 4a3, mais seulement du ressort de la simple police, pourquoi placerait- 
on dans le cercle de l’art. 4?3 les falsifications des aliments solides? Le Code 
n’est-il pas moins sévère pour l’altération nuisible de ceux-ci que pour celle des 
boissons? Pourquoi serait-il plus sévère pour leur altération non nuisible? — 
Enfin, on décide en général que, pour qu'il y ait lieu à sévir au nom de 
l’art. 4^3, il faut être en présence d’une fraude qui ait rendu la chose complè¬ 
tement impropre à remplir sa destination ; ce principe est loin de pouvoir com¬ 
prendre toutes les falsifications. — La jurisprudence, il est vrai, a quelquefois 
erré sur les frontières de la tromperie et de la falsification, et tour à tour étendu 
ou respecté les limites de l’art. 4a3 : attirée tantôt par le besoin de venger sé¬ 
rieusement la probité et l’intérêt public, tantôt par le principe qui proclame que 
jamais les arrêts ne doivent, par interprétation élastique d’une loi pénale, ren¬ 
dre de services même à l’utilité sociale. Les tendances sévères de plusieurs arrêts 
sont un témoignage du besoin de poursuivre la fraude dans ses progrès mena¬ 
çants et ses combinaisons variées. La non uniformité des décisions démontre 
l’opportunité d’une intervention législative qui assimilerait les peines de la falsi¬ 
fication à celles de l’art. 4a3 ; qui concilierait ainsi les scrupules des juriscon- 
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suites avec les exigences d'une répression sérieuse ; qui commanderait à tons les 
tribunaux avec une autorité moins mobile et plus générale que celle de la juris¬ 
prudence; qui f enfin , menacerait d’avance le délit avec tout le retentissement 
de la loi. — Mais, supposons même qu'une interprétation large et hardie de 
l’art. 4*3 puisse avoir cet effet péremptoire, puisse absorber l’art. 476, et ef¬ 
facer l’incohérence qui soumet tes boissons et les aliments solides à des régimes 
divers. Cette interprétation laisserait encore la fraude se dérober bien souvent a 
la preuve; elle ne découragerait pas encore , par des peines assez exemplaires, 
l'habitude lucrative d’un trafic déloyal.— En effet, aux cas prévus par l’art. 
il faut que la vente de la marchandise dénaturée, ou la vente à faux poids, soit 
consommée. — Donc, pouf pouvoir frapper le marchand suspect, il faut, le plus 
souvent, le surprendre en flagrant délit de vente; car, le plus sou\ent, en cas 
de plainte, après la vente consommée, les preuves du délit ont disparu. — 
Quelle que soit la réitération des profits illicites, l’amende est rarement consi¬ 
dérable , rarement proportionnée aux dommages-intérêts, qui sont rarement 
demandés. Dans l’état actuel de notre civilisation, les individus remettent sou¬ 
vent à la société le soin de les protéger; la perspective de supporter éventuelle¬ 
ment des frais glace d’ailleurs les parties civiles. Prendre la tutelle du pauvre 
trompé, c’est encore , pour la société , une mesure d’assistance publique. — Les 
lois de 1791 établissaient, à mesure que les faits étaient répétés, une gradation 
de peines qui a disparu.-—Si fa loi da ai germ. an xi punit l’exercice illicite 
de la pharmacie, et si elle prescrit des visites ayant pour but de vérifier là 
bonne qualité des drogues ou médicaments, et ordonne la saisie de ceux qui sont 
mal préparés ou détériorés , elle n’édicle pas de peine pour leur vente par te 
pharmacien ou droguiste autorisé à exercer sa profession. Il faut chercher à ap¬ 
pliquer l’art. 4 a 3 , plus ou moins rebelle, s’il y a tromperie sur la nature dû 
médicament; mais, s’il s'agit de médicaments gâtés, il faut remonter à l'art. 21 
de la loi du 19 juill. 1791, qui punit leur vente de 100 liv. d’amende et de six 
mois de prison au plus; et la jurisprudence refuse d’appliquer cet art. ai à la 
détention, par un pharmacien, de médicaments gâtés ( Paris, 17 déc. i 834 ). 

MM. Ternaux et Riché ont cherché un remède à ces inconvénients. Prise eti 
considération, sur l’avis unanime de votre commission d’initiative, leur proposi¬ 
tion a été l’objet d'un examen dont votre commission spéciale vous rend compte 
avec les développements que justifie l’importance de la question. — Votre cont- 
tnission a commencé par associer les substances médicamenteuses aux denrées 
alimentaires : l’intérêt est également pressant. — La base dn travail de nos col¬ 
lègues , ratifié en ce point par votre commission, c’est l’érection en délits de tou¬ 
tes les falsifications de denrées alimentaires ou médicamenteuses. — l e caractère 
moral dé la falsification est celui du délit, non celui d’une simple contravention 
matérielle. La falsification a la même gravité morale que le débit à feux poids 
qui est déjà un délit, peut-être une gravité plus grande en ce qu’elle attaque la 
chose dans sou essence et non simplement dans sa quantité, et que le dommage 
peut souvent être moins facilement prévenu, reconnu, réparé, qu’au cas de dé¬ 
ficit sur le poids ou la mesure. Les lois ro'maines , les lois anciennes, confon¬ 
daient tous ces faits sous la dénômination commune et vague de faux , même de 
vols. ^ 

La falsification doit être punie des peines que porte l’art. 4^3. Le principe de 
l’action, l’inconvénient du délit, sont les mêmes aux cas de tromperie sur la 
nature, et aux cas de falsifications qui ne seraient pas des tromperies sur la na¬ 
ture. Déjà la loi du 28 juill. 1824» sur l’altération des marques de“prod u * ,s 
fabriqués, avait appliqué les peines de l’art. 42 3 à unè fraude qui, outre le pre* 
judice qu’elle peut causer eu usurpant un nom, trompe l’acheteur sur l’origfe e 
des marchandises, et souvent sur leur nature on au moins sur leur qualité.— ha 
nécessité de laisser à d’autres études cette question des marques, des- court* 1 ®* 
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fions préalables, des tromperies sur la provenance, est Tune des raisons qui nous 
ont engagés à ne pas embrasser tout le domaine de l’art. 42 3 , et à placer seule¬ 
ment à côté de lui des dispositions qui empruntent sa pénalité pour frapper les 
falsifications les plus dangereuses et les plus fréquentes. L’art. 423 subsiste tout 
entier; ta loi nouvelle permettra d'atteindre des fraudes que l’art. 423 ne pré¬ 
voyait pas, mais qui blessent vivement l’intérêt de la santé publique ou des classes 
peu aisées ; il est des fraudes que les deux législations pourront se disputer sans 
inconvénient, puisqu’elles prononceront les mêmes peines. — La simple trom¬ 
perie sur la qualité des marchandises, qui échappait à l’art. 4 * 3 , pourra être 
punie par ta loi nouvelle, si cette tromperie s’exerce sur des denrées alimentaires 
ou médicamenteuses. Car il y a falsification, non-seulement dans l’introduction 
d’nne denrée d’une autre nature, mais dans la mixtion d'une denrée d’une na¬ 
ture identique, et de qualité notablement inférieure, de manière que le résultat 
de l’amalgame soit très-sensiblement moins propre à l’usage auquel la chose est 
destinée, ou d’une valeur considérablement moindre que la valeur promise par 
la dénomination ou parle prix de la marchandise. — La loi ne doit pas donner 
ces définitions. En présence de la nouvelle législation, comme en exécution de 
l’ancienne, le juge correctionnel doit apprécier les intentions, la bonne foi, les 
excuses, frapper la fraude et rien que la fraude. Il ne punira ni les mélanges non 
pernicieux révélés par Iè nom de la marchandise ou par le vendeur, ni les mé¬ 
langes otïrolfptfgë^ avoués, que peuvent réclamer ou légitimer la conservation 
de la chose, les lois de la fabrication, les besoins de la consommation ou du 
commerce, les habitudes locales ou les caprices du goût, pourvu que l’on n’ait 
pas oublié frauduleusement les proportions qui doivent être observées dans ces 
mélanges ; ni l’imitation déclarée de produits étrangers 11 appréciera , comme 
aujourd’hui, le degré de responsabilité qui doit appartenir aux divers agents ou 
auxiliaires d’un fait délictueux ; les cas où cette responsabilité devra rémonter du 
vendeur au fabricant, du détaillant au marchand qui lui a fourni ; les circon¬ 
stances d’ignorance probable, surtout au milieu d’un commerce très-actif; les 
présomptions de connaissances et d’attention nécessaires que toute profession sup¬ 
pose chez celui qui l’exerce. Ceux qui voudraient imposer à une loi le périlleux 
labeur d’entrer dans ces détails, méconnaîtraient les limites et le style des pres¬ 
criptions législatives, et le rôle nécessaire qui a toujours été confié aux juges 
des cas de fraude. — Le projet que nous vous sou niellons permet de surprendre 
le fait lui-méme de fabrication, de falsification. Il importe que la surveillance 
puisse pénétrer dans les repaires de la manipulation frauduleuse, et la tarir à sa 
source même. Déjà la loi de l'an xi invite les inspecteurs à entrer dans les labo¬ 
ratoires des pharmaciens. La police pourra décomrir des ateliers clandestins, 
explorer inopinément des cuisines de restaurateurs suspects. Jusqu’à présent, le 
falsificateur ne pouvait guère être poursuivi, à moins qu’on ne réussit à le faire 
considérer comme coiUplice d’une vente incriminée.— L’assimilation de la mise 
en vente, ou exposition, à la vente consommée, a été indiquée à la législation 
nouvelle par un arrêt sur l’art. 3 1 8 et par l’exemple de l’art. 475 , n° 14. Lette 
assimilation est un des meilleurs moyens de prévenir les fraudes ; elle est avouée 
par les principes, car si le délit h’est pas consommé après la mise en vente, c’est 
qu’il ne se présente pas d’acheteurs. La mise eu vente se rapproche d’une ten¬ 
tative qui ne manque 4 son effet que par des circonstances indépendantes de la 
volonté de son auteur.— La simple possession, dans les lieux où s’exerce le 
commerce ou dans leurs dépendances, de marchandises viciées, peut n’ètre. aux 
yeux du droit pur, qu’un acte préparatoire du délit. Mais la raison permet, si 
un grave intérêt public l’ordonne, que cette possession soit punie, sinon comme 
le délit consommé, au moins d’une peine propre à prévenir le délit, en écartant, 
par fintimidation, le pouvoir trop prochain de commettre ce délit. Car celte 
possession, dans de tels lieux, ne peut s’expliquer que par la volonté déterminée 
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de commettre le délit au gré de l'occasion ; car si celte possession était invio¬ 
lable, la loi serait bien souvent éludée : l an ière-boutique,, le magasin intérieur, 
les tiroirs tiendraient impunément la marchandise à la portée de la vente. Le 
Code forestier punit la possession d'une barbe dans un bois quelquefois plus sé¬ 
vèrement que le délit lui-même. L'art. 479, n° 5 , dans l'intérêt de l'exactitude 
des poids et mesures ; l'art. 4 de la loi du 4 juill. 1837, mû par le seul désir de 
faire triompher le système métrique, ont puni la simple possession de certains 
objets, et livré aux investigations tous les lieux qui sont le siège ou le refuge du 
commerce : peut-on refuser les mêmes garanties aux exigences de la morale et 
de l'hygiène publique ? L'efficacité de la loi est à ce prix. — Déjà permis ainsi 
pour l'examen des poids et mesures chez tous les marchands qui se servent de 
poids ou de mesures, l’accès de beaucoup de maisons de débit est aussi ouvert 
aux agents de la police, à ceux du fisc ; les laboratoires, officines, magasins des 
pharmaciens n'ont pas, d'après la loi de l'an xi, de sanctuaire impénétrable. 
On ne doit pas oublier, d'ailleurs, qu'il ne s'agit point, dans la disposition qui 
nous occupe, des marchandises en général. Si la vie privée doit être murée, le 
magasin, dont les ventes intéressent la santé publique et le bien-être quotidien 
des citoyens les plus nombreux, doit être de verre. — Enfin, le projet que nous 
vous soumettons a cru devoir indiquer au juge que si la conservation des mar¬ 
chandises viciées peut être justifiée par des motifs légitimes, ou si le vice est ignoré 
du détenteur, celui-ci ne peut être atteint par la peine. Parmi ces motifs légi¬ 
times d'une possession survivant à la connaissance de la falsification, figureraient 
l'existence d’un recours justifié contre un précédent vendeur, ou l'habitude re¬ 
connue de vendre de tels mélanges sous une dénomination et à un prix indiquant 
leur composition réelle, ou la transforma:ion de ces objets telle, qu'ils, fussent 
devenus évidemment impropres a toute espèce de vente pour l'alimentation de 
l'homme ou pour les préparations curatives. 

Le projet assimile à la marchandise falsifiée celle que, malgré la découverte 
d'une corruption spontanée ou accidentelle, la cupidité aura persisté à vendre ou 
à vouloir vendre. A l'instant où le débitant s'aperçoit de cette altération nuisible, 
il est coupable s’il destine encore la substance alimentaire ou le médicament au 
commerce. Puisque la perte résultant de la détérioration doit tomber sur quel¬ 
qu’un, elle doit s’arrêter au marrhand, qui, n'étant pas le consommateur, n'é- 
: prouvera qu’un dommage pécuniaire, et que l'attention à laquelle sa profession 
l'oblige pourrait souvent préserver de tout dommage. En matière pharmaceu¬ 
tique, l'oubli de cette maxime de probité élémentaire est déjà puni des peines 
supérieures à celles de simple police. Ne doit-il pas en être de même en ma¬ 
tière d'aliment ? Quand il ne s'agit que de protéger la santé des bestiaux, 
la loi punit correctionnellement celui qui la compromet en veudant, ou 
même en ne séquestrant pas son animal malade ( 409 et suiv.). — D'ailleurs, 
il se fait souvent, dans les grandes villes, un trafic de comestibles corrom¬ 
pus, que des spéculateurs de bas étage achètent pour les revendre, sans re¬ 
douter les peines de simple police. Mais si la corruption est due à la main de 
l'homme; si, en d'autres termes, il y a falsification rendant la substance nuisible 
à la santé, les peines de la vente des substances dont la falsification n'aura pas cet 
effet nuisible, ou dont la corruption n'est pas due à une action de l'homme, ne 
doivent-elles pas être aggravées? — Votre commission, Messieurs, a pensé qu'il y 
avait lieu *à faire, pour les substances alimentaires en général ou médicinales, ce 
que l'art. 3 i$ avait fait pour les boissous. Seulement, sous peine de maintenir 
l'ancien défaut d'harmonie, il fallait, en conservant le maximum de l’art. 3 18, 
élever le minimum au niveau de celui de l'article qui punit la falsification non 
nuisible. L'art. 2 du projet emprunte doue à l’art. 3 18 son maximum, et à l'art. 
4 a 3 son minimum. Il en résulte qu'il y aura aggravation facultative quand le 
résultat de la falsification compromettra la santé d’une manière directe et pro- 
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chaioe. Sans doute, c’est surtout la peine corporelle que le juge élèvera si le dé-* 
lit a uu autre mobile que la cupidité. Un maximum fixe de 5 oo fr. pour l’amende 
\ a dû être indiqué, et tiré de l’art. 3 i 8 , au cas où le quart des dommages et 
intérêts ne serait pas supérieur à 5 oo fr., ou bien au cas où il ne serait pas de¬ 
mandé de dommages-intérêts. Le juge en accorderait sans doute difficilement, et 
cependant pourrait élever l’amende, dans une circonstance qui peut être prévue: 
relie d’une intempérance dont les grossiers raffinements demanderaient à la cupi¬ 
dité des breuvages ou compositions dont le consommateur connaîtrait les élé¬ 
ments nuisibles. U n’y aurait pas fraude à obéir à son vœu, mais il y aurait une 
complaisance mercenaire et impie, qui était punissable d’après l’art. 3 i 8 et que 
f f notre art. 2 n’épargnerait pas. 

I Les dispositions du projet relatives à la tromperie sur le pesage ou le mesurage 
consacrent quelques interprétations, données par la jurisprudence, du texte de 
l’art. 4 a 3 . U n’est pas inutile d’indiquer expressément l’homme qui, sans agir 
sur l’appareil de pesage ou mesurage, sans même agir sur la marchandise pendant 
' f l’opération, a, d’avance, augmenté frauduleusement le poids ou le volume de 
cette marchandise; a, par exemple, invoqué à l’aide de sa ruse le secours d'une 
1 humidité tout à fait artificielle.—Sans opération matérielle de pesage ou me- 
ï surage, il peut y avoir des fraudes que la préfecture de police a signalées à l’at- 
l teotion de votre commission. U est des marchandises dont le poids est présumé 
f d’après le nombre qui compose leur collection ( comme la chandelle ), d’après leur 
oum, d’après certaines indications. Si le marchand vend, sachant que ces signes 
sont fallacieux, il dérobe une partie du poids dont ces signes étaient l’expres¬ 
sion. Dans d'autres cas, la facture peut chercher à persuader faussement à l’ache¬ 
teur l’^pistence d’un pesage ou mesurage antérieur et exact, hase du prix ; soit 
qu’elle veuille couvrir le déficit ou échapper au contrôle, cette espèce dVscro- 
querie est vraimeut une vente à faux poids. — Votre commission a essayé de 
rendre la rédaction de l’art. 4*3 applicable, uon-seulement au cas de l’acheteur, 
mais aussi du vendeur trompé. Celui-ci peut éprouver un préjudice quand, par 
, exemple, il apporte ses matières chez l’acheteur, et que, par le méfait de celui-ci, 

1 le pesage est infidèle.—Les tentatives de filouterie, d’escroquerie, sont assimilées 
au fait accompli. L’équité, d’accord avec le besoin d’une répression plus facile, 
nous ont conduits à vous proposer d'étendre cette règle à la tentative de trom¬ 
perie par faux poids ou mesure. Celui qui tend un tel piège à l’acheteur n’est 
pas plus honorable parce que l’acheteur a été très-clairvoyant ou que la police 
est intervenue. On essaiera moins souvent, quand on n’essaiera plus impunément. 

Si l’on a ( auront est le mot de l’art. 479, no 5 , et de la loi du 4 juillet 1837) 
des poids et mesures faux, c’est-à-dire trompeurs, à portée du siège de la vente, 

» cette possession, punie aujourd'hui de peines de simple police, a paru à votre 

J commission devoir être réprimée un peu plus sévèrement. Elle n’est pas, sans 

doute, mise sur la même ligne que l’usage des faux poids ; mais elle est le dange- 
| reux véhicule de cet usage, et ne s'explique guère que comme préliminaire de 
cet usage : en la frappant, on préviendra souvent cet usage,difficile à saisir. On 
voit reparaître ici les motifs qui avaient déjà déterminé votre commission à ériger 
en présomption du délit la possession, auprès du centre de la vente, de mar¬ 
chandises viciées, quand les motifs légitimes de leur conservation ou l’ignorance 
de leurs vices ne seraient pas justifiés. —La possession de signes de pesage ou 
mesurage irréguliers , et non faux , exacts et non conformes au système décimal, 
restera dans le domaine de la loi du 4 juillet 1837, qui renvoie aux peiifes de 
simple police. 

Celui qui, dans les cinq ans après une condamnation en vertu de la loi nou¬ 
velle ou de l’art. 42 3 , sera reconnu coupable de l’un des délits de cette nature, 
ne doit-il pas souvent être puni sévèrement, surtout par la peine du talion , la 
peine pécuniaire? Ce châtiment de la récidive spéciale doit cependant être facul- 
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tatif. Les couséquences de la récidive générale s’appliquent aux cas que le Gode 
a prévus, art. 58 ; article qui, ne se réalisant qu'eu cas de condamnation anté¬ 
rieure pour un délit puni d’emprisonnement de plus d’un an. ne comprendra pas 
la première condamnation en vertu de l’art. 4*3 ou de l’article initial de la loi 
proposée. — L’objet du délit pourra être détruit en face de la maison du délin¬ 
quant, le jugemeut publié par la voie de l’affiche et de la presse : ces châtiments 
exemplaires sont déjà, dans certaines villes, infligés par les soins de la police ; il 
importe que le tribunal seul détermine dans quels cas et dans quelle mesure ils 
doivent être appliqués, et que la publication ait lieu aux frais du condamné. — 
Il n’a pas paru inutHe de réserver l’influence de l’art. 463 du Code pénal, qui 
permettra de ne prononcer qu’une amende de 16 fr. pour tous les délits, quand 
l’indulgence devra dominer. 

L’attention de votre commission a été appelée sur les collusions coupables qui, 
surtout dans les grandes villes, s'établirent entre des fournisseurs et des domes¬ 
tiques aux dépens de la qualité et de la quantité des marchandises vendues. Nous 
avons pensé que, si la loi pénale ne pouvait atteindre des remises ou étrennes 
qui n'auraient pour but que d’attirer chez le marchand la clientèle de*la maison 
à laquelle appartient le domestique, au moftis te*domestique peut être, d’après 
fart. 6o du Codé pénal et sans loi nouvelle, considéré comme comp'ice de h 
tromperie sur la nature, la qualité ou le poids* de là denrée, quand une remise 
est le prix même non immédiat de sa tolérance à recevoir une telle marchandise; 
même quand le domestique accepte sciemment, quoique sans profits, une fraude 
dirigée contre son maître ; quand surtout une entente intervient entre le vendeur 
et le domestique pour porter sur la facture ou registre une quantité supérieure 
à la livraison réelle. Ce dernier fait a même un caractère d’escroquerie .♦'Votre 
commission a cm devoir laisser aussi à l’art. 6o du Code pénal, auquel on peut 
associer les art. i er et 3 de la loi du 17 mai 1819, la mission d’atteindre, quand 
il y aura lieu, une complicité d’une autre nature : la propagande de la fraude. Il 
est des hommes qui vont vendre aux marchands des secrets frauduleux ; d’autres 
-qui transforment les découvertes de la science en conquêtes de la fraude, en 
faisant trafic d instructions consacrées à révéler à celles-ci le parti qu’elle peut 
tirer de progrès destinés à tin plus noble usage. 

Lu loi que votre commission vous soumet pourrait dèvenir le point d’appui ou 
le stimulant de divers règlements, que ferait ou renouvellerait le pouvoir central, 
ou dont l'autorité municipale trouverait la base dans les aét. 3 , titre xr, delà lai 
du *4 août r7po; 46, titre i er , de la loi du 22 juillet 179^ et la Sanction dans 
l’art. 471, n^ i 5 , du Code pénal. On pourrait examiner s’il ne serait pas utile 
de renouveler ^ordonnance dé 173 5 , qui imposait aux bouteilles l’indication de 
leur contenance. Bien des voéux ont été formes pour améliorer la discipline du 
commerce; mais il ne faut pas oublier que la loi ne doit pas et ne peut pas dis¬ 
penser l’acheteur de toute intelligence et de toute attention; qu’aucune transfor¬ 
mation ou modification, sincèrement avouée, acceptée et non dommageable poùr 
la santé , ne peut être proscrite sans péril pour la liberté et pour le progrès . — 
Le projet sur lequel nous appelons votre appréciation souveraine a cherché à 
ne pas dépasser les limites que trace celle dernière considération — Rendre un 
service aux commerçants honnêtes, c’est-à-dire à l’immense majorité ; diminuer 
le nombre des félonies mercantiles les plus dangereuses, en leur retirant l’impn- 
nité qui les encourageait souvent, ou eu aggravant la peine légère dont elles Se 
jondient; prévenir, non-seulement leur trop grande multiplicité, mais aussi leur 
effet pernicieux, en les surprenant souvent avant qu’elles n’aient produit cet 
effet, mais lorsque la volonté préméditée et manifeste de les commette n attend 
que l’occasion, la provoque ostensiblement ou l’épie en se cachant; attaquer 
ainsi les fraudes dout l’appréciation soulève le moins de problèmes, et la recherche 
le moins d’objections, celles qui sont lés plus fréquentés et les plus nuisibles, soit 
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à la saDté publique, soit aux classes qui peuvent le moins se défendre de la trom¬ 
perie ou qui souffrent le plus du préjudice ; devenir peut-être l’utile précurseur 
d’une réforme plus vaste et plus compliquée : telle est, Messieurs, l'espérance du 
projet que votre commission vous propose d’adopter. » 


LOI. 

Art. 1 er . Seront punis des peines portées par l’art 423, C. pén:, 
l°ceux qui falsifieront des substances ou denrées alimentaires ou médica¬ 
menteuses destinées à être vendues ; 2" ceux qui vendront ou mettront en 
vente des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses qu’ils 
sauront être falsifiées ou corrompues ; 8° ceux qui auront trompé ou 
tenté de tromper, sur la quantité des choses livrées, les personnes aux¬ 
quelles ils vendent ou achètent, soit par l’usage de faux poids ou de 
fausses mesures, ou d’instruments inexacts servant au pesage et mesu¬ 
rage, soit par des manœuvres ou procédés tendaut à fausser l’opération 
du mesurage, ou à augmenter frauduleusement le poids ou le volume 
de la marchandise, même avant cette opération; soit, enfin, par des 
indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage ou mesu¬ 
rage antérieur et exact. 

Les deux premiers numéros de cet art. i er ne s’appliquent pas à toutes 
cfiandtsesj comme le titre de la loi et plusieurs autres dispositions (art i er , n° 3 ; 
art. 2 et 5 ) : ils ont exclusivement pour objet les substances ou denrées alimen¬ 
taires ou médicamenteuses. Et même, si le législateur a entendu comprendre 
dans ces expressions génériques toute substance solide qui peut servir à la nour¬ 
riture des hommes ou à leur traitement hygiénique, il a exclu les liquides ou 
boissons, qui demeurent régis par les lois antérieures jusqu’à l'adoption d’une loi 
Spéciale. C’est ce que faisait pressentir le rapport, et cela résu'te positivement 
de ta discussion. Lors du vote, M. Versigny demanda si le projet s’appliquait 
aux boissons, aux vins; le rapporteur répondit: «en aucune manière,» et 
M. Lebceuf ajouta : « il y a un projet spécial sur les vins ; » cette explication a 
fait rejeter comme inutile un amendement de M. Desjobert, qui portait: «la 
présente loi n’est pas applicable aux contraventions ou déli’s concernant les 
boissons. » D’ailleurs, l’art. 9 de la loi, abrogeant le n° 14 de l’art. 475, C. 
pén., qui avait pour objet les comestibles , laisse subsister l’art. 3 18 et le n° 6 
du même art. 478, qui sont spéciaux pour les boissons falsifiées , ainsi que les 
décrets des 22 déc. 1809 et i 5 déc. i 8 r 3 , ayant spécialement pour objet les 
vinaigres et le commerce des vins à Paris. C’est donc avec raison que le tribunal 
de la Seine vient de juger inapplicables aux boissons les n°* 1 et a de notre 
art. t« r (21 mai i 85 i ; /. cr. x art. 5 o 3 a). 

Le fait érigé en délit par le n° I er de cet art. 1, est la jalsfication des sub¬ 
stances on denrées dont il s’occupe. La falsification sera punie, soit qu’elle ait 
dénaturé la substance, soit même qu’elle ait seulement altéré sa qualité, du mo¬ 
ment ou elle est un moyen de tromper ( infra ). La loi n’exige pas qu’il y ait eu 
des mixtions nuisibles à la santé, comme le veut l’art. 3 18, C. pén ; c’esi là 
une Circonstance aggravante, prévue et réglée dans l’art. 2 de la loi Elle atteint, 
comme le n° 6 de l’art. 475, toute falsification opérée de Tune des manières 
qu*a indiquées le rapport : le fait s’appréciera, avec ou sans expertise, par le 
jnge du délit, dont tes pouvoirs sont illimités quant à ce, d’après la jurispru- 
dencè des arrêts rendus stir le* art. 3 18 et 475 (C. cass., 2 5 juin 1813, 28 oct. 
1&14» *8 mars et tx avr. *846). — Mais il faut que la falsification ait eu lieu 
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frauduleusement. Ce mot était dans le projet de la loi. M. Sautayra a demandé 
sa suppression, parce qiril autoriserait le prévenu à demander une preuve d'in¬ 
tention frauduleuse, qui serait difficile à produire. Le rapporteur a répondu : 

« Le projet n’entend punir ni la vente, ni la fabrication accompagnée d'une fal- 1 
sification, c’est-à-dire d’une mixtion, dans la marchandise, de matières étran- ] 
gères, car alors il atteindrait l’art dans ses progrès, les combinaisons les plus : 
innocentes. Ce qu’il veut punir, c'est la tromperie, l’intention frauduleuse. I 
Lorsque le mélange est avoué, il n’y a pas fraude, il n’y a pas lieu à punir. Il 
importe que la volonté de la loi soit bien comprise; voilà pourquoi la commis¬ 
sion maintient le mot ftaudulmsement . » M. de Royer, ministre de la justice, 
et M. Rouher ont objecté que le mot falsifier emportait l’idée de fraude, dans 
toutes les dispositions pénales; qu’en y ajoutant dans une seule le mot fraudu- 
t leusement , on affaiblirait la force de celles où celui-ci ne se trouverait pas; 
qu’on rendra suffisamment la pensée de la commission, en ajoutant aux mots 
« falsifier des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses » ceux-ci: 
«destinées à être veudues. » Ainsi expliquée et complétée, la rédaction indique 
assez que la fraude est l'élément intentionnel, nécessaire, du délit prévu. 

Dans le n° 2 de l’art. 1, le fait délictueux est la 'vente ou exposition en vente 
d’une des denrées ou substances ci-dessus indiquées, par quelqu’un sachant } 
qu'elle est falsifiée ou corrompue. — Ici, la loi n’exige pas une falsificatioa J • 
par celui-là même qu'elle punit; elle va jusqu’à assimiler à la falsification *. 
volontaire l’altération accidentelle de la substance, comme le faisait le n° i4de j 
l’art. 475. Dans le système de la loi, dès que le marchand sait que la substance 
a été falsifiée, dès qu’il voit qu’elle se trouve corrompue, il commet une fraude 
punissatde en voulant la vendre (Rapport de M. Riehé, supra , p. a 3 i). U J 
fraude n’existe pas seulement par la vente effectuée : elle se trouve suffisamment t 
dans l’exposition en vente, ainsi que le disait le n° 14 remplacé, et que le juge 
même la Cour de cassation sur les art. 3 18 et 475, n° 6 , employant les seules 
expressions vente ou délit (arr. 24 févr. 1840, 12 août 184c, 1 5 juin 1844 et 
13 sept. 1846; J . cr., art. 2708, 3 i 23 , 3659 et 4006). — Mais, comme il ne , 

s'agit plus du falsificateur, dont la fraude est présumée, comme le vendeur ou } 

débitant pourrait ignorer la falsification préexistante et peut en certains cas ne j 

pas remarquer que la denrée est corrompue, le ministère public doit prouver la j 

connaissance qu'en avait le prévenu ; c’est pourquoi les mots qui expriment cette 
condition ont été maintenus dans notre n° 2, malgré les objections de M. Sau¬ 
tayra et conformément aux observations du rapporteur, appuyées par le ministre, 1 
qui a fait remarquer qu’il fallait exprimer le caractère du délit. 

Le no 3 de l’art. i rr a plus de portée encore que les deux numéros précédents. 
D’abord, il a en vue toutes marchandises , comme l’art. 4*3 dont il emprunte 
les pénalités; sauf toutefois les boissons, pour lesquelles se (prépare uue loi spé¬ 
ciale. De plus, il punit des tromperies qu<* n’atteignait pas cet art. 4?3 et qu’oo 
pouvait difficilement prévenir ou réprimer avec d’autres dispositions (Rapport, 
suprà, p. 329). Ainsi, l’art. 423 ne punissait que la tromperie consommée ; 
comme l’a dit le rapporteur, les tentatives de filouterie et d’escroquerie sont 
assimilées au fait accompli, il y a même motif d’assimilation pour des tentatives 
de tromperie qui n'ont manqué leur effet que par la clairvoyance de l’acheteur 
ou de la police. L’art. 4*3 ne puuit la tromperie sur la quantité qu’autant quil 
y a eu vente cousommée : la disposition nouvelle atteint la fraude dès qu’il y a 
eu livraison , quand même l'acheteur se serait réservé de vérifier la qualité ou la ( - 

quaulilé. Cet art. 423 ne paraissait pas applicable à l’acheteur trompant te 
vendeur, quoique la Cour de cassation en eût jugé autrement (Rej. x 3 fév. iSi 5 ; 

J. cr. t art. 3756) : la loi l’app ique expressément, parce que , a dit le rapport, 

« le vendeur peut éprouver un préjudice, quand par exemple il apporte ses 
matières chez l'acheteur et que, par le méfait de celui-ci, le pesage est infidèle. » 
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Enfin, la disposition nouvelle, plus prévoyante que l'art. 4 a 3 , atteint les trom¬ 
peries sur le poids ou la mesure qui ont lieu, soit par usage de faux poids ou' 
fausses mesures ou d’instruments inexacts, dans tous les cas où la jurisprudence 
avait vu «e moyeu frauduleux, soit par des manœuvres même antérieures à l’opé¬ 
ration , telles que celles qui augmentent le poids ou le volume à l’aide d’une 
humidité artificielle, soit par de fausses indications, comme celles qui se trouvent 
dans le nombre, dans le nom, parce qu’il y a vente à faux poids de la part de 
celui qui emploie l’un ou l’autre de ces moyens, fût-ce pour échapper au déficit 
ou à un contrôle gênant (Rapport, suprà , p. a 33 ). — Si la loi, ainsi étendue, 
demeure inapplicable au marchand qui néglige le pesage auquel il est soumis par 
les règlements de sa profession, telle que celle du boulanger (Paris, 5 juill. 
i85i), le délit existera toutes les fois qu’il y aura fraude dans le pesage ou le 
mesurage, dans Indication du poids ou de la mesure, fût-ce seulement par 
l’emploi d’un vase ou panier confectionné de manière à tromper sur la quantité 
du contenu (Bordeaux, 3 i juill. i85i ; /. cr ., art. 5o57). 

Mais la disposition nouvelle ne parle aucunement des tromperies sur la nature 
de la marchandise ou sur la qualité : quel est le motif et quel sera le résultat de 
ce silence ? Le rapport avait expliqué que la loi voulait atteindre la fraude 
jusque dans l'opération de la falsification, puis maintenir l’art. 4 a 3 quant aux 
tromperies qu’il prévoit et compléter aussi les incriminations qui n’y sont qu'im- 
parfaitement exprimées. Dans la discussion, M. Sautayra a proposé d’ajouter 
au n° 3 de notre art. i er , ces mots : « Ceux qui aurout trompé ou tenté de 
tromper sur la nature ou sur la qualité. » Il motivait ainsi sa proposition : 
« Vous voulez atteindre tous les actes d’improbité dans le commerce, et vous 
voulez surtout prémunir les petits consommateurs contre les fraudes dont ils 
sont victimes. Je m'associe.... Je veux que, quand on vendra du café mélangé 
avec de la chicorée, on l’annonce comme un mélange de café et de chicorée, et 
que le marchand ne tombe sous le coup de la loi qu’autant qu’il vendrait du 
café mélangé avec de la chicorée, alors qn’il annoncerait ne vendre que du café... 
Je désire qu’on puisse vendre ce qu’on veut vendre, à la charge par celui qui 
vend d’expliquer sur les étiquettes ou sur les factures la matière et la qualité des 
choses vendues .. » Le rapporteur a répondu :« Qu’on puisse vendre tout ce 
qu’on veut, à la coudilion de dire ce qu'on vend.c’est là précisément toute la 
pensée de notre loi...; les tribunaux apprécieront, par les indications, par les 
paroles, par les factures... Il n’est pas possible de punir les tromperies sur la 
(jualité de toute espèce de marchandises. Quand la tromperie sur la qualité s’opé¬ 
rera par voie de falsification, elle sera atteinte par notre loi ; mais quand on se 
bornera à tromper l’acheteur en lui vendant comme bonne une marchandise qui 
ne l’est pas, quand un marchand se bornera à faire l’éloge de sa marchandise, à 
la déclarer excellente, on ne peut pas le punir : il faudrait alors punir tous les 
marchands, car il u’en est pas un seul qui ne fasse l’apologie de sa marchandise; 
c’est à l’acheteur à faire la part du charlatanisme du marchand. » M. Sautayra : 
«Si vous pensez que le mot qualité peut jeter quelque incertitude dans l’esprit 
des juges, expliquez-en la portée ; mais au moins ne retranchez pas la nature. * 
M. Moitimer-Terneaux : « L’art. 4 a 3 le dit; nous nous y référons. » M. Sau¬ 
tayra : u Vous reconnaissez la disposition comme bonne et vous dites : Il ne faut 
pas répéter ce qui existe déjà; si vous trouvez bon l’esprit de cette disposition, 
acceptez-en le texte, et si vous trouvez ce dernier insuffisant, complétez-le. » 
M. Riclié : « Tout ce que vous proposez de bon est déjà dans la loi le reste, nous 
ne pouvons l’accepter. » L’amendement a donc été repoussé. De là il résulte : 
i° que les tromperies sur la nature de la marchandise demeurent régies par 
l’art. 4*3, C. pén. ; a° que les tromperies sur la qualité , sauf pour les pierreries, 
Testeront impunies, hors le cas de falsification prévu par la loi nouvelle. —* 
Voy. Rép. cr v° Fraudes diverses, § i er . 
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.*2. Si, dans leacas prévus par l’art. 423, C. pén„, ou par l’art. 1 er de 
ia présente loi, il s’agit d’une marchandise contenant des mixtions nui¬ 
sibles à la santé, l’amende sera de cinquante à cinq cents francs, à 
moins que le quart des restitutions et domm iges-iotéréts n’excfcde cette 
dernière somme; l’emprisonnement sera de trois mois à deux ans» Le 
présent article sera applicable même au cas où la falsification nuisible 
serait connue de l’acheteur ou consommateur. 

Ainsi que le dit le rapport, la loi fait ici ce que l’art. 3 i 8 , C. pen., avait fait 
pour les boissons falsifiées par des mixtions nuisibles à la santé. Les mixtions 
nuisibles ont été. pour la ptupart indiquées dans le rapport; l’appréciation se 
fera par le juge, avec ou sap£ expertise suivant la jurisprudence sur tari. 3 i 8 
(C. cass., 25 juin i 8 i 3 , a8 oct. i 8 i 4 , 28 mars et n avr. 1846). L’aggrava¬ 
tion de peine sera encourue, à raison de ces mixtions, pour toute falsification 
ou tromperie punissable d’après la loi nouvelle ou d’après l’art. 4 ^ 3 , C. pen. 
Quant au taux des peines, la loi a dû fixer un minimum différent de celui de 
l’art. 318, qui est de 16 fr. d amende et <îe 6 jours de prison, puisqu’elle pu¬ 
nit davantage les falsifications sans la circonstance aggravante. C’est ce qua 
expliqué le 1 apport, disant : « L’art, 2 emprunte à l’art. 3 i 8 scn maximum et à 
l’art. 4^3 son minimum. Il en résulte qu’il y aura aggravation facultative quand 
le résultat de la falsification compromeitra la santé d’une manière directe et pro¬ 
chaine. Sans doute, c’est surtout ia peine corporelle que le juge élèvera si le 
délit a un autre mobile que la cupidité. Un maximum fixe de 5 oo. fr. a du fi,ire 
indiqué, et tiré de l’art. 3i 8, au cas où le quart des dommages-intérêts ne serait 
pas supérieur à 5oo fr., ou bien au cas où il 11e serait pas demandé de dopimages- 
inlérèb. Le juge en accorderait sans doute difficilement, et cependant pourrait 
élever l'amende, dans une circonslance qui peut être prévue, celle d’une intem¬ 
pérance dont les grossiers raffinements demanderaient à la cupidité des breu¬ 
vages ou compositions dont le consommateur connaîtrait les éléments nuisibles.» 
Cela exp ique à la lois les pénalités et la disposition finale de l’art. 2. 

3. Seront punis d’une amende de seize francs à vingt-cinq francs, et 
d’un emprisonnement de six à dix jours ou de l’une de ces deux peines 
seulement, suivant les circonstances, ceux qui, sans motifs légitimes, 
auront dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de com¬ 
merce, ou dans les halles, foires ou marchés, soit des poids ou mesures 
faux, ou autres appareils inexacts servant au pesage ou au mesurage, 
soit des substances alimentaires ou médicamenteuses qu’ils sauront 
être falsifiées ou corrompues. Si la substance falsifiée est nuisible à la 
santé, l’amende pourra être portée à cinquante francs, et l'emprisonne¬ 
ment à quinze jours. 

Cette disposition appartient à un autre ordre d'idées. Il ne s’agit plus de fal¬ 
sification imputable au marchand, de tromperie par lui consommée ou tentée, 
ni même de l'exposition en vente qui est un fait assez patent pour ppuvoir être 
spécialement incriminé. La loi a voulu atteindre jusqu’aux faits qui peuvent, soit 
constituer d^s’actes préparatoires au délit, soit donner le pouvoir de le com¬ 
mettre prochainement. Ce qu’elle punit ici, c’est la possession des marchandises 
1 viciées ou dappareils propres à tromper , quand celte possession a lieu la ou 
s*exerce le commerce . C est une application du pouvoir nécessaire dont opt usé, 
pour des cas analogues, le Code forestier, le n° 5 de l’art. 479 d u Code pénal, 
ia loi sur la pharmacie, la loi sur les pojd? et mesures, etc. Mais le législateur a 
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compris qu’il fallait réserver à l’inculpé le droit de justifier sa possession par des 
motifs légitimes, tels que l'ignorance du vice de la chose, l’usage général ou bien 
un recours contre un précédent vendeur (Rapport, sup ., p. a 3 i et 23 a). 

4. Lorsque le prévenu, convaincu de contravention à la présente loi 
ou à l’art. 423, C. *pén., aura, dans les cinq années qui auront précédé 
le délit, été condamné pour infraction à la présente loi ou à l’art. 423, . 
la peine pourra être élevée jusqu’au double du maximum; l’amende 
prononcée par l’art. 423 et par les art. t et 2 de la présente loi, pourra 
même être portée jusqu’à mille francs, si la moitié des restitutions et 
dommages-intérêts n’excède pas cette somme ; le tout, sans préjudice 
de l’application, s’il y a lieu, des art. 57 et 58, G. pén. 

La récidive, d’après te Code pénal, a dos conditions que la loi nouvelle a jugées 
trop strictes. Quaud elles existeront, le Code pénal sera seul appliqué, si la 
pénalité qu’il prononce excède celles de la loi. Dans les autres cas, on appliquera 
notre art. 4, qui prolonge jusqu’à cinq ans l’effet d’une première condamnation, 
qui comprend dans ses prévisions les infractions à l’art. 42 3 ainsi que les in¬ 
fractions à la loi nouvelle, et qui élève surtout la peine pécuniaire, comtne peine 
du talion. Mais ainsi que le disait le rapport et que l’exprime le mot pourront , 
ce châtiment de la récidive spéciale sera facultatif pour le juge. Il doit d’ailleurs- 
être entendu que celte disposition pénale ne peut s’appliquer au cas d’une pre¬ 
mière condamnation prononcée en vertu de l’art. 42 3 avant la promulgation de 
la loi nouvelle. 

5. Les objets dont la vente, «sage ou possession constitue le délit, 
seront confisqués, conformément a l’art. 423 et aux art. 477 et 481, C. 
pén. S'ils sont propres à un usage alimentaire ou médical, le tribunal 
pourra les mettre à la disposition de l’adminislration pour être attribué» 
aux établissements de bienfaisance. S’ils sont impropres à cet usage ou 
nuisibles, les objets seront détruits ou répandus, aux frais du con¬ 
damné. Iæ tribunal pourra ordonner que la destruction ou effusion aura 
lieu devant l’établissement ou le domicile du condamné. 

6. Le tribunal pourra ordonner l’affiche du jugement dans les lieux 
qu’il désignera, et spn insertion intégrale ou par extrait dans tous les 
journaux qu’il désignera, le tout aux frais du condamné. 

7. L’art. 463, C. pén., sera applicable aux délits prévus par la pré¬ 
sente loi. 

8. Les deux tiers du produit des amendes sont attribués aux com¬ 
munes dans lesquelles les délits auront été constatés. 

Ici se trouvait, dans le projet, un article ainsi conçu : « Indépendamment des 
attributions qui sont ou pourront être confiées aux officiers ou agents de la police 
judiciaire, aux vérificateurs des poids et mesures, aux inspecteurs de la pharma¬ 
cie, des manufactures ou ateliers, et aux employés de la perception des taxes 
générales ou locales, le préfet de police dans sou ressort, les préfets dans les 
autres localités, pourront déléguer des agents spéciaux pour constater les faits 
prévus par la présente loi ou pour saisir les objets du délit. Ces agents seront 
nommés sur la demande ^ies communes et rétribués par elles. Ils prêteront, de¬ 
vant le juge de paix de leur domicile, le serment de remplir leurs fonctions avec 
exactitude et fidélité; leurs rapports feront foi en justice, jusqu’à preuve coh- 
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traire, quant aux faits matériels constatés par leur témoignage personnel ; à 
l’égard de leur appréciation comme experts, les juges pourront, s’ils ne trou* 
vent pas dans le rapport des éclaircissements suffisants, s’aider de tels autres 
moyens d’instruction qu'ils jugeront convenables. Ils ne seront point astreints à 
suivre l'avis des experts, si leurs convictions s*y opposent. » Cet article a été 
rejeté, à la troisième lecture, mais uniquement pour ne pas augmenter le nombre, 
déjà si considérable, des fonctionnaires publics. Ce rejet u'implique aucune mo¬ 
dification aux règles ordinaires sur le droit de verbaliser, sur les procès-verbaux 
ou rapports, et sur les pouvoirs du juge relativement aux expertises. 

9. Sont abrogés les art. 475, n° 14, et 479, n° 5, C. pén. 

Les seules dispositions abrogées sont celles qui punissaient comme simple con¬ 
travention le débit de comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles, et la détention 
de faux poids ou fausses mesures dans les boutiques, marchés, etc. Peut-être 
convenait-il de conserver le n u x4 de l’arl. 475, pour les cas où la loi serait 
inapplicable, par exemple pour celui d’exposition eu vente de fruits non mûrs, 
lequel est compris daus ce n° 14 suivant deux arrêts récents (Cass. 7 nov. x86o 
et 7 mars 1S 5 x ; /. cr., art. 5 o 3 a). 

Du 27 mars 1851. — Ass. Nat. Lég. 

art. 5035. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — PUBLICATIONS INTERDITES. — ACTES 
DE PROCÉDURE CRIMINELLE. 

L'art, 10 de la loi du '27 jmil. 1849, qui interdit de publier Us 
actes d'accusation et aucun acte de procédure criminelle avant 
qu'ils aient été lus en audience publique , s'applique même aux actes 
qui concernent de simples délits, et spécialement aux arrêts portant 
renvoi en police correctionnelle (1). 

arrêt (Rives). 

La Cour; — vu l’art. 10 de la loi du 27 juill. 1849, portant : « Il est inter¬ 
dit de publier les actes d’accusation et aucun acte de procédure criminelle avant 
qu’ils aient été lus en audience publique, sous peine d’une amende de 100 fr. à 
2,000 fr.;— attendu que les expressions procédure criminelle , instruction crimi - 
nelle , daus le langage des lois, lorsqu’un sens restreint ne leur est pas spéciale- 
meut assigné par léur opposition aux affaires purement correctionnelles, com¬ 
prennent à la fois, comme l’indique le titre même de celui de nos Codes qui 
embrasse ces matières, toutes les procédures de grand et de petit criminel ; — 
attendu que si, dans l'art, xo, il est d’abord fait défense de publier les actes 
d’accusation, le législateur, au lieu de mentionner ensuite les actes d’instruction 
qui les ont précédés, ce qui eût nettement circonscrit le cercle de l'interdiction, 
donne, au contraire, à sa disposition prohibitive, la portée la plus étendue, en 
disant : et aucun acte de procédure criminelle; — attendu que les motifs de la 
loi appuient l’interprétation qui résulte de la généralité de ses termes;—que le 
danger d’égarer l’opinion publique, par la publication anticipée de documents 
judiciaires que l'inculpé n'a pas encore été appelé à débattre contradictoirement, 
est le même dans les matières correctionnelles que dans les matières de grand cri- 


(x) Yoy. Rép. cr. % v° Accusation (mise en), n° xo,* et v° Presse périodique, 
n° ao. 
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minel; — que, dans l’un comme dans l'autre cas, il est également contraire à 
l’intérêt de la justice, non moins qu'à celui de l’inculpé, de laisser se former ainsi 
sur la cause un préjugé qui risquerait d iufluencer, malgré eux et à leur insu , 
les juges aussi bien que les jmés, en même temps qu’il exposerait le prévenu ou 
l’accusé à se voir condamner par le public avant d’a'oir été mis en situation de 
se défendre; — que si la divulgation prématurée des actes d’accusation consti¬ 
tuait l’abus le plus fréquent et auquel il était le plus urgent de remédier, le légis¬ 
lateur, en y pourvoyant pour l'avenir, a suffisamment manifesté l'intention d’aller 
au delà, et a étendu a\ec raison sa prohibition à toute l'instruction criminelle; 
— que s’il ne l’eût pas fait, il en serait résulté que les matières les plus délicates 
et les plus propres à exciter les passions, ce les où la prévention et la prtssiou du 
dehors sont le plus à redouter, les poursuites pour délits polriques ou de presse, 
même quand elles doivent aboutir à la cour d’assises, seraient privées de la pro¬ 
tection salutaire créée par l’art, ib,'puisqu'il ne s’agi»ait pas de crimes, et qu’il 
ne devrait pas y avoir d’acte d’accusation ;— attendu, cependant, que, loin de ne 
vouloir s’occuper, dans la loi du 27 juill., que des garanties à donner au jugement 
des faits qualifiés crimes, le législateur, dans l'article qui suit immédiatement celui 
qu’il s’ag>t d’interpréter, va jusqu’à inierdire, à l’égard de certains délits correc¬ 
tionnels, la publication même des débats contradictoires et publics, et prescrit 
d’autres interdictions destinées à protéger l’indépendance du juge devant toutes 
les juridictions ; — et attendu qu'il est reconnu en fait, par l’arrêt attaqué, que 
le défendeur à la cassation avait publié dans le journal le Peuple , imprimé à 
Marseille, dont il est le gérant, avant l’audience, un arrêt de la chambre d’accu¬ 
sation de la cour d’appel d’Aix, qui, après l’exposé développé des faits, avait 
prononcé le renvoi de divers négociants de Marseille devant la pqlice correction¬ 
nelle, sous la prévention du délit de coalition ; que cependant, il a relaxé le pré¬ 
venu des poursuites par le motif que l’art. 10 de la loi du 27 juill. 1849 n’était 
applicable qu’à la publication des actes de procédure portant sur des faits quali¬ 
fiés crimes, eu quoi l’arrêt a faussement interprété, et, par suite, violé ledit ar¬ 
ticle;— casse. 

Du 18 juin 1851. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

▲BT. 5036. 

CULTES. — ENTRAVES A LEUR EXERCICE. — CRIS PROFÉRÉS. 

Le délit prévu par l’art. 261, C. pén ., n’existe pas nécessairement, 
par cela seul qu’un individu profère des cris dans une église, au mo¬ 
ment où le prêtre se dispose dans la sacristie à célébrer l’office (1). 

arrêt (Poitevin). 

La Cour ; — considérant qu’il résulte de l’information et des débats que des 
cris nombreux de * Vive la République ! », furent proférés le 24 février i85i, 
dans l’église de Saint-Michel, à Carcassonne, avant et après la célébration du 
saint office commémoratif de la révolution de 1848 ; — qu’il est par là même 
établi que le prêtre officiant ne fut ni empêché, ni retardé, ni interrompu dans 
l’exercice public de son saint ministère ; — considérant qu’il est, à la vérité, sou¬ 
tenu, à l’appui de l'appel relevé par le ministère public, que les premiers cris de 
•Vive la République! » furent poussés pendant que le piètre se préparait au 
saint sacrilice par une prière meu.ale, dans l’intérieur de la sacristie, hors la 


(t) Voy. arr. 9 oct. 1824 et 19 mai 1827, et Rép. cr . 9 v° Cultes, n° 4. 
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présence du public, et que ces cris ayant troublé le prêtre .en oraison, ils consti¬ 
tuent le délit prévu par Part. 261, C. pén ; — considérant que, d'après la dépo¬ 
sition de M. Rigal, vicaire général, lorsque les premiers cris se firent entendre, 
il avait terminé sa préparation orale à la célébration de l’office divin, et qu’il 
était depuis un quart d’beure à genoux, dans le recueillement esseutiel de tout 
prêtre qui va célébrer le Saint Sacrifice de la messe ; — considérant que ni l’état 
de recueillement et de méditation dont il vient d’être parlé, ni les prières orales 
qui l’avaient précédé, ne sont rigoureusement prescrits par les Saints canons, et 
qu’ils ne font point dès lors partie intégrante de la célébration de l’office divin ; 
— considérant, d'ailleurs, qu’aiors même qu'il serait vrai que la préparation pu¬ 
rement méditative à la célébration de la messe est essentiellement liée à la messe 
elle-même, et fait ainsi partie du culte catholique, il y aurait toujours lieu de 
rechercher si le trouble que M. Rigal éprouva présente les caractères du délit 
prévu par l'art. 261, C. pén.; — considérant que tout délit suppose la réunion 
du fait matériel et de l intention ciimmelle; — considérant que l’émotion de 
M. Rigal, lorsqu’il entendit les cris de « Vive la République ! », ne constitue ni le 
retard, ni l’empêchement, ni l’interruption dans l’exercice du culte, mentionnés 
dans l’art. 16 précité ; — considérant, d’autre part, qu’au moment où les premiers 
cris fureut proférés, avant la célébration de la messe, les auteurs de ces cris 
ignoraient 1 état de préparation mentale dans lequel se trouvait M. le vicaire 
général; — qu’ils n’ont pu, par conséquent, avoir l’intention de troubler les 
méditations du ministre de Jésus-Christ, se préparant, dans l’isolement, le silence 
et le recueillement, à célébrer les Saints Mystères ; — considérant que, quelque 
regrettables que soient les manifestations politiques dans l’intérieur des édifices 
consacrés à l’exercice d’un culte, il y a lieu de reconnaître que, dans les circon¬ 
stances de la «use, les cris imputés aux prévenus ne présentent les éléments 
caractéristiques d'aucun délit prévu par les lois pénales;— par ces motifs, a 
démis et démet le procureur de la République près le tribunal de Carcassonne 
de son appel. 

Du 19 mai 1851. — C. de Montpellier, ch. corr. — M. Calmètes, prés. 

ART. 5037 . 

JURY. — DÉLIBÉRATION. — AFFICHE. 

Ae droit qu'a le jury de délibérer avant le vote secret n'a pas 
besoin d'être rappelé, dans les avertissements qui lui sont donnés 
par le président des assises (1). 

L'affiche , dans la chambre des délibérations, des instructions pres¬ 
crites par l'art . 342 , C . inst. cr ., et par la loi du 13 mai 1836 , est 
présumée avoir eu lieu et ne doit pas nécessairement être constatée 
au procès-verbal des débats de chaque affaire (2). 

arrêt (Paulhier). 

La. Cour ; — sur le moyen de cassatiou basé sur une prétendue violation de 


(1) La délibération était de droit, même avant le décret du 6 mars 1848, qui 
l’a inutilement rappelé [Monït , ti août 1 835 et 29 mars r 836 ). Ce décret n’a 
pas obligé les présidents d’assises à en avertir chaque fois les jurés. —Voy. Rêp. 
cr., v° Jury, n" 94. 

(2) Mais il y aurait nullité, si le demandeur en cassation prouvait que les in- 
structious voulues n'ont point été affichées ou qu il en a été affiché d'autres. 
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l’art. 34 i, C. instr. crim., et des art. 3 et 5 du décret du 6 mars 1848, en ce 
que le président de la cour d’assises, dans les instructions données par lui aux 
jurés en leur remettant les questions, avait omis de les avertir que la discussion 
dans le sein de l’assemblée du jury, avant le vote, était de droit ; — attendu, 
sur ce moyen, que l'art. 5 le l’arrêté du gouvernement provisoire du 8 mars 1848, 
qui dispose que la discussion dans le sein de l’assemblée du jur^J avant le vote, 
est de droit, n’a pas créé un droit nouveau, ni une obligation nouvelle; que ce 
droit ou cette obligation existait pour le jury bien longtemps avant cette époque, 
et résultait notamment des art. 342 et 344 , C. inst. cr.;— attendu que l’art. 5 
de l’arrêté du 6 mars (848 11’a fait que rappeler ce principe; qu'il ne fait pas 
même une obligation au président de la cour d'assises d'en donner l’avertisse¬ 
ment au jury; qu’il n’est pas d’ailleurs prescrit à peine de nullité; — rejette. 

Du 14 sept. 1850. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 

arrêt (Duperrier). 

La. Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 5 du décret des 6-8 
mars 1848 et de l’art. 341, C. instr. cr., en ce que le président delà cour d’as¬ 
sises aurait omis d’avertir le jury que la discussion était de droit avant le vote ; 

— vu 1rs art. 341,342 et 344, G. instr. cr., l’art. 5 du décret des 6-8 mars 1848 ; 

— attendu que le decret des 6-8 mars 1848, dans son art. 5 , ne fait que con¬ 
sacrer le dioit de délibération préalable au vote secret prescrit par les lois des 
9 sept. i 835 et i 3 mai i 836 , droit qui résultait déjà des dispositions des art. 
§42 et 344, C. instr. cr.; — attendu qu’aucune disposition de loi n’oblige le pré¬ 
sident des assises, à peine de nullité, à avertir le jury des droitt que lui confèrent 
les articles précités; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 342. C. instr. cr., 
en ce que le procès-verbal d’audience ne mentionnait pas que les instructions 
prescrites par cet article et par la loi du i 3 mai x 836 avaient été affichées dans 
la chambre des délibérations du jury ; — attendu qu’aucune disposition de loi 
n’exige, à peine de nullité, que la mention de l’affiche des instructions prescrites 
par l’article et la loi précités soit faite dans le procès-vei bal de l’audience, et que, 
à défaut de preuve contraire, il y a présomption légale que cette formalité a été 
remplie ; —attendu d’ai.leurs que la procédure est régulière, et que la peine a 
été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ;— rejette. 

Du 20 sept. 1850. — C. de cass. — M. Foucher, rapp. 

ART. 5038. 

ARMES. — COUTEAUX-POIGNARDS. 

La fabrication et la vente des couteaux en forme de poignard 
sont prohibées et punies, comme celles des poignards proprement 
dits, quoique leur lame n'ait qu'un seul tranchant. Mais le juge du 
fait a l'appréciation de la forme des couteaux , et il peut acquitter 
le prévenu en déclarant qu'ils ne sont pas en forme de poi¬ 
gnards (1). 

arrêt (Chapuis). 

La Cour ; — statuant sur le pourvoi formé par le procureur de la République 

(1) Voy. Rép . cr., v® Armes, n° 5 ; Cass. i 5 oct. 1841 (/. <?r., art aySp). 
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de Draguignan contre un jugement du tribunal supérieur de cette ville, du 7 mars 
dernier, qui, en condamnant les nommés Chnpuis, Heuseling, veuve Lemaire et 
Robin pour fabrication de couteaux-poignards, et eu acquittant le nommé Mélinet 
de ta même prévention, a ordonné qu’un certain nombre des couteaux saisis leur 
seraieut resti^iés, attendu qu’ils ne sont pas réellement des couteaux-poignards; 
— attendu que l’art. i er de la loi du a4 mai i 83 i, rapproché de la déclaration 
du roi, de mars 1728, et expressément maintenue en vigueur, prohibe la fabri¬ 
cation et la vente, non-seulemeut des poignards, mais encore des couteaux en 
forme de poignards ; — que si la lame aiguë et à deux tranchants constitue en 
général le poignard, les couteaux eu forme de poignard n’ont pas nécessaire¬ 
ment la lame à deux tranchants; qu’ainsi ce serait donner à la loi une fausse in¬ 
terprétation jque de les considérer dans ce cas seulement comme rentrant dans la 
prohibition ; — mais attendu que le jugement attaqué déclare que les couteaux 
dont il a ordonné la restitution, ne sont véritablement que des couteaux à un 
seul tranchant, bien que leur lame soit aiguë suivant la forme ordinaire des 
couteaux; — qu’en constatant ainsi le fait, le tribunal de Draguignan a pu, sans 
violer la loi, déclarer que les couteaux n’étaient pas des couteaux en forme de 
poignards, en ordonner la reslituliou et renvoyer Mélinet de la prévention ; — 
rejette. 

Du 5 juill. 1851. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

abt. 5039 . 

SURVEILLANCE. — 1° CUMUL DE PEINES. — 2° AMNISTIE. 

1 0 La peine accessoire de la surveillance süil le sort de la peine 
principale. Quand celle-ci est absorbée par une peine supérieure 
ultérieurement prononcée , la surveillance résultant de la première 
condamnation disparait. Si donc la condamnation ultérieure vient 
à être effacée par amnistie, le condamné se trouve affranchi de la 
surveillance, à moins de réserves expresses (1). 

2 ° Le décret du 29 fév. 1848 , qui a mis à néant toutes condamna¬ 
tions prononcées pour faits politiques sous le dernier règne , a éteint 
avec les peines principales la peine accessoire de la surveillance. 

jugement (Raymond). 

Attendu que Raymond ne peut être assujetti à la surveillance de la haute po¬ 
lice qu’en vertu de l’arrêt du i er août 1841, qui l’a condamné à dix ans de ré¬ 
clusion, ou en vertu de l’anét du 10 déc. de l i même année, qui l’a condamné à 
cinq ans de réclusion ; — en ce qui touche le dernier arrêt : — attendu qu’un 
décret du gouvernement provisoire du 29 fév. 1848 porte que toutes les con¬ 
damnations pour faits poliiiques, prononcées sous le dernier règne, sont annulées; 
qu’il résulte nécessairement de ces termes que les condamnations dont il s’agit 
doivent être considérées comme n’ayant jamais existé, et qu’elles ne peuvent pas 
plus subsister dans les peines accessoires que dans les peines principales ; qu’il 
suit de là que Raymond s’est trouvé affranchi, à partir de ce momeut, de la sur¬ 
veillance dk nt l’effet avait été expressément réservé par l’acie de la clémence 
royale du 4 oct. 1844, qui lui avait fait remise du rendant de la peine principale 


(1) Yoy. Rêp. cr., Cumul de peines, Surveillance. 
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de cinq années de délention ; — en ce qui touche l’arrêt du r er août 1841 : — 
attendu qu’aux termes de Pari. 365, C. instr. cr., en cas de conviction de plu¬ 
sieurs crimes ou délits, la peine la plus forte doit seule être appliquée;—attendu 
que ce principe doit recevoir son application dans le cas où les faits sont soumis 
successhemenl à la justice, comme dans le cas où ils le sont simultanément ; — 
attendu que Raymond, condamné, le I er août 1841 , à dix ans de réclusion, 
pour un crime de droit commun, a été condamné, le 10 déc. de la même année, 
pour un crime politique antérieur à la première condamnation ; — attendu que 
si les deux faits avaient été soumis en même t< mps à l’appréciation de la justice, 
une seule peine, la plus forte, aurait seule été prononcée; — attendu que la po¬ 
sition du coupable n’a pu être aggravée par celte circonstance qu’il n’a été tra¬ 
duit que successivement pour ces deux faits; que, bien qu’il ait été prononcé 
une peine distincte pour chacun d’eux, la peine la plus faible doit être absorbée 
dans la plus forte, qui seule doit subsister ; — attendu que la surveillance n’était 
pas une peine accessoire prononcée par la loi à raison des crimes mêmes qui 
avaient donné lieu à l’applnation de l'une ou l’autre peine, comme elle se fait 
dans certains cas, notamment pour le %agahoi>d»ge et la mendirité ; — attendu 
que la surveillance, dans l’espèce, était la conséquence forcée de l’une et de l’au¬ 
tre peine, résultant de la nature même de ces peines, aux termes de l'art. 47 , 
C. pén.;—attendu, dès lors, que la surveillance résultant de l’arrêt du r er août 
a dû disparaître, comme la peine principale dont elfe était la conséquence, de¬ 
vant la pt-ine plus forte prononcée le 10 déc. suivant ; — attendu qu’il résulte 
de tout ce qui précède que Raymond n’est plus aujourd’hui soumis à la surveil¬ 
lance, en vertu du premier arrêt ni en vertu du second ; — renvoie Raymond 
des fins de la poursuite, sans dépens. 

ARRÊT. 

La Cour ; — adoptant les motifs des premiers juges ; — confirme. 

Du 7 juin 1851. — C. de Paris, ch. corr. — M. Férey, prés. 

art. 5040. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — DELITS. — SOCIÉTÉ SECRÈTE. 

— CHEF OU FONDATEUR. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. 

La règle qui proscrit les questions complexes est applicable , non - 
seulement aux crimes , mais aussi aux délits jugés en cour d'assises . 
Lorsqu'un individu est prévenu d'avoir fait partie d'une société 
secrète et d'en avoir été le chef ou fondateur, cette dernière cir¬ 
constance, qui aggrave la peine du délit , doit faire l'objet d'une 
question spéciale et distincte (1). 

arrêt (Benoît Voisin). 

La Cour; — vu la disposition des art. 34 1 , 344» C. inst. cr., 1 , a et 3 de la 
loi du i3 mai i836, 1 3 et 1 5 de la loi du a 8 juill. 1848 ; — en droit : — at¬ 
tendu qu’il résulte de la combinaison des dispositions des art. 34 1 et 344» C. 
inst. cr., 1 , a et 3 de la loi du i3 mai i836, que le juge doit être interrogé par 
questions distinctes, d’abord et sur le fait principal, et ensuite sur les circon- 


( 1 ) Voy. notre dissertation, supra , p. ig5, et les arrêts cités. 
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stances aggravantes,à peine de nullité ; -—attendu qu'il résulte des art. i 3 et i 5 
de la Ici du 28 juill. 1848 que riuiraetion que ces articles ont pour objet de 
réprimer consiste à avoir fait partie d’ui.e société secrète, ou d'une réuuion po¬ 
litique non publique et non autorisée ; — attendu que ces articles prononcent 
contre les coupables la peine de l'emprisonnement de six mois à deux ans, d'une 
amende de 100 à 5 oo fi\, «t de la piivation des droits civiques d'un an à cinq 
ans, et ajoutent que ces peines pourront être élevées au double, coutre les chefs 
et fondateurs desdites sociétés ; — d’où il suit que le fait d’avoir fait partie de 
ces sociétés ou réunions constitue le fait principal, et celui d’en être chef ou 
fondateur, constitue une circonstance aggravante du fait principal ; — en fait 
attendu, néanmoins, que, dans IVspèce, ie président de la cour d’assises a inter* 
rogé le jury pur une seule question sur le point de savoir si Voisin avait fait 
partie d’une réunion politique non publique et non légalement autorisée, comme 
membre, chef ou fondateur de ladite réunion ; — ce qui constitue la violation 
des dispositions des art. 344 , 345 , G. inst. cr., et 1, 2 et 3 de la loi du i 3 mai 
18 36 ; — casse. 

Du 31 janv. 1851. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 
abt. 5041. 

1° JUBY.-COMMUNICATION PBOHIBBE. — PBEUVE. — 2° SUPPRESSION 
D’ENFANT. — INTENTION. 

1° La communication d*un des jurés de jugement avec une per¬ 
sonne de Vauditoire ne présente pas un caractère de gravité suffisant 
pour entraîner nullité, lorsqu'il n'est point articulé avec de graves 
présomptions qu'elle fût relative à l'affaire et de nature à influen¬ 
cer illégalement l'opinion du juré (1). 

2° Dans une accusation de suppression d'enfant, la question in¬ 
tentionnelle ne doit pas nécessairement être posée dans ces termes : 
« avec l'intention de détruire ou empêcher la preuve de l'état civil 
de l'enfant » (2). 

arrêt (Chalard). 

La Coûr ; — sur le premier moyen, fondé sur la prétendue violation des 
art. 3 12 et 353 , C, iust. cr., en ce que l’un des jurés de jugement aurait, pen¬ 
dant U délibération de la cour sur la position des question, communiqué avec 
une personne de l’auditoire; — attendu que la communication alléguée n’est ni 
constatée ni établie ; — que, d’ailleurs , il n’est pas articulé que cette communi¬ 
cation ait été relative à l’affaire soumise à la décision du jury, et qu’elle ait été 
de nature à exercer sur l’opinion du juré une influence illégale; — qu’ainsi elle 
ne présente point les caractères de certitude et de gravité propres à constituer 
la violation des disposition substantielles d*s articles précités; — sur le second 
moyen, résultant du refus fait par la cour d'ajouter à la question relative au 
crime de suppression d’enfant ces mots : avec t intention de détruire ou empé- 


(1) Voy. Rëp. cr v° Jury, n os 85 et 86 ; arr. i 5 mars et 3 o juin i 838 , ta 
déc. 1840, 19 avr. i 844 » us mars 1846, s 3 avr. 1846, 6 août 1847, 28 janv. 
et 22 sept. 1848 (J. cr., art. 2186, 2774, 3663 , 3951, 3964 et 4397). 

(2) Voy. Rép. c/* r vls Enlèvement d’enfant, Suppression d’état. 
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cher la preuve de P état civil d'un enfant • — attendu que, par sa réponse affir¬ 
mative à la question qui lui a été soumise, le jury a reconnu l’intention crimi¬ 
nelle qui a accompagné le fait de suppression d’enfant, déclaré constant à la 
charge de Marie Chalard ; — que la question a été posée dans les termes de 
l’art. 345 , C. pén., et que, résolue affirmativement, elle justifie la condamnation 
aux peines portées par ledit article; — attendu, d’ailleurs, que la procédure est 
régulière, et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants 
par le jury ; — rejette. 

Du 9 janv. 1851. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 5042. 

BIGAMIE. — PRESCRIPTION. — DELITS SUCCESSIFS. 

La prescription du crime de bigamie court du jour même de la 
célébration du seoond mariage , par laquelle il est consommé (1). 

ARRÊT (K...). 

La Cour; — considérant que plus de dix années se sont écoulées sans pour¬ 
suites depuis k second mariage que la femme K... a contracté, le 14 avr. i. 836 , 
devant l’officier d< l’étaf civil de la commune de la Chapelle-Séguin, département 
des Deux-Sèvres, et qu’aux termes de Part. 637, C. inst. cr., l’action publique 
résultant d’un crime se prescrit après dix années révolues à compter du jour où 
le crime a été commis, si dans cet intervalle il n’a été fait aucun acte d’instruc¬ 
tion ni de poursuite ; — que le crime de bigamie n’est p»s du nombre des cri¬ 
mes successif*, qui ne s’accomplissent point par un fait unique et instantané, et 
qui ne deviennent prescriptibles que lorsque la continuité ou la suite des faits qui 
les constituent ont cessé ; qu’aux lermes de l’art. 34 o, C- pcn., le crime de bi¬ 
gamie consiste, au contraire, dans le seul fait de la célébration d’un second ma¬ 
riage avant la dissolution du premier, et qu’il est, par suite, définitivement con¬ 
sommé du moment où ce second mariage a été contracté; que les conséquences 
qu’elle peut entraîner ne sont dès lors que les effets d’un crime accompli, et 
qu’elles ne peuvent être cousidérées comme présentant le caractère des faits qui 
sont constitutifs de ce crime ; — qu’ainsi, les faits ont été mal appréciés par l’or¬ 
donnance de la bhambre du conseil du tribunal de la Seine du 39 avr. i 85 i ; 
— annule ladite ordonnance; déclare l’action publique prescrite relativement 
au fait du second mariage contracté par la femme K..., le 14 avr. i 836 , devant 
l’officier de l’état civil de la Chapelle-Séguin, etc. 

Du 13 mai 1851. — C. de Paris, ch. d’acc. — M. Lassis, prés. 
art: 5043. 

LOI ORGANIQUE SUR LA GARDE NATIONALE. 

TITRE PREMIER. — DISPOSITIONS GENERALES, 

Art. i«r Le service de la garde nationale consiste : i° en service ordinaire 
dans l’intérieur de la commune ; a® en service de détachement hors du territoire 


(1) Arr. conf. ; C. cass., 5 sept. 181a, 4 juill. 1816 et 3 o déc. 1819. — 
▼oy. Rép. cr., vis Bigamie, n° 9, Prescription, ü° aa. 
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de la commune ; 3o en service de corps mobilisés pour seconder l’armée de ligne 
dans les limbes fixées par la loi. — ?.. l a garde nationale est organisée dans 
toute la République ; elle l’est par commune, et à Palis par arrondissement 
municipal, l es comp guies cou muuales d’un canton peuvent être formées en 
bataillons cantonaux et en légions par décret du pouvoir executif, les conseils 
municipaux de la circonscription entendus. Dans aucun cas, la garde nationale 
ne peut être organisée par département ni par arrondissement de sou s-j ré lecture. 
Celte disposition n’est pas applicable «au département de la Seine.— 3 . Celle orga¬ 
nisation est permanente : toutefois, le président de la République peut suspendre 
ou dissoudre, en tout ou en partie, la garde nationale, dans les lieux détermi¬ 
nés. Dans le cas de suspension, la g<rde nationale est remise en acivité dans 
l’année, à compier du jour de la suspension. Dans le cas de dissolution, la 
garde nationale est réorganisée dans les deux ans. Le tout à moins que ces délais 
n’aient été prorogés par une loi spéciale. En cas d’urgence, le préfet peut pro¬ 
noncer provisoirement la suspension.. Cette suspension n’a d’elfet que pendant 
trois mois, si, dans l’intervalle, elle n'est pas maintenue, ou si la dissolution n’est 
pas prououcée par le gouvernement. Dans tous les cas de suspension ou de dis¬ 
solution, le préfet peut ordonner le dépôt des armes dans un lieu déterminé, 
sous les peines portée* par Tait. 3 de la loi du mai 1 834 . — 4 . La garde 
nationale est placée sous l'autorité des maires, des sous-prélets, des préfets et 
du ministre de l'intérieur. Lorsque, d’apiès les ordres du préfet et du sous-pré¬ 
fet, la garde nationale de plusieurs communes est réunie, soit au chef-lieu du 
canton, soit dans toute autre commune, elle e>( sous l'autorité du maire de la 
commune où a eu lieu la réunion. Sont exceptés les cas déterminés par les 
lois, où la garde nationale est appelée à faire un service militaire et est mise sous 
les ordres de l'autorité militaire. — 5 . Les citoyens ne peuvent ni prendre les 
armes, ni se rassembler comme gardes nationaux, avec ou sans uniforme, sans 
l’ordre des chefs immédiats, et ceux-ci ne peuvent donner cet ordre sans une 
réquisition de l’autorité civile. — 6. Aucun chef de po>te ne peut faire distri¬ 
buer de cartouches aux gardes nationaux placés sous son commandement, si ce 
n’est en vertu d’ordre précis ou en cas d’attaque de vive force. 

TITRB II. — DE l'organisation DR LA GARDR NATIONALE. 

Section première. — De la composition de la garde nationale . 

7. La garde nationale se compose, sauf les exceptions ci-après, de tous les 
Français, à partir de l'âge de vingt ans. — 8. Ne font pas partie de la garde na¬ 
tionale : i° les monstre^ des differents cultes reconnus par l’Etat; les élèves des 
grands séminaires et des facultés de théologie ; les membres ou novices des asso¬ 
ciations religieuses vouées à l'enseignement, autorisées par la loi ou reconnues 
comme établissement d’utilité publique; i° les militaires des armées de terre et 
de mer en activité de service, en disponibilité ou en non-activité ; les adminis¬ 
trateurs ou agents commissionnés des services de terre ou de mer en activité; les 
comptables, magasiniers préposés de dépôt, distributeurs, infirmiers et autres 
agents inférieurs des ports, arsenaux et é'aldissenients de la marine ; les ouvriers 
des ports, des arsenaux et manufactures d’armes organisés militairement. Ne sont 
pas compris dans cette disposition les commis et emplovés des bureaux de la 
marine au-dessous du grade d’aide commissaire; 3 ° les officiers, sous officiers et 
soldats des gardes municipales et autres corps soldés; 4° les préposés des services 
actifs des douanes; 5 ° les directeurs et concierges des ipaisons d’arrêt; les gar¬ 
diens-chefs et gardiens ordinaires des prisons, et les autres agents inférieurs de 
justice et de police; 6° ceux que de» infirmités mettent pour toujours horsd état 
de faire aucun service : la nature de ces infiimités et le mode de les constater 
seront déterminés par un règlement d’administration publique. - 9. Sont exclus 
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de la garde nationale : io tons les individus énumérés en l'art. 8 de la loi du 
3 i mai i 85 o; 2° les individus privés, par jugement, de l’exercice de leurs droits 
civils ou politiques; 3 ° les individus condamnés à trois mois de prison au moins, 
par application delà loi du 27 mars 

Section II, — Du service ordinaire et de la réserve. 

10. Le service de la garde nationale se divise en service ordinaire et service 
de réserve. — 11. Les citoyens inscrits sur le contrée du service ordinaire sout 
appelés à tous les services d’ordre et de sûreté, ainsi qu’aux exercices et aux re- 
v les. — 12. Les citoyens inscrits sur les contrôles de la réserve ne peuvent être 
appelés qu’extraordinairement et en vertu d’un arrêté du préfet. i 3 . Sont 
inscrits au contrôle du service ordinaire tous les citoyens âgés de vingt et un ans 
au moins, domiciliés depuis un an dans la commune, et non compris dans les 
dispositions de l’article suivant. Les compagnies et subdivisions de compagnies 
sont formées des gardes nationaux inscrits sur le contrôle du service ordinaire 
dans les circonscriptions où se trouve leur domicile. Peuvent être, en oulte, 
inscrits au contrôle du service ordinaire dans une commune autre que celle de 
leur domicile réel, les citoyens qui résident habituellement une partie de l’année 
dans celte commune. Dans ce cas, le service est dû, tant dans la commune du 
domicile réel, que dans celle de la résidence habituelle. — 14. Sont placés 
dans la réserve : i° les citoyéns âgés de moins de vingt et un ans, et ceux 
qui ont moins d’un an de domicile dans la commune; 20 ceux pour lesquels le 
service habituel serait une charge trop onéreuse; 3 ° les préposés du service ac¬ 
tif des contributions indirectes, des octrois et des administrations sanitaires, les 
cantonniers et éclusiers, les gardes champêtres et forestiers; 4 0 les fac eurs de 
la poste aux lettres, les ag< nts des lignes télégraphiques et les postillons de l’ad¬ 
ministration des postes, reconnus nécessaires à ces services publics; les machi¬ 
nistes et chauffeurs des chemins de fer et bateaux à vapeur; 5 ° les portiers et 
les domestiques attachés au service de la personne. — i 5 . Peuvent se dispenser 
du service de la garde nationale ; i° les membres de l’Assemblée nationale, les 
ministres el les sous-secrétaires d’Etat ; 2 0 les conseillers d'Etat et les maîtres 
des requêtes; 3 ° les membres des cours et tribunaux et les greffiers de justice 
de paix; 4 0 les membres des conseils de préfecture; 5 ° les directeurs, médecins 
et chirurgiens des hôpitaux et hospices civils et des asiles d’aliénés; 6° les 
citoyens âgés de plus de cinquante-cinq ans ; 7 0 les anciens militaires ayant cin¬ 
quante ans d’âge et vingt années de service.—16. Sont temporairement dispensés 
du service de la garde nationale ceux qu’un service public, une absence, une 
maladie ou une infirmité dûment justifiés d’après les formes qu’éiabhra le règle¬ 
ment du service ordinaire, mettent dans l’impossibilité défaire le service.— 
*7* Le service de la garde nationale est incompatible avec les fonctions qui con¬ 
fèrent le droit de requérir la force publique. — 18. Le service de la garde natio¬ 
nale est personnel ; néanmoins, le remplacement pour le service ordinaire est 
permis entre le père et le fils, les frères, l’oncle et le neveu, ainsi qu’entre alliés 
au même degré, pourvu toutefois que le remplaçant et le remplacé appartiennent 
à la même compagnie. Les gardes nationaux de la même compagnie qui ne sont 
ni parents ni alliés aux degrés ci-dessus désignés, peuvent seulement, et avec 
l’autorisation des chefs, changer leur tour de service. — 19. Peuvent être ap¬ 
pelés à faire partie du service ordinaire les étrangers admis à la jouissance des 
droits civils, conformément à l’art. i 3 du Code civil. 

Section ///. — De F inscription des gardes nationaux , de leur répartition entre 
le service ordinaire et la réserve . du j./gement des dispenses, etc, 

ao. L’inscription des gardes natiouaux sur les contrôles de la garde nationale, 
leur répartition entre le service ordinaire et la réserve, leur classement entre les 
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compagnies, et l'appréciation des causes de dispense, sont faits par les conseils de 
recensement, sauf recours devant le jury de révision. 

§ x er . — Des conseils de recensement . 

21. Il y a par commune, et à Paris par arrondissement, un conseil de recen¬ 
sement. Dans chaque commune, le nombre des membres de ce conseil est égal 
à celui des conseillers municipaux ; il est ajouté un membre de plus, si le conseil 
municipal est constitué en nombre impair. Les membres du conseil de recense¬ 
ment sont choisis : moitié sur la désignation et dans le sein du conseil municipal ; 
moitié par le préfet ou le sous-préfet, parmi les citoyens aptes à faire partie du 
service ordinaire de la garde nationale. Le maire fait partie du conseil comme 
membre de droit, et le préside. A son défaut, le conseil est présidé par un ad¬ 
joint ou par un membre du Conseil municipal, désigné par le maire. A Paris, 
le conseil de recensement de chaque arrondissement est composé de seize mem¬ 
bres, nommés par le préfet, en nombre égal pour chaque bataillon, parmi les 
citoyens faisant partie du service ordinaire de la garde nationale. S’il y a lieu à 
établir une légion de cavalerie à Paris, le conseil de recensement sera composé 
de douze membres choisis par le préfet parmi les gardes nationaux faisant ou 
ayant fait partie de celte arme* Il sera présidé par un délégué du préfet. — 22. 
Les conseils de recensement sont renouvelés tous les ans par moitié. Les mem¬ 
bres du conseil sont toujours rééligibies. — 23 . Après trois absences consécu¬ 
tives et non justifiées, les membres du conseil sont réputés démissionnaires. — 
24. En cas de réorganisation de la garde nationale, après dissolution, ou de dis¬ 
solution du conseil municipal, le sous-préfet désigne les citoyens qui doivent pro¬ 
visoirement remplacer les membres du conseil de recensement appartenant soit 
à la garde nationale, soit au conseil municipal dissous. 

§ 2. — Des jurys de révision. 

* 5 . Il y a un jury de révision par chaque canton. Lorsqu'nne ville est le 
chef-lieu de plusieurs cantons, il u'y a qu’un jury de révision pour tous ces can¬ 
tons, lors même que leur ressort comprend d’autres communes. Chaque jury de 
révision est composé de douze jurés désignés par le sort sur une liste de i 5 o 
gardes nationaux sachant lire et écrire, âgés de plus de 25 ans. Cette liste est 
dressée par le sous-préfet, sur les présentations faites par les maires des diverses 
communes, à raison de deux cents candidats par chaque canton. Un arrêté du 
sous-préfet détermine, proportionnellement à la population des diverses com¬ 
munes , le nombre des candidats qui doivent être pris dans chacune d'elles. 
Dans tous les eus, il ne sera présenté qu’une liste de deux cents candidats pour 
la formation du jury de révision. A Paris, le jury de révision est composé d'un 
nombre de membres égal à celui des légions. Dans chaque légion, un juré titu¬ 
laire est désigné par le sort sur une liste de vingt-cinq gardes nationaux remplis¬ 
sant les conditions indiquées au paragraphe 2 du présent article, et faisant partie 
de la légion. Ces listes sont dressées par le préfet. Les vingt-cinq gardes natio¬ 
naux qu'il désigne sont choisis sur une liste de cinquante candidats présentés par 
le maire de l'arrondissement. Il est désigné pour chaque jury, dans les formes 
déterminées par le présent article, un nombre de suppléants égal à celui des 
jurés titulaires. — 26. Le jury de révision est présidé par le juge de paix. A 
Paris et dans les villes dont le territoire est divisé en plusieurs cantons, un rou¬ 
lement détermine, d'après les règles fixées par le ministre de la justice, l'ordre 
dans lequel chacun des juges de paix doit présider. — 27. Le tirage des jurés 
et des jurés suppléants est fait par le président du jury en audience publique. 
Les membres du jury désignés par le sort, sauf ceux qui auront été temporaire¬ 
ment excusés, sont rayés de la liste et ne peuvent y être rétablis qu'après les 
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élections générales. Le renouvellement intégral des jurés aura lieu à l’époque 
des élections générales de la garde nationale. Le jury, constitué suivant le para¬ 
graphe i er du présent article, fonctionne peudant une année entière. — 28. Le 
jury ne peut prononcer qu’au nombre de sept membres au moius, y rempl is le 
président. Les décisions sont prises à la majorité absolue : en cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. — 29. Tout juré absent, et non valable¬ 
ment excusé, est condamné par le juge de paix à une amende de cinq à dix 
francs. — 3 o. Les décisions dn jury ne sont susceptibles de recours devant le 
conseil d'É'at que pour incompétence, excès de pouvoirs ou violation de la loi. 
La contrariété de décisions rendues en dernier ressort, relativement à la même 
personne, par des conseils de recensement ou des jurys de révision différents, 
donne lieu au recours devant le conseil d État. — 3 i. Les fonctions de membre 
du conseil de recensement et de membre du jury de révision sont incompatibles. 
— 3 a. Un décret du président de la République détermine le nombre, le rang 
et le mode de nomination des rapporteurs, des rapporteurs adjoints et des secré¬ 
taires attachés aux jurys de révision. 

§ 3 . — Disposition commune au conseil de recensement et au jury de révision, 

33 . Les formes de procéder des conseils de recensement et des jurys de ré¬ 
vision sont déterminées par un règlement d’administration publique. 

Section IV. — Formation de la garde nationale . 

34. La garde nationale, en service ordinaire, est organisée en subdivisions 
de compagnie, en compagnies, en bataillons et en légions d’iufanterie. Des dé¬ 
crets du président de la République établissent les règles d’après lesquelles ces 
corps sont formés dans les circonscriptions déterminées par l’art, a. Il pourra 
être établi, par décret du président de la République, les conseils municipaux 
entendus, des pelotons, escadrons ou légions de cavalerie dans les villes et can¬ 
tons où cette organisation sera jugée nécessaire. Partout où il n’existe pas de 
corps soldé de sapeurs-pompiers, il est, autant que possible, formé des compa¬ 
gnies ou des subdivisions de compagnie de sapeurs-pompiers volontaires, faisant 
partie de la garde nationale. Dans les places de guerre, les ports de commerce 
et les cantons maritimes, il pourra être formé, par décret du président de la 
République, soit des batteries ou subdivisions de batterie d’artillerie, soit des 
compagnies ou subdivisions de compagnie de marins, gardes-côtes et ouvriers de 
marine. Dans toutes les autres villes, les batteries ou subdivisions de batterie 
d’artillerie déjà organisées pourront être maintenues par décret du président de 
la République, le conseil municipal entendu. Ces compagnies et batteries,suivant 
l’importance de leur effectif, pourront être placées sous le commandement d’un 
officier supérieur, en restant sous l’autorité du chef de la garde nationale de la 
circonscription. L’admission des gardes nationaux dans les armes spéciales de 
cavalerie, de sapeurs-pompiers, d’artilleurs, de marins, de gardes-côtes et d’ou¬ 
vriers de marine est prononcée par les conseils de recensement créés par l'art, 
ai, sauf ee qui est dit dans cet article pour la légion de cavalerie de Paris. Les 
décisions do conseil de recensement en pareille matière ne sont pas susceptibles 
de recours devant le jury de révision. 

Section V . — De Sélection aux grades, 

35 . Les gardes nationaux portés sur le contrôle du service ordinaire nomment 
leurs olficiers, sous-officiers et caporaux. — 36 . Toutes les élections sont faites 
sous là présidence du maire, d’un adjoint ou d’un membre du conseil municipal, 
pri» dans l’ôrdre du tableau, assisté de deux membres du conseil de recensement. 
—■ 37. Les chefs dë bataillon et le porte-drapeau sont élus par tous les officiers 
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du bataillon et par un nombre égal de délégués nommés dans chaque compagnie. 

— 38 . Les chels de légion et les lieuienants-colonels sont nommés par tons les 
officiers de la légion réunis aux délégués, qui, aux ternies de l’art. 87, con¬ 
courent à la nomination des chefs de bataillon et porte-drapeau. — 3 q. Aucun 
officier Hipérieur n’est valablement élu qu’aulant que plus de la moitié des élec¬ 
teurs ont concouru à l’élection, et qu’il a réuni plus de la moitié des suffrages 
exprimés. — 40. Les officiers, sous-officiers, caporaux et délégués ne peuvent 
être élus que parmi les citoyens inscrits au contrôle du service ordinaire. Néan¬ 
moins, les anciens officiers de l’armée qui auraient usé de la dispense qui leur est 
accordée par l’art. 16, peuvent être élus ou nommés à des grades dans la garde 
nationale. Les chefs de légion et les lieutenants-colonels peuvent être choisis : 

pour le département de la Seine, dans toute l’étendue du département. Pour les fl 
autres départements, dans la commune ou dans le canton, suivant que la légion 
est communale ou cantonale. Les chefs de bataillon et le porte-drapeau sont 
choisis : à Paiis et dans les communes où il existe plusieurs légions, dans la cir¬ 
conscription de la légion. Dans les autres communes ou cantons, dans la circons¬ 
cription de la commune ou du canton, selon que le bataillon est communal ou 
cantonal. Les oflic ers de compagnie sont choisis dans la circonscription du ba- ^ 

taillon; les sous-officiers et caporaux, dans la circonscription de la compagnie. ' q 

— 41. Les élection* d’officiers, sous-officiers et caporaux de compagnie ne sont f 

valables qu’autant que le tiers au moins des gardes nationaux inscrits y a pris 

part. Si le nombre des votants est inférieur au tiers, les gardes nationaux seront 
convoqués de nouveau au jour fixé par le maire. Si le nombre des votants est 
encore inférieur au tiers , les gardes nationaux sont convoqués une troisième J 

fois, et l’élection est faite p »r les électeurs présents, quel que soit leur nombre. • 

— 4a. L’élection des capitaines a lieu successivement pour chaque emploi» au ' 

scrutin individuel et secret, et à la majorité absolue des suffrages. Si l’effectif de 

la compagnie comporte plusieurs lieutenants ou sous-lieutenants, ces officiers sont 
élus par bulletin de liste, au scrutin secret, pour chaque grade, et à la majorité 
absolue des suffrages. Après deux tours de scrutin, si la majorité absolue n’a '■ 

été obtenue par aucun des candidats, ou ne l’a pas été par un nombre de can¬ 
didats égal à celui des emplois à confére r, il est procédé à un scrutin de ballot¬ 
tage sur une liste double du nombre d’officiers restant à nommer, et comprenant 
les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix au second tour. 

L’élection ne peut avoir lieu que sur cette liste. Les lieutenants et sous-lieute¬ 
nants prennent rang entre eux suivant l’ordre de leur nomination : d’après le 
nombre des suffrages obtenus, s’il* ont été nommés au même scrutin ; d’après 
l’âge, si deux ou plusieurs d’entre eux ont obtenu le même nombre de suf¬ 
frages au même tour de scrutin. Les délégués sont élus sur bulletin de liste, et 
à la majorité relative, immédiatement apiès les officiers. Les sergents-majors et 
les fourriers sont élus sur bulletins individuels; les sergents et caporaux sur 
bulletins de liste. Dans les deux cas, l’élection a lieu à la majorité relative. Au¬ 
cun scrutin n’est fermé qu’après uu appel et un réappel.— 43. Tout garde na¬ 
tional ayant droit de participer à l’élection, a le droit d'arguer les opérations 
de nullité. Si sa réclamation n’a pas été consignée au procès-verbal, elle est dé¬ 
posée au secrétariat de la mairie, d-ms les trois jours, à partir du jour de l’élec¬ 
tion, à peine de déchéance, et jugée par le conseil de préfecture. Le préfet ou le 
sous-préfet peut déférer au conseil de préfecture, dans le délai de quinze jours, 
à partir du jour où elles ont eu lieu , les élections dans lesquelles les conditions 
et les formalités légalement prescrites n’ont pas été observées. — 4 '». Si les offi¬ 
ciers ne sont pas, dans les deux mois de leur élection, complètement armés, 
équipés et habillés suivant l’uniforme, ils sont considérés comme démissionnaires 
et remplacés immédiatement. — 45 . Les officiers, sous-officiers et caporaux sont 
élus pour trois ans; toutefois, les officiers, sous-officiers et caporaux qui, dans le 
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cours de la période triennale, transportent leur domicile dans une antre com¬ 
mune ou dans une circonscription autre que celle où leur grade leur avait été 
conféré, sont remplacés. Peuvent être également remplacés dans leur grade, en 
vertu d’une déc sion du conseil de recensement, les officiers, sous-officiers et ca¬ 
poraux dont l absence s’est prolongée au delà île six mois sans dispense tempo¬ 
raire de service régulièrement accordée. — 46. Les officiers, sous-officiers et 
caporaux sont toujours rééligibles. — 47. 1 es officiers, sous-officiers et caporaux 
élus par suite de vacance, ne sont nommés que pour le temps pendant lequel 
ceux qu’ils remplacent devaient encore exercer leur.', fonctions. — 48. Les élec¬ 
tions générales do.vent être terminées dans les six mois qui suivent l’expiiation 
de la période triennale pour laquelle les grades sont conférés. Des décrets du 
président de la République en fixent les époques. — 49 * Les olficiers, sous-nffi- 
ciers et caporaux restent en fonctions jusqu’à la reconnaissance de ceux qui les 
remplacent. — 5 o. Ton! officier de la garde nationale peut être suspendu de ses 
fondions pendant deux mois, par arrêté n otivé du préfet, pris en conseil de pré¬ 
fecture, sur l’avis du maire et du sous-préfet, l'officier préalablement entendu 
dans ses observations. La suspension peut être prolongée par un décret du prési¬ 
dent de la République. Si, daus le cours d’une année, l’officier n’a pas été rendu 
à ses fonctions, il est procédé à une nouvelle élection. L’officier suspendu n’est 
rééligible qu’aux élections générales. — 5 r. Dans les communes où la garde 
nationale forme plusieurs légions, elle peut ètie placée sous les ordres d’un com¬ 
mandant supérieur nommé par le président de la République. — 5-2. Les officiers 
de l’état-major du commandant supérieur sont, nommés par le président 
de la République. — 53 . Les chirurgiens majors, les aides majors et autres 
officiers de sané'sonl nommés par le président de la République. Il en est 
de même des maj rs et des adjudants-majors. L’adjmiaulions.officier est nommé 
par le chef de légion ou de bataillon Le capitaine d’armement est nommé par 
le commandant supérieur ou le préfet, sur une double présentation faite par le 
1 maire ou le chef de corps. — 54 II sera nommé aux emplois autres que ceux 

| désignés ci-dessus, sur la présentation du chef de corps 1 par le maire, ou, si les 

gardes communales sont réunies en bataillon, par le sous*préfet. — 55 . Ces of¬ 
ficiers devront avoir leur résidence dans la circonscription de la légion, du ba¬ 
taillon et de la compagnie, selon leur rang. — 56 . Les olficiers et sous-officiers 
rapporteurs et seciétaires des conseils de discipline s< nt choisis par le sous-préfet 

sur des listes de trois candidats désignés par le v chef de corps. Ils sont nommés 

pour trois ans et peuvent être réélusse préfet, sur le rapport des maires et des 

chefs de corps, pourra les révoquer : il sera immédiatement pourvu à leur rem¬ 
placement par le mode ci-dessus indiqué. — 57. Les militaires des armées de 
terre et de mer placés dans une des p^siiions énumérées à l’article 8 de la pré¬ 
sente loi ne peuvent êire appelés dans la garde nationale à aucun autre emploi 
que ceux de commandant supérieur et de chef d’état-major. 

! 

Section VI, — Des armes et de Vuniforme. 

58 . Les communes sont responsables, sauf leur recours contre les gardes na- 
i lionaux, des armes que le gouverne ment a jugé nécessaire dé leur délivrer; ces 
armes restent la propriété de l’État. L’entretien de l’armement est à la charge du 
| garde national ; les réparations, en cas d’accident causé par le service, sont à la 
charge de la commune. Les gardes nationaux détenteurs d’armes appartenant à 
l’Etal qui ne présentent pas ou ne font pas présenter ces armes aux inspections 
général s annuelles prescrites par les règlements, peuvent être condamnés à une 
amende de un iranc au moins et de cinq francs au plus, au profit >le la commune. 
Celte amende est prononcée et recouvrée comme en matière de police municipale. 
— 59. L'uniforme est obligatoire pour tous les officiers. Il est obligatoire pour 
les sous-uificiers, caporaux et gardes nationaux des chels-lieux de département 


Digitized by Google 




— 251 — 

et d’arrondissement, el pour toutes les co’iiraunes qui ont une population agglo¬ 
mérée de p!us de trois mil'e âmes. Il peut être rendu obligatoire dans les autres 
communes, de l’avis du conseil municipal, par décret du président de la Répu¬ 
blique. L’uniforme est déterminé par des décrets du président de la République. 

Sec ion VU. — Des préséances . 

60. Les diverses armes dont se compose la garde nationale sont assimilées, 
quant aux préséances, aux armes correspondantes de l’armée. Les sapeurs- 
pompiers sont assimilés aux sapeurs-mineurs. Néanmoins, quand la garde na¬ 
tionale est réunie, les differentes armes doivent prendre la place qui leur est 
assignée par l’officier qui commande. —61. Dans tous les cas où les gardes 
nationales sont de service avec les corps soldés , elles prennent le rang sur eux. 
Le commandement dans les fêtes ou cérémonies appartient à celui des officiers 
des divers corps qui a la supériorité du grade; à grade égal, à celui qui est le 
plus ancieu, et à égalité d’ancienneté, au plus âgé. Tous les officiers nommés 
pour la première fois ou promus aux élections générales , sont réputés avoir été 
élus le même jour. L’ancienneté de grade est comptée aux officiers, sous-offi- 
ciers et caporaux de la garde nationale, de l’époque à partir de laquelle ils ont 
été, sans aucune iuterruptioo, en possession de leur grade. 

Section VIU. — Des dépenses de la garde nationale. 

6a. Les dépenses de la garde nationale sont volées, réglées et surveillées 
comme toutes les autres dépensrs municipales. — 63 . Les dépenses de la garde 
nationale sont obligatoires ou facultatives. Les dépenses obligatoires sont : i°les 
frais d’achats de drapeaux, tambours et trompettes; a° les réparations, l’entre¬ 
tien et le prix des armes, sauf recours contre les gardes nationaux, aux termes 
de l’art. 58 ; 3 ° le loyer, l’entretien, le chauffage, I éclairage et le mobilier des 
corps de garde; 4° les frais de registres, papiers, conliôles, billets de garde et 
tous les menus frais de bureaux qu’exige le service de la garde nationale; 5 °la 
solde et l’habillement des tambours el trompettes, dans les communes où l’uni¬ 
forme est obligatoire. Toutes les autres dépenses sont facultatives. — 64. Lors¬ 
qu’il est créé des bataillons cantonaux, la répartition de la portion afférente à 
chaque commune du canton dans les dépenses obligatoires du bataillon, autres 
que celles des compagnies, est faite par le préfet, en conseil de préfecture, après 
avoir pris l’avis des couseils municipaux. Cette répartition a lieu proportionnel¬ 
lement à la population de chaque commune et à son contingent dans le principal 
des quatre contributions directes.— 65 . Il y a, dans chaque légion ou chaque ba¬ 
taillon formé par les gardes nationaux d’une même commune, un conseil d’ad¬ 
ministration chargé de présenter annuellement au maire l’état des dépenses né¬ 
cessaires pour le service de la garde nationale, et de viser les pièces justificatives 
de l’emploi des fonds. Il y a également, par bataillon cantonal, un conseil d’ad¬ 
ministration chargé des mêmes fonctions, et qui doit présenter au sous-pléfel 
l’état des dépenses du bataillon. La composition de ces conseils est délermioée 
par un règlement d’administration publique. — 66. Dans les communes où la 
garde nationale comprend une ou plusieurs compagnies non réunies en batail¬ 
lon, l’étal des dépenses est soumis au maire par le commandant. Pour les corps 
spéciaux, l’état des dépenses sera présenté par le commandant de la garde na¬ 
tionale, après avoir pris l’avis du commandant de ce corps. 

TITRE III. - nu SERVICE DE LA GARDE HATIOHALE. 

67. Le règlement relatif au service ordinaire, aux revues, exercices ef prises 
d’armes est arrêté : Pour le département de la Seine, par le ministre de l’inté¬ 
rieur, sur la proposition du commandant supérieur, de l’avis du préfet de U 
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Seine ; pour les villes et communes des autres départements, par le maire, sur 
la proposition du commandant de la garde nationale, et sous l’approbation du 
sous-préfet. Les chefs pourront, en se conformant à ce règlement, et sans réquisi¬ 
tion particulière, mais après en avoir prévenu l’autorité municipale, faire toutes les 
dispositions et donner tous les ordres relatifs au service ordinaire, aux revues et 
aux exercices. Lorsque le service de place est fait en commun par Jes postes de 
la garde nationale et de la troupe de la ligne, la survedlance reste séparée, 
excepté dans les cas prévus par le paragraphe 3 de l’art. 4 de la présente loi. 
Dans les villes de guerre, la garde nationale ne peut ni prendre les armes, ni sor¬ 
tir des barrières qu'après que le maire en a informé par écrit le commandant de 
la place. Le tout sans préjudice de ce qui est réglé par les lois spéciales pour 
l’état de guerre et l’état de siège dans les places. — f>8. Lorsque la garde natio¬ 
nale est organisée en bataillons cantonaux et en légions, le règlement sur les 
exercices est arrêté par le sous-préfet, de l’avis des maires des communes, et sur 
la proposition du commandant pour chaque bataillon isolé, et du chef de légion 
pour les batai'lons réunis en légion. — 69. Le préfet peut suspendre les revues 
et exercices dans les communes et dans les cantons, à la charge d’en rendre im¬ 
médiatement compte au ministère de l’intérieur. — 70. Tout garde national 
commandé pour le service doit obéir, sauf à réclamer ensuite, s’il s’y croit fondé, 
devant le chef du corps. 

TITRE IV. — DE LA DISCIPLINE. 

Section première . — Des peines. 

71. Les chefs de poste ou de détachement peuvent ordonner: i° une fac¬ 
tion, patrouille ou autre service hors de tour, contre tout garde national qui a 
manqué à l’appel ou s’est absenté du peste sans autorisation; 2 0 la détention 
dans la prison du poste, jusqu’à la relevée de la garde, de tout sous-officier, ca¬ 
poral ou garde national de service en étal d’ivresse, ou qui s’est rendu coupable 
de bruit, tapage, voies de fait ou de provocation au désordre ou à la violence; 
sans préjudice du renvoi au conseil de discipline, si la faute emporte une puni¬ 
tion plus grave. — 72. Les conseils de discipline peuvent infliger les peines sui¬ 
vantes : 10 la réprimande ; 2 0 la réprimande avec mise à l’ordre des motifs du 
jugement; 3 ° la prison pour six heures au moins et trois jours au plus, avec ou 
sans mise à l’ordre ; 4° la privation du grade avec mise à l’ordre ; 5° la radiation 
des contrôles avec mise à l’ordre. S’il n’existe dans la commune ni prison spé¬ 
ciale pour l’exécution des jugements du conseil de disicpline, ni local en tenant 
lieu, la peine de la prison est remplacée par une amende d'un franc à quinze 
francs au profit de la commune du contrevenant. — 73. Est puni, selon la gra¬ 
vité des cas, de l’une des peines énoncées sous les numéros 1, 2, 3 et 4 de l’ar¬ 
ticle précédent, tout officier qui, étant de service ou en uniforme, tient une 
conduite qui compromet son caractère ou porte atteinte à l’honneur de la garde 
nationale. Est puni de l’une des mêmes peines, selon la gravité des cas, tout 
officier ou chef de poste qui commet une infraction aux règles du service, à 
la discipline ou à l’honneur de la garde nationale, et notamment, qui contre¬ 
vient à l’art. 5 de la présente loi. — 7 t . Est puni de la prison tout officier ou 
sous-officier, chef de poste ou de détachement, qui, étant de service, s’est rendu 
coupable : d’inexécution d’ordres reçus ou d’infraction à l’art. 6 de la présente 
loi ; de manquement à un service commandé ou d’absence du poste non autori¬ 
sée ; d’inexactitude à signaler dans l.>s formes requises les fautes commises par 
ses subordonnés ; de désobéissance ; d’insubordination ; de manque de respect, 
de propos offensants ou d’insultes envers les officiers d’un grade supérieur; de 
propos outrageants envers un subordonné ou d’abus d’autorité. — 75. Dans le 
cas où l’ordre public est menacé, tout garde national qui, sans excuse légitime, 
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ne se reiql pas à l’appel^ est,pupi 4’*^ W 

trois jôurs/'pmt'’officier, sous-ofücier ou .jcfqiofpl,,^! ,i p^optr^rpcj*# % 9 M 

gradé, le' jùgèrpèpt est mis > l’prdre.iju joqf. ,çpii$ei( jde disciples jp«P l *45 
plus, prononcer contre les* condamnés ja radiation (jfs conixp'.e^pfl 
naire pour‘un temps qui n’excédera pas cinq années,,.çi ordpqpej; l’alftcd^ 4 M 
jugement ï/feurs irais. Tout garde national rayé des, contrôles dy > 4 er>jçe T .qr 4 i,*t 
naire est immédiatement dès umé. — 76. Peut être puni ^.selop lAîgfpvilA 4^5 
cas, de la réprimande avec mise à l’ordre, où de la prison pour deux jours au 
plus, et trois en cas de récidive: i° tout sous-oflicier, caporal ou garde natio¬ 
nal, coupable d’inexécution des ordres reçus, de désobéissance, d’iusubordina- 
tiou ou de refus d'un service commandé. Sont considérés comme ser^vKes ^pm- 
mandés, non-seulement 1» ^ services commandés dans la forme ordinaire, ipa^s 
encore les prises d’armes par voie de rappel ou de convocation verbale; font 
sous-officier, Cap irai ou garde national de service qui est en état d’ivresse^ prpj 
fère des propos offensants contre l’untorité, ou tient une conduite qui |>orte.at¬ 
teinte à la discipline ou à l’ordre; 3o tout sous-officier, caporal ou garde 11 a ; icy- 
nal de service qui abandonne ses armes, sa faciiou ou son poste avant d’ètre 
relevé: l’arrivée tardive au lieu di rassemblement, l’absence du poste sa?is / au¬ 
torisation, et l'absence prolongée audt-làdu terme fixé parPautorisation^epiyqpj. 
être considérées comme abandon du poste; 4° tout sous-officier, c'aura 
garde national qui enfreint l’art. 5 de la présente loi ; 5o tout spus-olfieLer^ça-- 
poral ou garde national dont Pariuemeul est mal entretenu, ou qui 
son service en uniforme dans les communes où l'uniforme est obligatoire^ 

Les infractions commises par les officiers de l’état-major général, par les^majors- 
adjudants-majors et les adjudants sous-officiers sont punies des peines suivantes,' 
les arrêts simples, les arrêts forcés avec remise d’armes. En aucun câs^cfs atj- 
rèls o’excèdent d.x jouis Les arrêts simples peuvent être appliqués par le siipe^ 
rieur à l’inferieur. Les arrêta forcés ne sont prononcés que par le <ommauaapt 
supérieur ou le chef du coi ps. — 78. Pour les infractions prévues par Part, 36 
de ia présente loi, les tambours-majors, tambours-maîtres, lambours / et lrQmy 
pelles soldés peuvent être punis, par tout olficier sous les ordres duquel ils ^ 
trouvent, de la prison pour un temps qui n’exoédera p is trois jours. Haas les, 
communes et les cantons où la garde nationale est formée en légion ou eu jjla • 
tad on, cette peine peut être, selon les circonstances, élevée jusqu’à dix jours dq 
prison parle chef de bataillon. - 79 Est privé de son grade par le jygeriieqt 
de condamnation tout officier, sous offic/er ou caporal qui, après une première 
condamnation, est, dans les douze mois, puni de la prison, pour une seconde in- 
frtfctioü, par le conseil de discipline. — 80. Tout, officier, sous-officier ou capo¬ 
ral privé de son grade par jugement ne peut être réélu qu’aux élections générales,. 
— 8i. : Le garde national qui vend, détourne ou détruit volontairement lès prmèq 
de guèrée; les munitions ou les effets d’équipement qui lui ont été coiifïes, est 
traduit devant lé tribunal de police correctionnelle, et puni de la peine portée en ( 
Part. 408 dp Code pénal, sauf l’application de Part. 46^ du même ( ode, té, 



* ië jfigemént qui prononcé la seconde condamnation, rayé desi conirôles, du} 
Vice ordintfire, pour deux années au plus, avec mise a ^ordre.,—}- ipl |nes’ 
deux condamnations pdtir refus de service, le garde nâtionàl e-tJVu cas *dè trôi- f 
sième refus de service dans l’année, traduit devant le tribunal de pofcé conec-, 
tionnelle, et condamné à un emprisonnement qui n* peut être niotnJje 3e six ^ 
jours ni excéder dix jours. Eu cas de récidive dans Panuêe, a partir déjugeaient’ 
correctionnel, le garde national est traduit de nouveau devant lé tnbunàî dé* 
police correctionnelle, et puni d’un emprisonnement qqî ne peut, être moindre j 
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de dix jours, ni excéder vingt jours. Il est, en outre, condamné aux (raïs et a 
mie amende qui ne peut être moindre de seize francs, ni excéder trente francs 
dans le premier cas, et, dans le deuxième, être moindre de trente francs ui 
excéder cent francs.— 84 . Dans le cas où un chef de corps, poste ou détache¬ 
ment est poursuivi, devant les tribunaux, comme coupable des délits prévus par 
les articles a34 et a58 du Gode pénal, la poursuite entraîne la suspension ; en 
cas de condamnation, le jugement prononce la perte du grade. 


Section II. — Des conseils de discipline . 


$ 5 . Il y a un conseil de discipline, i° par bataillon communal ou cantonal; 
par commune ayant une ou plusieurs compagnies non réunies en bataillon ; 
3 ° par compagnie formée de gardes nationaux de plusieurs communes. — 86. 
Dans les villes qui comprennent une ou plusieurs légions, il y a un conseil de 
discipline pour juger les colonels et lieutenants-colonels. — 87. Le conseil de 
discipline de la garde nationale d’une commune ayant une ou plusieurs compa¬ 
gnies non réunies en bataillon et celui d’une compagnie formée de gardes natio¬ 
naux de plusieurs communes, sont composés de cinq juges, savoir : un capitaine, 
président; un lieutenant ou un sous-lieulenant, un sergent, un caporal et un 
garde national. — 88. Le conseil de discipline de bataillon est composé de sept 
juges, savoir: le chef de bataillon, président; un capitaine, un lieutenant ou un 
sous-lieutenant, un sergent, un caporal et deux gardes nationaux. — 89. Le 
conseil de discipline pour les colonels et lieutenants-colonels est composé de sept 
juges, savoir : pour les légions non réunies sous un commandant supérieur, d’un 
chef de légion désigné par le sort, parmi ceux des cinq légions les plus voisines, 
président ; deux chefs de légion ou deux lieutenants-colonels, suivant le grade 
du prévenu, désignés selon le mode indiqué dans le paragraphe précédent ; deux 
chefs de bataillon ; deux capitaines. Dans le département de la Seine et dans les 
villes où il existe un commandant supérieur : le commandant supérieur, prési¬ 
dent ; deux colonels ou lieutenants-colonels ; deux chefs de bataillon ou d’esca¬ 
dron; deux capitaines. Le commandant supérieur peut déléguer un colonel pour 
le remplacer comme président. — 90. Lorsque l’inculpé est officier, deux offi¬ 
ciers de son grade entrent dans le conseil de discipline en remplacement des deux 
derniers membres. Si l’inculpé est chef de bataillon, trois officiers de ce grade 
entrent dans le conseil de discipline, le plus ancien comme président, et les deux 
autres comme juges, en remplacement des deux derniers membres. Dans ce cas, 
comme lorsqu’il y a lieu de compléter le conseil institué par les art. 86 et 89, le 
sous-préfet, s’il n’y a pas dans la commune ou dans le ressort du conseil de dis¬ 
cipline un nombre suffisant d’officiers du grade de l’inculpé, désigne, par la voie 
du sort, parmi les officiers du canton, et, s’il ne s’en trouve pas dans le canton, 
parmi ceux de l’arrondissement, les juges qui doivent compléter le conseil de dis¬ 
cipline. A défaut, le préfet les désigne, par la voie du sort, parmi les officiers du 
département, ou s'il ne s’en trouve pas du grade voulu dans le département, 
parmi les officiers des départements voisins. — 91. Il y a, par conseil de disci¬ 
pline de bataillon ou de légion, un rapporteur et un secrétaire, et autant de rap¬ 
porteurs et de secrétaires adjoints que les besoins du service l'exigent. Leur 
nombre, leur rang et le mode de leur uomination sont déterminés par des dé¬ 
crets du président de la République. — 9*2. Les conseils de discipline sont per¬ 
manents ; ils ne peuvent juger que lorsque cinq membres au moins sont présents 
dans les conseils de bataillon et de légion, et trois membres au moins dans les 
conseils de compagnie. Les juges sont renouvelés tous les quatre mois ; néan¬ 
moins, à défaut d'autres officiers du même grade, ceux qui en font partie ne sont 
pas remplacés. — 93. Les membres des conseils de discipline sont pris succes¬ 
sivement suivant l’ordre de leur inscription sur un tableau dressé par le président 
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du conseil de recensement, assisté du chef debataillonon du capitaine cortiroae- 
dant, si les compagnies ne sont pas réunies en bataillon. Ce tableau comprend, 
d’après le contrôle du service ordinaire, par grade et par ancienneté : i Q tans 
les officiers, la moitié des sous-officiers, le quart des caporaux ; a Q un nombre 
égal gardes nationaux de chaque bataillon, ou des compagnies de la com¬ 
mune, ou <)c la compagnie formée de plusieurs communes. Pour les conseils de 
discipline créés par l'art. $ 6 , le préfet ou le sous-préfet dresse un tableau, pav 
grade, des colonels, lieutenants-colonels, chefs de bataillon ou d’escadron et capi¬ 
taines. Les tableaux prévus aux deux paragraphes précédents sont déposés au 
lieu des séances du conseil de discipline, où chaque garde national peut en pren¬ 
dre connaissance, — 94* Lorsque la garde nationale d’une commune ou d’un 
canton n’a qu’un seul conseil de discipline, les gardes nationaux faisant partie 
des armes spéciales sont justiciables de ce conseil. S’il y a plusieurs bataillons 
dans le même canton, les gardes nationaux des armes spéciales sont justiciables 
du même conseil de discipline que les compagnies de leur commune. S’il y a 
plusieurs bataillons dans la même commune, le préfet détermine de quel conseil 
de discipline ces gardes nationaux sout justiciables. Dans ces trois cas, les offi- 
çiers, sons-officiers, caporaux et gardes nationaux des arpies spéciales concourent 
pour la formation du tableau du conseil de discipline. — 9$. Tout garde natio¬ 
nal qui a été condamné deux fois par le conseil de discipline ou une fois par le 
tribunal de police correctionnelle, est rayé pour une année du tableau servant à 
former le conseil de discipline. 

Section ///. — Dç Cinstruction et des jugements, 

96. Le conseil de discipline est saisi, par le renvoi que lui fait le chef de 
corps, de tous les rapports, procès-verbaux on plaintes constatant les faits qui 
peuvent donner lieu à une poursuite. Lorsqu'il y aura lieu à poursuite contre le 
chef de corps, le conseil de discipline sera saisi par le préfet. — 97. L’officjer 
rapporteur fait citer l’inculpé. La citation est portée à domicile par un agent de 
la force publique. Si cet agent appartient à un corps soldé, il ne peut être em¬ 
ployé que 6ur la réquisition de l’autorité municipale. — 98. En cas d’absence, 
tout membre du conseil de discipline non valablement excusé est condamné p*r 
le conseil de discipline à une amende de 5 fr. à i 5 fr. au profit de la commune 
du contrevenant, et il est remplacé par l’officier, sous-officier, caporal ou garde 
national qui doit être appelé immédiatement après lui. Dans les conseils de dis* 
cipline des bataillons cantonaux, le juge absent est remplacé, d’après l’ordre 
du tableau, par un officier, sous-officier, caporal ou garde national du lieu ou 
siège le conseil. —99. Le garde national cité comparait en personne ou par un 
fondé de pouvoirs. Il peut être assisté d’un conseil.—100. Si le prévenu ne compa¬ 
raît pas au jour et à l’heure fixés pap la citation, il est jugé par défaut. L’opposi¬ 
tion au jugement par défaut doit être formée dans le délai de trois jours, à compter 
de la notification du jugement. Cette opposition peut être faite par déclaration au 
bas de la signification. L’opposant est cité pour comparaître à la plus prochaine 
séance du conseil de discipline. S’il n’y a pas oppositition, ou si l’opposant ne 
comparaît pas à la séance indiquée, le jugement par défaut devient définitif. — 
101. L’instruction de chaque affaire, devant le conseil, est publique, à peine de 
nullité. La police de l’audience appartient au président, qui peut faire expulser 
ou arrêter quiconque troublerait l’ordre. Si le trouble est causé par un délit, il 
est dressé procès-verbal par le secrétaire, sur l’ordre du président. L’auteur du 
trouble est jugé immédiatement par le conseil si c’est un gardé national, et site 
faute n’emporte qu’une peine que le conseil puisse prononcer. Dans tout autre 
cas, le procès-verbal est transmis an procureur de la République, et, s’il y a 
lieu, le délinqnant est mis à la disposition de ce magistrat. 10a. L’instruction 
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devant le wwieil » JÎPU de Ifl manière suivante :1e secrétaire appelle IVCaire. 
Ea cas de récusation. Je conseil statue. Si la récusation est admise, le président 
appelle, selon les règles établies par l'art. 98, les juges suppléants nécessaires 
ppnr compléter le conseil. Si je prévenu décline la juridiction du conseil de 
discipline, le consejl statue d’abord sur sa compétence ; s'il se déclare incQmpé-r 
lent, l'affaire est renvoyée devant qui de droit. Les témoins, s'il en a été appelé 
par le rapporteur ou l’jpculpé, sont entendus, après avoir prêté Je «erjneiU 
prescrit par l'art. i 55 du Code d’instruction criminelle. En cas de non-rfHopariw 
tjpn, tout témoin non valablement excusé est condamné, par le conseil de disci¬ 
pline, à une amende de ; fr. au moins et de 1$ fr. au plus. Le prévenu ou son 
çpnseil est entendu. Le rapporteur donne ses conclusions. L’inculpé ou son fondé 
de pouvoirs et son conseil peuvent présenter leurs observations. Le conseil dé¬ 
libère en secret et hors de la présence du rapporteur; le jugement est motivé; 
U est prononcé en séance publique, et signé du président et du secrétaire du 
conseil. — io 3 . Les mandats d’exécution de jugement des conseils de discipline 
Sont délivrés tjans U même forme que ceux des tribunaux de simple police. 
Toutefois, les agents de la force publique n'ont droit à aucune espèce d’indemnité 
pour la nptiûcatiou, de même que pour l’exécution forcée des jugements empor¬ 
tant la peine du l’emprisonnement, — 104. Il n’y a de recours contre les juge¬ 
ments définitifs des conseils de discipline que devant la Cour de cassation, pour 
incompétence, excès de pouvoirs ou violation de la loi. Le pourvoi en cas¬ 
sation est suspensif à l’égard des jugements prononçant, soit l'emprisonnement, 
soit une autre peine avec mise à l’ordre, dans les cas prévus par les n os 2, 4 et 
5 de l’art. 72. Le condamné est dispensé de la mise en état. Dans tous les cas, 
ce recours n’est assujetti qu’à l’amende de 5 o fr. pour les jugements contradic¬ 
toires, et de 25 fr. pour les jugements par défaut L’amende sera déposée dans 
les dix jours du pourvoi sous peine de déchéance. — io 5 . Le condamné a trois 
jours francs, à partir du jour de la notification, et le rapporteur a le même délai, 
à partir de la prononciation du jugement, pour se pourvoir en cassation. — 
106. Les jugements des conseils de discipline r>e peuvent en aucun cas pronon- 
cer de condamnation aux dépens. Tous actes de poursuite devant les conseils de 
discipline, tous jugements, recours et arrêts rendus en vertu de la présente loi^ 
sont dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

TITRE V. - DES DÉTACHEMENTS DE LA GARDE NATIONALE. 

Section première . — Appel et service des détachements. 

107. La garde nationale doit fournir des détachements : ro en cas d’insuffi- 
sapce de la gendarmerie et de la troupe de ligne, pour escorter, d’une ville à 
l’autre, les convois de poudre, de fonds ou d’effets appartenant à l’Etat, et pour 
la conduite des accusés, des condamnés et autres prisonniers; 2 0 pour porter se¬ 
cours aux communes, arrondissements et départements voisins qui seraient trou¬ 
blés ou menacés par des émeutes, des séditions, ou par des associations de mal¬ 
faiteurs; 3 ° pour porter secours d’un lieu dans un autre pour le maintien ou le 
rétablissement de l’ordre et de la paix publique. — 108. Lorsque, dans les cas 
Prévus,par l'article précédent, des détachements de la garde nationale en service 
ordinaire doivent agir dans toute l’étendue de l’arrondissement, ils sont mis en 
ntpuveipeot sqr la réquisition du sous-préfet, et, s’ils doivent agir dans toute 
Iplpndlue jdq département, ils sont pais eu mouvement pn vertu d’un décret 
dp: président de la République. Les contingents communaux sont réunis par can- 
tofh et les contingents cantonaux par arrondissement, sous le commandement 
d’uu officier supérieur en grade aux commandants particuliers des détachements 
cpfapumaux et cantonaux; cet officier est désigné par le préfet ou le sous-pré - 
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iet. lin officier général ou supérieur, de le garde nationale est investi, par le pré¬ 
fet,, du commandement supérieur de la réunion des détachements de' ^out un 
dé|** , lemeiaï En cas d’urgence, et sur 1 a demande écrite du maire d'une coinr 
muoe,en danger, les maires des communes limitrophes, sans distinction de dépar- 
temesut, peuvent requérir un détachement de la garde nationale de marcher 
immédiatement sur le point menacé, sauf à rendre compte, dans le plus bref 
délai, du mouvement et des motifs à l'autorité supérieure. Dans tous .'ces cas, 
l’autocité militaire, ne prend le commandement des détachements de la gardé na¬ 
tionale que. sur la réquisition de l’autorité administrative, — 109. L'acte en vertu 
duquel, dans les cas déterminés par les deux articles précédents, la garde natio¬ 
nale est appelée à faire un service de détachement, fixe le nombre des hommes 
requis. 1no. Lors de l'appel fait conformément aux articles précédents, ? 
maire, assisté du commandant de la garde nationale de chaque commune, de- 
signe.parmi les hommes inscrits sur le contrôle du service ordiuaire ceux çwi 
devront faire partie du détachement, en commençant par les célibataires ef l$s 
moins âgés. — x 11. Lorsque les détachements des gardes nationales s'éloignent 
de leurs communes pendant plus de vingt-quatre heures, Sis soni* àismfclés i la 
troupe de ligne pour la solde, l'indemnité de route et les prestations en nature. 
— ixa. Les détachements à l'intérieur ne peuvent être requis de faire, hors de 
leurs foyers, un service de pins de dix jours, que sur la réquisition du sous- 
préfet ; un service de plus de vingt jours, que sur la réquisition dii jiréfet, et un 
.service de plus de soixante jours, qu’en vertu d’un décret du président (Jç ^Ré¬ 
publique. 

Section II, - Discipline* 


vu 


vumwù 
-x \'v 

xi 3. Lorsque, conformément à l'art 108, la garde nationale dtàt IfeurtffrVfôs 
détachements en service ordinaire, sur la réquisition du sous-préfet, ou en vertu 
d'un décret, le* peines de discipline sont fixées ainsi qu’il suit : pour les officiers, 
les arrêts simples pour dix jours àu plus; a° la réprimande av^e miie à 
Tôrdre; 3° les arrêts de rigueur pour six jours au plus; \° la f*risx»' polir dix 
jours au plus. Pour les sous-ofüciers, caporaux et soldats, x° là consigne 1 pèur 
dix jours au plus; a° la réprimande avec mise à l'ordre; 3° la salle de diséTpline 
pour six jours au plus; 4° la prison poür six jours au plus. — 114 . Les arrêts 
de riguetir, la prison et la réprimande avec mise à l'ordre ne peuvent être infli¬ 
gés que par le chef du corps ; les autres peines peuvent l'être par lotit supérieur 
à son inférieur, à la charge d'en rendre compte dans les vingt-quatre hetlrés^ èn 
observant la hiérarchie des grades. — 11 5. La privation du grade 1 pour lés 
causes énoncées dans les art, 75 et 79 ne peut être prononcée que par le conseil 
de discipline composé selon les cas, conformément à la section III du titrePV: Il 
' n'y a qu'un seul conseil de discipline pour tous les détachements du' même ar- 
* bondissement de sous-préfecture. Les membres sont nommés par le commandant 
supérieur des détachements. — r 16 . Tout garde national qui, désigné pdunfaire 
partie d'an détachement, refuse d'obtempérer à la réquisition ou quitte*ta déta¬ 
chement sans autorisation, est traduit en police correctionnelle y et* puni J d'un 
emprisonnement qui ne peut être inférieur à dix jours ni excéder troid ’mdis; 
est officier, sOuS-officier ou caporal, il est, en outre; ptàvé de sert grattai 

' . ' . ' ' “I 

• titre vc. — des cours mobilises. .. , Tllj 

117. Il serapoprvu,.par une loi spéciale, à l’organisation et au service ilé la 
garde nationale iriôbitisée. 11 ’’ * '* * u.n! . /m,\ t; t i< f 

r---, : »<* TifR* w. .*rr «swmrroiw spÉontEs» $g| v ,- 1!A /,*. 

xi8. Les gardes nationaux blessés dans l’accomplissement âe leur service, 
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leurs veuves et leurs enfants, auront droit à des pensions, secours et récom- 
nètikes (jui tférôirt 1 déieèmfriés par ties loî^ sjié^iWés^^ i'f^. Daris l^s difUi âne 
gbi ^uîvrc^it^'ïà ^rortiiil^atldii dë là' présenté ldi, lte' gouVes’netneftt' procé^ré a 
rôrgaMsâHoh StiÈcë^siVe Üëis çorpà dè la gafrtfeftatiôAaledàns toutes lès communes 
dè ia Rèpübliquë.’ ïl ^ëra pft)cédê*aùxétect>ons immédiatement après cettèréoT- 
ganUàtîon. 1 Dàns te iùèmè délai, il sérA précédé' à rindpëètiOtf, ét 1 Vil y;a liea;au 
réti*àTt 1 |iidVis6it i é dè's dftùies,' là Où le gotivernéfaieht îe jügel’a nécessaire, afin de 
nbtirvbir J ’à’ üné ùbuVélïè répartition de Târmëmént.' Lèi jgàrdes haViOttaleS dfe- 
Joütes én Vertu dü § ï* r de l*art. 5 de la loi du aù baffe i 83 t, rië seront réoë- 
‘garifsèes qu’à ;la même époque et dans le même délai. Les Corps actuels de la 
garde nationale et leur Cadre, sont maintenus jusqu’à Torganisàtion prescrite 
par lépremier paragraphe du présent article. — 120. Sont abrogés les titres I, 
; iLltîi IV, V delà loi du ai mars iS 3 i; les lois des 14 juilf. r 837 et 3 oavr. 

18i los décrets ou arrêtés des 8 et i 3 mars, et du 3 o âvf. 1848, sur la garde 
! Dation ale, ainsi que toutes les dispositions relatives au service et k l’administra* 

; tîon de là garde nationale, qui seraient contraires à la présente loi. 

ni Jk’M juin 1851. — Ass. nat. législ. 

• ‘ilitii U •;*('.■ 

si» iiüfl , 1 . • » ART. 5044. 

•OI'V i'l> ,1V'!' . 

nif H ? j^JÆOINS — CITATION. — NOTIFICATION. — SERMENT. 

défaut de notification du nom d'un témoin cité ri ôte pas à Ce 
témoin sa qualité , et donne seulement à l'accusé comme au procu¬ 
reur général le droit de s'opposer à son audition ; à défaut d'oppo - 
*Uimi te.Umom est acquis et doit déposer avec serment (l)> 

XVr!V r.r- 1 ' 7, ARRET (Dubroc). ' 
r \ i. Lft Cooa; rr- vu les art lf 269, 3 i 5 et 3i7, G. instr. cr.; — attendu, en fait, 
/qne leq témoins x° Marque! (Louis-Alphonse), a 0 Bourgeois (Jacques), 3 ° Léon 
(Hubert) , 4° Moncel, 5 ° Bourgeois (Auguste), 6° Ozanne (François-Nicolas), 

1 7 0 Maron (François-Sébastien), avaieut été régulièrement cités par le ministère 

; 1 public, sur la demande de l’accusé, et que la liste de ces témoins avait été pré- 

| tentée par le ministère pohlic, conformément à l’art. 3 i 5 , C. instr. cr. ; — 

, • t attendu, néanmoins, que» se fondant uniquement sur le défaut de notification de 

t lalistedeces témoins a l’accusé, et sans qu’il yedt opposition ou renonciation à 

■ leur audition de la part de l’accusé ou du ministère public, le président de la 

1 coup d'assises les a seulement entendus en vertu de son pouvoir discrétionnaire 
et Autre de simple renseignement; — attendu, en droit, que tout témoin régu¬ 
lièrement cité comparait en vertu de cette citation et non en vertu du pouvoir 
1 dncrétMxnnaire ;.— que l’absence de notification des noms des ténuoius cités ne 
’taurmte pas celle qualité et donne seulement le droit de supposer à leur audition, 
•mBlt termes de Tari. 3 x 5 , C. instr. cr.; — qu’à défaut d’opposition ou ^ie renon¬ 
ciation (de là parfcidft l’accusé ou du ministère public, à l’audition des témoins 
'dont kè, noms, n’ont pas été notifiés, il ne peut appartenir au président des a^es 
d$lk»j(^a>uiller ,de cette qualité de témoins ordioaiics et de,les entendre sans.la 
prestation du serment prescrit par l’art. 3 17, C. instr. cr.; — d’où, dans ^es¬ 
pèce, il résulte une variation des art. 3*5 et 3*7, 0 . instr. cr., et une fausse 
b] abdication de l’art. 269 du même Code; — casse. 

Du 9 janv. 1851. — C. de cass. — M. Victor fouetter, rapp. 


( 1 ) Arr. conf. : r5Jnm 184 », 5 janv. # 844 , ekr. (/* cr., art. 319 a); voy. Bèp. 
cr.^ v° Témoins, n°* G- 14 . 
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àbbêt (Petit etHi*ret)> ^ , 

La Cour ; — sur l’unique moyen de cassation invoqué et tiré de la violation 
des art. 3 i 5 et 317, C. inslr. ci*., et la fausse application de l’art. 169 du même 
Code, en ce que le président des assises aurait entendu, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, et sans prestation de serment, deux témoins à décharge cités à 
la requête des accusés et dont les noms n’auraient pas été notifiés au ministère 
public; — vu, sur ce moyen, lesditsart. 315 , 317 et *69, C. instr. cr.; — at¬ 
tendu, en fiait, « qu’après l’allocution adressée aux jurés par le président de la 
cour d’assises, en vertu de l’art. 3 14, C. instr. cr., le greffier, ensuite des dispo¬ 
sitions de l’art. 3 t 5 dudit Code, aurait lu à haute voix la liste des quinze té¬ 
moins à charge cités à la requête du procureur de la République et notifiée à 
chacun des deux accusés, et celle des deux témoins cités à la requête des deqx 
accusés et non notifiée au ministère public, et que tous ces témoins avaient ré¬ 
pondu à Tappel de leurs noms ; — qu’après l’audition successive, et sous la foi 
du serment prescrit par l’art. 317, C. inslr. cr., des témoins à charge, le prési- 
sident des assises s’étant assuré, à l’égard des deux témoins cités à La requête 
des accusés, que leurs noms n’avaient pas été notifiés au ministère public, avait 
ordonné que ces témoins seraient entendus en vertu de son pouvoir discrétion¬ 
naire et à titre de simples renseignements, ce dont le jury a été averti, et que cas 
deux témoins avaient été entendus successivement, par forme dë simple déclara¬ 
tion, et sans prestation de serment ; » — atteudu, eu droit, que les témoins assi¬ 
gnés d'avance, soit à la requête du ministère public, soit à celle des accusés, ne 
comparaissent pas à l’audience de la cour d’assises en vertu du pouvoir discrétion¬ 
naire, mais en Vertu de l'assignation qui leur a été donnée, et qu'ils doivent, à 
peine de nullité* prêter le serment prescrit par l’art. 3 i 7 , C. instr. cr. ; -rat- 
tendu que le défaut de toute signification de leurs noms, soit aux açcusés, soit au 
ministère public, ne leur enleve pas la qualité de témoins ordinaires, maisdonpe 
seulement le droit à celle des deux parties qui n’a pas reçu celte notification de 
s'opposer à l’audition de ces témoins ; d’où il suit que, lorsque, soit le ministère 
public, soit les accusés, n’usent pas de cette faculté, il doit être passé outre à 
l'audition de ces témoins, d'après les règles ordinaires prescrites par l’art. 3 i7, 
C. instr. cr. ; attendu qu’il n’appert d’aucune des parties du procès-verbal 
que le ministère public et les accusés aient donné leur consenleipeut formel ou 
qu’ils aient provoqué la mesure ordonnée par le président ; — attendu* dès lors, 
qu’en entendant, sans prestation de serment, par forme de simple déclaration, et 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire, deux témoinsà décharge cités à la requête 
des accusés, dont les noms n’avaient pas été notifiés au ministère public, mais, à 
l’audition .desquels le ministère public n’avait formé aucune opposition, le président 
de la cour d'assises a violé les art. 3 i 5 et 317, C. instr. cr.* et fait .une fausse 
application de l’art. 269 du même Code, qui détermine les conditions de l’audi¬ 
tion des personnes entendues en vertu du pouvoir discrétionnaire du président ; 
— casse. 

Du 11 janv. 1861. — C. de eass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 


abt. 5046 . 


AVOBTBMBNT — INFANTICIDE. — QUESTIONS AU JUBY. — 
FAITS DISTINCTS. 

Le crime d'avortement n'est pas une modification du crime d'in - 
fantlcidè. li nè peut donc , dans une accusation dHnfanticide ou de 
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complicité de ce crime , faire l’objet d’une question subsidiaire 
comme résultant des débats (1). 

arrêt (Belaman). 

Là CoüK^-i-vu lés art. 3 oo et 317 du Code pénal, 871, 337, 338 , 36 i et 408, 
C. instr* er. J — attendu que de la combinaison des art. 971 et 337 précités, il 
résulte qu’il ne peut être soumis au jury d’autre accusation que celle quia été ad¬ 
mise par l'arrêt de renvoi à la cour d'assises, et qui forme le résumé de l’acte 
d’accusation dressé par le procureur général ; — qu’en effet, il est un principe 
de rigoureuse justice, que nul ne peut être condamné pour un crime autre que 
celui pour lequel il est poursuivi {—que si l’art. 338 du Coded’instr. cf\, au cak 
où des débats ressort quelque circonstance qui aggrave le crime ou quelque fait 
qüi le modifie, autorise le président de la cour d’assises à ajouter une question 
spéciale à celles qui sont posées dans les termes du résumé de l'acte d’accusa¬ 
tion, cette disposition ne saurait être applicable lorsque le fait qui se produit aux 
débats constitue un crime nouveau, distinct et séparé de celui qui (ait la matière 
de l’accusation ; — que, dans ce cas, le crime nouveau qui résulte des débats ne 
peut être atteint que par une poursuite nouvelle et par line nouvelle accusation ; 
— attendu que l’infanticide, aux termes de l'art. 3 oo du Code pénal, est le 
meurtre d’un enfant nouveau-né;—que le fait d’avoir procuré l’avortement d’une 
femme enceinte ne peut être considéré comme une circonstance ni comme une 
modification de ce crime ; — qu’il en diffère essentiellement par la nature, par 
le but, par le temps où il a pu être commis ; — que, dès lors, à une accusation 
d’infanticide, on ne peut ajouter, comme résultant des débats, une question d’a¬ 
vortement ; — attendu, en fait, que Joseph Belaman avait été mis en accusation 
et renvoyé devant la cour d’assises sur le seul fait d’infanticide ; — que, si le fait 
d’avortement était énoncé dans l’arrêt de renvoi et daus l’acte d’accusatioq, il 
n’était rappelé ni dans le dispositif de l’arrêt qui avait fixé l’accusation, ni dans 
le résumé de l’acte d’accusation, qui déterminaient le fait sur lequel portait la 
poursuite du ministère public ; «— attendu que Belaman a été déclaré non cou¬ 
pable du crime d’iufanticide, soit comme auteur, soit comme complice, et qu’ainsi 
l’accusation s’est trouvée purgée; — que, cependant, le président de, la cour 
d’assises a cru devoir poser au jury la question de savoir si l’accusé était cou¬ 
pable d’avoir procuré, par violence, l’avortement de la fille Pujol ; —- que, sur 
l’opposition du défenseur de l’accusé, la cour d’assises a ordonné que la question 
resterait ainsi posée, et que la réponse affirmative du jury a motivé l’application 
des peines portées par l’art. 317 du Code pénal; — attendu que celle de ces 
questions qui portait sur un fait principal non compris dans l’accusation consti¬ 
tuait une violation des articles ci-dessus cités, et que l'annulation qui doit en 
être prononcée entraîne comme conséquence celle de la réponse du jury et de 
l’arrêt de condamnation; —casse. 

bu 30 jânv. ifcsi. — C. de cass. — M. Moreau, 
aèt. 5046. 

1° TÉMOINS. — T COMMUNICATION DE PIÈCE* — 3° QUÈSTlONS 
AU JURY.—4° DIFFAMATION. — 5° OUTRAGES. 

1° Lorsqu’un témoin est entendu sur la demande d’un accusé , il 


(i) Le principe a été posé, dans deux cas analogues, par arrêts des 16 net. 1817 
et 19 avr. 1839 (J. c/*., art. ? 3 gâ). La difficulté, tranchée par l'arrêt que nous 
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peut déposer avec serment^ quoique non. cité^ s'Ufi’y apposition ni 
du ministère public , ni des autres accusés > • > 

; 2^ij# président des assises, sur ta demarédé en communication 
(tknv pièèe <juiittfa.it point pdftie dë là prdcêdürç et qui n f est pas 
ptôdaiile aux débats , peut refuser la communication.„£%l y a C07 *' 
clusiomprfses et combattues , il appartient à la amrd'assUesd'y 
stafuer+ k . • • *• ■ ■■' - ■.. ■ *■- 

6° Après avoir soumis au jury les questions résultant de fattét 
de renvoi , te président des assises peut , comme modification résul¬ 
tant des débats, poser les mêmes questions en y changeant seulement 
lia date de ta perpétration du fait . , 

4° Un accusé ne peut demander acte , en vertu de L'art. 23 de là 
loi du 26 mai 1819, des réserves qu'il entend faire contré des impu¬ 
tations du ministère public étrangères à la poursuite. 

S 6 U art. 222, C. pén ., est applicable aux outrages envers un rno^ , 
gistrat présent , qui se trouvent dans des conclusions hjesÀ fM n 
dience. • 

arrêt (Bachelet et outres). " n<v ' 1 

• , < . î.-J.ms ut 1 |. 

La Cour; —sur le premier moyen, fondé sur la violation dtes<«teti>J» 6 qtiefc n 

3x7, C. instr. ex., en ce que l’un des témoins aurait été entendu< son* da.fovkfai « 

serment, quoiqu'il n’eût pas été cité ; — attendu qu’il est constaté, par le pretiès* 
verbal des débats, que c’est sur la demande de l’un des accusés que ce ^émoin a 
été entendu ; que ni lë ministère public ni les autres accusés né se sôiit: opposés 
à ce qu’il fût entendu sous la foi du serment ; qu’il ne peut, dès lors, résulter 
aucune nullité de l’accomplissement 1 d*0«e formalité qui n’a fait qu’apporter une 
garantie nouvelle à la manifestation de la vérité ; — sur le deuxième mo^eu^ 
fondé' àüé'fa violation des régîtes de^la cbmpérencé et de l’ârt. 408, C'. instr! fer., 
en ce q*e fer cour' d’assises aurait féjeté \et demande foite paf la déféûsteMetwm- 
muniquer une lettre anonyme contenant la dénomination des faits imputés; y— 
attendu que là lettre anonyme dont la communication était demandée ne taisait 
point' partie deB pièces de la procédure, et n’a point été produite aux débats; 
qute la président a pu, dès lors, ordonner qu’elle ne serait point coirtteUniquée ; 

— que des conclusions ayant été prises pour qute cette pièce foi communiqués à 
l’un des témoius, et le ministère public ayant combattu ces conclftstons, cet in- 
cident a pris un caractère conieutieux qui a justifié l’intervention de la epur 
d’asuses ; — que cette cour, en déclarant que la commuuication demandée était 
inutile aux intérêts de la défense, a fait une appréciation qui échappé 1 à là cen¬ 
sure de la Cour de cassation ;—sur le troisième moyen, fondé sur la violation de 
l’art. 271 et la fausse application de l’art. 338 , C. instr. cr., en ce que les ques¬ 
tions posées comme résultant des débats constitueraient une accusation nouvelle, 1 
pwtàpt.sur 4e* faits autres que ceux consignés dans l’arrêt do renvoi^-matteadn' s 

que le président, des assises, après avoir soumis au jury les questions réaultauSde- 
rarré^-dç renvoi;, a,posé, cpmme. résultant des déba^ les mômes questions,»! 
y cliangeapt seulçpipnt j’époque de la perpétration des faits et on subatitukn l* . 
date du 3 juin à celle du xp juin; —• que cette modification, qui 1 résultaitdrs> 

,. . • --*-•-*- tw-r— q 

reotioiUoiM) uenati de ce.qile l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation [tvnienit» énoncé 1 
deslaits qu’ils auraient pu qualifier d’avortement. 

(1) Voy. dans ce sens arr. des 6 fév. i 84 p,n mars 1841 et, 9 féy ff i 84 . 3 ; 

(/. cr., art. 4706, 3 142 et 3487). Vôy. aussi Rep. cr,, v« Témoin^, np jlG. 
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débats, n’a point eu pour effet de éoumetlre aux jurés d’autres faits que ceux 
émanés de l’arrêt de renvoi;; qu’il y a identité complète entre les faits contenus 
dans les questions principales et les faits contenus,dans les questions subsidiaires ; 
que la seule différence qui sépare les çleux séries de questions est la date'dilr 
tîocte donnée aux faits dans les uues et dans les autres; — que si les jurés, 
d’ailleurs, après avoir répondu négativement sur les questions principales, ont 
rétolu affirmativementles questions subsidiaires, il ne peut résulter de ces deux 
réponses aucune contradiction, puisqu’on peut seulement en iuférer que les pré* 
yeous ne sont pas coupables d'avoir commis les faits imputés le io juifl, rttais 
qu’ils sont coupables de les avoir commis Je 3 juin ; — sur le quatrième moyen, 
fondé sur la violation de l’art, a 3 de la loi du 17 mai 1819, en ce que la cour 
d’assises a refusé de donner acte à Bachelet des imputations dirigées contre lui, 
par le ministère public, de faits étrangers à la poursuite : — attendu que l’art. a 3 
delà loi du 17 mai 1819 n’est pas applicable aux magistrats du ministère pu¬ 
blic, lorsqu’ils donnent leurs conclusions sur des poursuites criminelles ou cor* 
rcctionnelles ; que la cour d’assises, en déclarant qu’il n’y avait lieu de donner 
acte au prévenu des réserves qu’il prétendait faire, a fait une juste application 
dé ta loi ; — sur le cinquième moyen, également spécial à Bachelet, et fondé sur 
ohé' fausse application de l’art, aaa du Code pénal, en ce que la cour d’assises a 
considéré et puni comme un outrage par paroles, un outrage commis daus des 
conclusions écrites : — attendu que les conclusions dans lesquelles se trouvait 
l’imputation que la cour a considérée comme un outrage, ont été prises dans le 
cours 1 du débat, et, par conséquent, lues publiquement à l’audience; que cette 
leètu*è,ilaite en présence du magistrat outragé, suffisait pour motiver l’application 
de Bartw daa ; — rejette. 

^ ï >4 ll janv. 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

! , ART. 5047. 

t 6 TÉMOIN^. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — AVERTISSEMENT. — 
... 2 ° ELECTIONS. —- DÉLIT, —CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

1° Un témoin dispensé du serment peut être entendu, surtout aux 
colonies, sans que le président doive, à peine nullité , déclarer exprès» 
sèment que le témoignage vaudra comme simple renseignement (1). 

2° Aux colonies comme dans la métropole, en matière de délits 
prévus par la loi électorale de 1849, la déclaration de circonstances 
atténuantes ne permet pas de prononcer une peine supérieure au 
minimum fixé par la loi pour le délit (2). 

arrêt (Grégoire Putiphar). . ^ 

LxGoex; -— sur le moyen tiré de ce que M. le président, cti Ordonnant talec- 
tuta d\me déposition écrite et l’audition d’un témoin dispensé’de prét et sertrtéht, 1 
nlbifcMtj pas averti les assesseurs que ces deux éléments de conviction introduits 
dansle<débat* en vertu du pouvoir discrétiounaire, n’avaieOt d^utre’ valeur tfne 
celle de simples renseignements; — attendu, d’une part, que l’art. >a6g, C. instr. 
«VcOloOial, n’a pas attaché à l’omission de cet avertissement, qà’if n’a pas même 
présent en termes formels, la peine de nullité ; d’autre part, que cette omission 
n> a pas* été >compriae au nombre des cas d’anmdatioit * limitativement prévus par 


fi) Aré.’ conf., i janv. i85i (aff. Crosiïhac), 
(2) Voÿ. Bép. cr., v' 1 Elections, n° 18. 
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l’art. 417 du même Code ; — mais, en ce qui concerne l’applicdlioO'de la perùe : 
— vu les art. 106, 107 et 117 de la loi électorale du 1 ,5 mars 1849 5 —attendu 
que d’après l’art. 117 précité, « lorsqu’en matière de délits, le jury aura reconnu 
des circonstances atténuantes, la peine prononcée par la côur ne s’élèvera jamais 
au-dessus du minimum »; qu'aux tèrknes de l’art. 107 de la même loi, les délité 
de la nature de celui dont le demandeur a été déclaré cbUpable sont putiis cPüü 
emprisonnement d’un mois à un an; que la cour d'assises, toutefois, bien qué 
liée par la déclaration de fait qui» en reconnaissant la culpabilité du prévenu, 
avait admis en sa faveur dès circonstances atténuantes, loin d’attacher à cette 
déclaration des conséquences pénales qu’une cour d’assises de la métropole au¬ 
rait dû tirer d’une décision semblable émanée du jury, a prononcé la peiné dé 
six mois d’emprisonnement, en quoi a été violée la loi du t 5 mâf$ 1849 ; — 
casse. ♦ 

bu 4 janv. 1851. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 5048. 

ROULAGE. — BOULIERS. — MESSAGERIES. — VOiTURES PUBLIQUES. , 

Loi sut la police du roulage et de$ messageries publiques . 

« 

La conservation des routes, dans l’intérêt public, autorise la régle¬ 
mentation des moyens de transport, autant que le comportent les > légi¬ 
times exigences de l’importante industrie du roulage. Mais quel est lis 
meilleur système? Le plus ancien suppose que la bonne viabilité des 
routes ne peut être garantie que par la limitation du poids des char¬ 
gements , combinée avec la dimension des surfaces d’adhérence que pré¬ 
sentent les roues des véhicules : il consiste à réglementer la pesanteur 
du poids et là largeur des bandes des roues, au moyen des forces pro¬ 
portionnelles de l'attelage. Le secônd, partant du même principe, ap¬ 
précie et réglemente le poids des chargements, à l’aide des instruments 
de pesage appelés ponts à bascule . Le dernier laisse à l’industrie des 
transports la liberté de ses mouvements, en ne réglementant que cer¬ 
tains points secondaires ou de sûreté. Dans tous les systèmes, il doit y 
avoir des prescriptions ou prohibitions, avec sanction pénale; dans 
chacun, il y a des formes nécessaires et des règles de compétence à 
poser : de là, les lois successives que nous avons à rappeler. 

IJne déclaration du 17 nov. 1724 défendait d’atteler à une charrette 
plus de trois chevaux en hiver, et de quatre en été. La défense fut 
renouvelée, avec modiûcatiqns, en 1727,1771, 1772 et 1783., Un dé¬ 
cret de 1793 admit les attelages en nombre illimité, au moyen de larges 
bandes aux roues. La loi du 25 flor. an x détermina le poids des voi¬ 
tures et la largeur des jantes* en imposant les ponts à bascule pour la 
vérification. Celle du 7 vent, an xii changea les fixations de la largeur 
et délégua au gouvernement les autres mesures. Le décret du 23 juin 
1806 développait le principe de la limitation des chargements par le 
poids et de la vérification par les ponts à bascule. Mais l’expérience a 
démontré la nécessité d’une réforme, qu’ont préparée les ordonnances 
des 15 fév. 1837 et 2 oct. 1844. 
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Sous eette législation , tes dispositions réglemëùtalre§ ayant une 
Sanction pénale Ooticertiàiént : 1° l’attelage, ën ûombfè Utilité fceldn 
lé Véhicule ; 2* lë pôidfc des voitures, également limité; 3° là largeur 
dès jantes, déterminée pat le décret ou un règlement; 4° la longueur 
des essieux e des moyeux, ainsi que la formé des clous des bandes ou 
jantes; 5° la plaque obligatoire, pour que Ton connût la personne res¬ 
ponsable; 6® enfin, la suspension du roulage pendant le dégel. Les côft- 
ttàVentiôh^ étaient passibles d’amèndes diverses, calculées en (rtopor- 
tion du dorftmage possible ou de la réparation due. Elles devaient être 
administrativement constatées et jugées, à la différence de celles qui 
ont le caractère d’infractions à des mesures de sûreté (décr. 1806, art. 
3, 4 et 38). 

La loi du 28 juin 1829 et le n° 4 de l’art. 475 du Code pénal révisé 
ont eu pour objet spécial les contraventions relatives au poids ou au 
chargement des voitures publiques, à raison des accidents qui pour¬ 
raient en résulter pour les personnes au transport desquelles ces voi¬ 
tures sont principalement destinées, ce qtii est étranger à la police du 
roulage, dont le but est uniquement le maintien de la viabilité. Aucune 
de ces deux dispositions, en dehors d’un règlement pris dans un inté¬ 
rêt desûreté publique, n’a conféré aux tribunaux de police le pouvoir 
de juger les contraventions concernant le pbids des vbitüres, et Spécia- 
letaent celle résultant du refus par un rouîier de faire passer sa voiture 
sur le pont à bascule (Rej. 4 juill. 1846). 

Les lois de l’an x et de l’an xti* ainsi que le décret de 1806, ne ré¬ 
glaient la police du roulage que pour les routes. La loi du 24 mai 1836, 
sur les chemins vicinaux, réserve aux préfets le pouvoir réglementaire 
pour ces autres voies dé communication. Aucune loi n’a aceofdé aux 
maires le droit de réglenienter la police du roulage sur les chemins 
vicinaux de leurs communes; et l’on a dû déclarer illégal le règlement 
fait par un maire, à l’effet de limiter le chargement des voitures cir¬ 
culant sur les chemins pavés de son territoire (Rej. 4 sept. 1847; /. 
cf., art. 4260). 

En 1837, en 1843 et en 1844, la Chambre des députés a entendu 
des rapports qui démontraient l’opportunité de modifications graves au 
système restrictif des lois de l’an x et de l’an xn et du décret de 
1806. En 1850, l’Assemblée nationale législative a été saisie d’un pro¬ 
jet de loi accordant plus de libèrté à l’industrie du roulage (6 août, 
Monlt . du 9). Sur un rapport très-concluant de M. Ducofe, et après 
Sériéüse discussion, ce projet a été adopté avec des dispositions diverses 
qui changent entièrement le système des lois précédentes, en suppri¬ 
mant les conditions de poids du chargement et de largeur des jantes, 
eu soumettant au pouvoir régleroentaire d’autres points qui, jusqu’à* 
lors, paraissaient n’être que secondaires, et en donnant le caractère de 
mesures de sûreté à la plupart des dispositions nouvelles (Monit ., 2 
et i3 avr., 1 èr , 30 et 31 mai 1851). La loi votée, sous la date du 31 mai 
1851, a pour objet le roulage et la circulation des voitures publiques, 
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non-seulement sur les rouies proprement dites, ^n^tionales, ou déj^ar; 
temwitàlfe, niaî£ aussi Sur lêp chemins vic\nqux, c(è. 3 rqnçl§ 
iticktlàii) assimilés aux routes qpant à ^ f Ce 4 e, Joi,Bft ,se i^oroeipas» 
çonqme celles qu’e^eabroge, dm mesures ayaatj pour objet la> *onseit- 
yatiou des routes;ainsique l'indique son titrer qui même a été dépassé 
par des dispositions concernant d’autres toitures qüè meésagérie^ 
elle doit régie me b ter par elle-même, ou par lés actes du goùvernei^è^t 
qU’elle sànetîonne, les voitures publiques eu général, ^u,dauble ppiut 
de vue de la viabilité des routes et de la sûreté des communications. 
Aussi, restreint-elle les attributions des tribunaux administratifs et 
contient-elle des incriminations véritables, dévolues désormais aux tri¬ 
bunaux ordinaires de répression. c •> 


LOI. 


titre I er . — Des conditions de la circulation des voiture*, ( } OT ; 


Art. x er . Les voitures suspendues ou non suspendues, servant au transport 
des personnes ou des marchandises, peuvent circuler sur les routes nationales, 
départementales et chemins vicinaux de grande communication , sans aucune 
condition de réglementation de poids ou de largeur de jantes. ' ( - \ 

u. Des règlements d’administration publique déterminent .: i ^ ^ 

§ I e *. Pour toutes les voilures, — i° la forme des moyeux, le iça^ii^umjïe 
la lougüeor des essieux, et le maximum de leur saillie au delà des mpyçu^ * — 
a° la forme des bandes des roues ; — 3 ° la forme des clous des bandés ; j— 4 ^ lès 
conditions à observer pour l'emplacement et les dimensions de là plaque pros¬ 
crite par Ta'ft. 3 * — 5 a le maximum du nombre des chévaux de l’attelage quje 
peut Cbmporteé la police ou là libre circulation des routes ; — 6° les mesures ^ 
prendre pour régler momentanément la circulation pendant les jours, de dpgej f , 
ètles précautions a prendre pour la protection des ppnts suspendus. 

§ a. Pour les voitures ne servant pas au transport des personues ,1^ la tar- 
gèur dti chargement ; — a° la saillie des colliers des chevaux ; —■ 3 ° tes modes 
d'enrayage ; — 4° lé nombre des voitures qui peuvent être réunies en un même 
COÉvoïVrintét^valle qui doit rester libre d’uu convoi à un autre, et le nombre 
de conducteurs exigé pour la conduite de chaque, convoi ; — 5 ° les antres me¬ 
sures de police à observer par les conducteurs, notamment en ce qui concerne 
le stationnement sur les routes, et les règles à suivre pour éviter ou dépasser 
d'autres Voitures. —Sont affranchies de toute réglementation de largeut* et de 
‘Châtrgetnetil , les Voitures de l’agriculture servant au transport des récoltes, J de fa 
ferme aux champs et des champs à la ferme ou au marché, 
u -jj j/ipbhé hes voitures de messageries, i°les Conditions relatives à là solidité 
et ^ Instabilité deà voitures ; — 2 0 le mode de chargement, de conduit;» çl’en- 
rtyage des ^Voitures — 3 ® le nombre de personnes qu’elles peuvent porter ; : — 
4° * la ’ (foliée des relais; — 5 ° les autres mesures de police à observer p^J- les 

étitrrdticteüTS; côbhers 6u postillons, notamment pour éviter ou dépasser drai^très 

** 1,1 ' ' l * * 1 

' S: T&iitÜ VdhWé Cfrculaiit shr les routéS nationales, départeménlaï^s et ctlé- 
mixs vidnaüx dé grande Communication, doit être munie d’une'plaque conforme 
«ri modète prescrit par le règlement d’administration publique rendu en' ver^u 
du h® 4 du premiér paragraphe dé l'art. 2. — Sont exceptées de cette disposi¬ 
tion : 1* lés voitorés particulièies destinées au transport des personnes mais 
étrangères à un service public des messageries ; 2 0 les malles-postes et autres vôi- 
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iiik^ appartenant ^ ^Administration des Pôstes; 3 ° les voitures d’artillerie f 
Aariots et àiitreè’fotfr^ôtis àçpartenant au département de la gnèrre pt delà 
mtmne.Dës 'déé^èts' du ! président ' dé ht 'République déterminent les marques 
distinctives] qtie doivent; potier les wittfres désignées aux paragraphes a ët 3 , et 
les tj|ri$ dwt leurs eondneteqTS doivent ôtré munis ; ^— 4° les voüMres employées 
à Ja cuUurç des teryes, ait transport des récoltes, à l’exploitation dés fefmesj 

3 ui se rendent de la ferme aup champs on des champs à la ferme » ouqui servent 
a transport des objets récoltés du lieu où ils ont été recueillis jusqu’^ celui, où, 
^rlé^ cohëérVèr ou les manipuler, le cultivateur les dépose ou les rassemble. 

V"' ! ’• ' ‘ * * ’ ’* •’ * * 

,, t , ,, ,,, lf Tira* «é— De la pénalité* \ .» u ; u ,>> .r 


î ^ ^onté contravention aux règlements rendus en execution des dispositions 
desn 05 i, a, 3 , 5 et 6 du premier paragraphe de l'art. 2* et des n 0 ^ i, îi et 3 
du deuxième paragraphe du même article, est punie d’une amende de 5 à 3 o fr. 

5 . Toute contravention aux règlements rendus en exécution des dispositions 
des n° 5 4 et 5 du deuxième paragraphe de l'art. 2, est punie d’une amende de 6 
à 10 fr. et d'un emprisonnement de 1 à 3 jours. En cas de récidive, l’amende 
pourra être portée à i 5 fr. et l’emprisonnement à 5 jours. 

è. l’ouïe contravention aux règlements rendus en vertu du troisième para*- 
graphe de l’art. 2, est punie d’une amende de 16 à 200 fr. et d’un emprisonne* 
nient de è à xo jours. 

7. Tout propriétaire d’une voiture circulant sur les voies publiques sans qu’elle 
soit munie de la plaque prescrite par l’art. 3 et par les règlements rendus en 
exécution du ii° 4 du premier paragraphe de Part. 2 , sera puni d’une, amende de 
U"à 'JS Francs et Je conducteur d’une amende de 1 à 5 francs. ( ( 

8*. "Tout propriétaire ou couducteur de voiture qui aura fait usage d’une 
plaque portant un nom ou domicile faux ou supposé, sera puni d’une amende de 
dô à a 00 francs et d’un emprisonnement de six jours au moins et de six.,mQtf OU 
pTus^ -—La même peine sera applicable a celui qui, conduisant qnp vpitupe dé¬ 
pourvue de plaque, aura déclaré un nom ou domicile autre que Je sien ou que 
cefui,du propriétaire pour le compte duquel la voiture est conduite. 

9. Lorsque , par la faute, la négligence ou l’imprudence du conducteur,.upe 
voiture aura causé un dommage quelconque à une route ou à ses dépendances, 
Je couducteur sera condamné à une amende 3 à 5 o franco, ,7— sera, de plus, 
condamné aux frais de la réparation. ( .1 

xo. Sera puni d’une amende de !i6 à 100 francs , indépendamment.de celle 
qu'il pourrait avoir encourue pour toute autre cause, tout voiturier ou conduc¬ 
teur qui, sommé de s’arrêter par l’un des fonctionnaires ou agents chargé* de 
constater les contraventions, refuserait d’obtempérer à cette sommation,de ee 
soumettre aux vérifications prescrites. ,, X((r u . 4 

{ M. Les dispositions du liv. 3 , lit. x er , chap. 3 , sect. 4,.§ 2 du Code pénal, 
‘éoqt applicables en cas d’outrages ou de violences envers les , fonctionna jro* pu 
agents chargés de constater les délits et contraventions prévus.par |a, prépaye 1^. 

'12. Lorsqu’une même contravention ou un même délit , ppéyu, ainr,; gft* ; 4 v g 
et 4 été constatée à plusieurs reprises, il n'est prononcéqu’upç sen^çondanv- 
* nation . pourvu qu’il ne se soit pas écoulé plus de vingt-quatre heures enipe La 
Première et; la dernière constatation.Lorsqu’une, tyén&e contravention ou un 
même délit prévu à l’art, d a été constaté à plusieurs reprises, pendant, le,parr 
cours d’un même relais, il n’est prononcé qu’une seule cop dam najiou.r^., Sauf 
lès exceptions mentionnées au présent article,: lorsqu’il aura ct^drçs^ plusieurs 
procès-verbaux de. contravention., il sera, prononcé":&ntàu!t .de,• condamnations 
qiftljrauraeude contraventions constatées. , , v r , { .. , v ,, 

1 3 . Tout propriétaire de voilure est responsable des amendes, des dommages- 
intérêts et des frais de réparation prononcés, en vertu dos articles du présent 
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titre, contre toute personne préposée par lui à la conduite 4 e sa Toiture. — Si 
la Toiture n'a pas été conduite par ordre et pour le compte du propriétaire, la 
responsabilité est encourue par celui qui a préposé le conducteur, 

14. Les dispositions de l'art. 463 du Code pénal sont applicables dans tons 
les cas où les tribunaux correctionnels oq de simple police prouoncent en vertu 
de la présente loi. 

titre «i. — Pt la procédure. 

i$. •— Sont spécialement chargés de constater les contraventions et délits pré¬ 
vus par la présente loi , les conducteurs, agents-voyers, cantonniers, chefs et 
autres employés du service des ponts et chaussées ou des chemins vicinaux de 
grande communication, commissionnés à cet effet ; les gendarmes , les gardes 
champêtres , les employés des contributions indirectes , agents forestiers ou de$ 
douanes, et employés des poids et mesures, ayant droit de verbaliser, et les 
employés des octrois ayant le même droit. — Peuvent également constater les 
contraventions et les délits prévus par la présente loi, les maires et adjoints, 
les commissaires et agents assermentés de police, les ingénieurs des ponts et 
chaussées, les officiers et les sous-officiers de gendarmerie, et toute personne 
commissionnée par l’autorité départementale , pour la surveillance et l'entretien 
des voies de communication. — Les dommages prévus à l'art. 9 sont constatés, 
pour les routes nationales et départementales, par les ingénieurs, conducteurs et 
autres employés des ponts et chaussées commissionnés à cet effet, et pour les 
chemins vicinaux de grande communication, par les agents voyers, sans préju¬ 
dice du droit réservé à tous les fonctionnaires et agents mentionnés au présent 
article de dresser procès-verbal du fait de dégradation qui aurait lieu en leur 
présence. — Les procès-verbaux dressés en vertu du présent article font foi jus¬ 
qu’à preuve contraire. 

16. Les contraventions prévues par les art. 4 et 6 ne peuvent, en ce qui 
concerne les voitures publiques allant au trot, être constatées qu’au lieu de dé¬ 
part, d’arrivée, de relai et de station desdites voitures, ou aux barrières d'octroi, 
sauf toutefois celles qui concernent le nombre des voyageurs, le mode des con¬ 
duites des voitures, la police des conducteurs, cochers ou postillons , et les 
modes d’enrayage. 

17. Les contraventions prévues par les art. 4 et 9 sont jugées par le conseil de 
préfecture du département où le procès-verbal a été dressé. — Tous Je3 autres 
délits et contraventions prévus par la présente loi sont de la compétence des 
tribunaux. 

18. Les procès-verbaux rédigés par les agents mentionnés au paragraphe pre¬ 
mier de Part. i 5 ci-dessus, doivent être affirmés dans les trois jours, à peine de 
nullité, devant le juge de paix du canton ou devant le maire de la commune, 
soit du domicile de l’agent qui a verbalisé, soit du lieu où la contravention a été 
constatée. 

19. Les procès-verbaux doivent être enregistrés en débet dans les trois jours 
de leur date ou de leur affirmation, à peine de nullité. 

*©. Toutes les fois que le contrevenant n'est pas domicilié en Prarice, la 
voiture est provisoirement retenue , et le procès-verbal est immédiatement porté 
à la connaissance du maire de la commune où il a été dressé, on de la commune ■ 
la plus proche sur la route que suit le prévenu. —- Le moire arbitre provisoi¬ 
rement le montant de l'amende , et, s’il y a lieu , des frais de réparation, et il 
en ordonne la consignation immédiale , à moins qu’il ne lui soit présenté une 
caution solvable. — A. défaut de consignation ou de caution , la voiture est re¬ 
tenue jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le procès-verbal. Les frais qui en résul¬ 
tent sont à la charge du propriétaire. — Le contrevenant est tenu d’élire domi¬ 
cile dans le département du lieu où la contravention a été constatée^ à défaut 
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dîélection de domicile, toute imlification lui sera valablement faite au secrétariat 
(je )a comrovuae dont le maire aura ^arbitré l’amende ou les frais de réparation. 

21. Lorsqu’une voiture est dépourvue de plaque, et que le propriétaire n'est 
p$s cqqqu , Ù est procédé conformément au trois premiers paragraphes de l’ar¬ 
ticle précédent. •*- Il en est de meme dans le cas de procès-verbal dressé à rai¬ 
son 4 e l’un des délits prévus à l’art. 8 . — Il sera procédé de la même manière 
à l’égard de tout conducteur de voiture de roulage ou de messageries, inconnu 
dans le lieu où il serait pris en contravention t et qui ne serait poiut régulière¬ 
ment muni d’un passe-port, d’un livret ou d’une feu^le de routé , à moins qu’il 
ne justifie que la voiture appartient à une entreprise de roulage ou de message¬ 
ries, ou qu’il ne résulte des lettres de voiture ou des autres papiers qu’il aurait 
en sa possession, que la voiture appartient à celui dont le domicile serait indi¬ 
qué sur la plaque. 

22. Le procès-verbal est adressé, dans les deux jours de l’enregistrement, 
an sous-préfet de l’arrondissement. — Le sous-préfet le transmet, dans les deux 
jours de sa réception, au préfet, s’il s’agit d’une contravention de la compétence 
des conseils de préfecture, ou au procureur de la République, s’il s’agit d’une 
contravention de la compétence des tribunaux. 

23 . S’il s’agit d’une contravention de la compétence du conseil de préfecture, 
eopie du procès-verbal, ainsi que de l’affirmation, quand elle est prescrite , est 
notifiée avec citation, par la voie administrative, au domicile du propriétaire, tel 
qu’il a été déclaré par le contrevenant, et, quand il y a lieu, à celui du conduc¬ 
teur. — Cette notification a lieu dans le mois de l’enregistrement, à peine de 
déchéance. — Le délai est étendu à deux mois, lorsque le contrevenant n’est 
pas domicilié dans le département où la contravention a été constatée; il est 
étendu à un an, lorsque le domicile du contrevenant n’a pas pu être constaté au 
moment du procès-verbal. — Si le domicile du conducteur est resté inconnu , 
toute notification qui lui est faite au domieile du propriétaire est valable. 

* 4 - Le prévenu esttenu de produire, dan» le délai de trente jours, ses moyens 
de défense devant le conseil de préfecture. — Ce délai court à compter de la 
date de la notification du procès-verbal; mention en est faite dans ladite notifi¬ 
cation. — A l’expiration du délai fixé, le conseil de préfecture prononce, lors 
même que les moyens de défense n’auraient pas été produits. — Son arrêté est 
notifié au contrevenant, dans la forme administrative, dix jours au moins avant 
toute exécution. Si la condamnation a été prononcée par défaut, la notification 
laite au domicile énoncé sur la plaque est valable. — L’opposition à l’arrêté 
rendu par défaut devra être formée dans le délai de quarante jours, à compter 
de la date de la notification. * 

25 , Le recours au conseil d’État contre l’arrété du conseil de préfecture peut 
avoir lieu par simple mémoire déposé au secrétariat général de la préfecture, 
ou à la sous-préfecture, et sans l’intervention d’un avocat au conseil d’Élat. — 
Il sera délivré au déposant récépissé du mémoire, qui devra être immédiatement 
transmis par le préfet. — Si le recours est formé au nom de l’administration, il 
devra l’être dans les trois mois de la date de l’arrêté. 

s 26. L’instance à raison des contraventions de la compétence des conseil» de 
préfecture est périmée par six mois , à pompier de la date du dernier acte des 
poursuites, et l’action publique est éteinte, à moins de fausses indications sur la 
plaque, on de fausse déclaration en cas d’abseuçe de plaque. 

, 27. Les amendes se prescrivent par une annnée, à compter de la date de l'ar¬ 
rêté du conseil de préfecture, ou à compter de la décision du conseil d’État, si 
le pourvoi a eu lieu, -r— En cas de fausses indications sur la plaque, ou de fausses 
déclarations de nom ou de domicile, la prescription n est acquise qu’après cinq 
années, 

28. Lorsque le procès-verbal constatant le délit ou la contravention a été 
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dressé par l’un des ageolsdésignÀ* a* ( pffagppta f/de 1« **» * 

l’amende prononcée appartient audit agent, à moins qtril ne s’agisse d'une con- 
1ra*MQotfbit» tt’uni «Mil ^ ftaéaé adx.artfcte*’ioéM liJ-^sLesl top uistsei/iiers 
dntattrifeué* *oH «n Tréscfr publié, mita»^ département^*)^ 
intéressée»^ selon que laeoatttvdntionaù iledoaKaiiég^oenoerfmipBeenMteaiali^ 
nalevnne rt)tite< départëmmtale kpii un chemin vieteetde grandecoèunopmiieà. 
--i- fli té estdemêtrie dit tdial des fitiis> de réparation' réglés' m verts de) 
ahisiqoedtrlotaltde l'amende, lorsqu'il n'y à pas lieu d’applique^ leadisÿosiüahs 
du paragraphe premier du préeemt ‘article. 1 > ' m r/ i. m ruj a 

■ - ... , , ' • . • - : ■ ■ • *•- •• :l“ .-'SI t'.lîuH 

» •« - irt f ’ „• • - TiTER IV, , ' ,• r' ,|; ,-;k rJ ,.',tp- 

il « > t- / . 1 ! . » U \ f f 

»q. Sont et demeurent abrogés, à dater de la promulgation de Ja } présente 
loi ; ►/ty-Uri du 39 floréal au x ( 19 mai i&oa), relative à la police du'fi¬ 
lage 4 — la loi d.u 7 ventôse an xn (37 février 1804); —^ le décret, 4u jgp 
i£o6; — ainsi que les autres dispositions contraires à celles de 4 présente lei. 
— Continueront d’être exécutées, jusqu’à la promulgation des règl^eut^ ^ad¬ 
ministration publique à établir en vertu de l’article 3, celles des cfiflpç^itiqns, mi- 
jourd’hui en vigueur que ces règlements d’administration pudique ^n^ pojir 
objet de modifier ou de remplacer. Toutefois, eu ce qqi coficérné .l^ jqop¬ 
tions et la pénalité, les dispositions de la présente loi seront iinm^^n^n^- 
plicables, . , ,, , •■) ,'iffnr,(jrni>a 

TITRE ▼. ’ J ‘ 7 7 ,jOf[ ,/UEib 

' . ' - • *■ 1 .'il.,. !/f , tlt'U iJlE - 

3ç. Amnistie est accordée pour les peines encourues ou prftüpr*eée*,à] D 

de surcharge ou de défaut de largeur de jantes. ^ Cette nOMtis^Vnt^riPf^t 
applicable aux frais avancés par l’Elat, ni à la part attribuée par lajs. 
raents, sur. le montant des amendes prononcées,, aux divers agent*^uiqpf^ty^slffé 
les contravention*. -*•. i*a sommes recouvrées ansnt la promuIgetjpn,^. )f 
sente loi, en vertu des décisions des conseil* <dei préfecture,, ne gerant .,W.WR- 

, tuees. >• " < ■ *- f ’ r - > >' (\ . .f ■ fi. 1 t 1 j.. %■!() ( ji 1 (f*) 

Du 80 maH851. — Ass. nàt. légist. '■. . \ 


I 

i 

L 

i 

i 

E 

l 

! 

1 


a 


P 


. . •,,* , abt- 5049* , if .,j ; pr . v[ 

TÉMOINS.— EXCUSÉ.— COMPLICITÉ. ^ 

Un témoin cité , pour déposer par exempte sur un délit powfattvi 
en police correctionnelle, peut refuser son témoignage site déitt, m 
le supposant établi, devrait impliquer sa propre culpabilité fl l'ex¬ 
poser à des poursuites (1). / ;S m 



(t } Séné doute 1 , 'un témoin n’a pas à présenter l’eaeuse «ta le- motif;de< tarifs 
qui réiulw, ponr les personnes dépositaires par état de -bmvets cotifiésy dp çeiqae 
la loi leur interdit avec sanction pénale de révéler ©ès seeretar Mqsiü tr#itafc<ja 
justification de son refus dans le principe que nul ne peét étrefténaopvdaqsiw 
cause et surtdut contre kil,'dans l’impossibilité d’exiger 1 un fermqnt;dîàdrunîis- 
cnlpé, et daifà la jurisprudence qui applique'les peines deiànx itémoignage 
■ fout témoin^ parjirre r Mre bien qo f il attrihuAt son mensoDgèt au beseinide d*- 
tourner les aoupoent et de prévenir une accusation contre lui. t^oyiill^s^ cr-, 
vo Témoins, n* Si. ! s, » f - - 

' - ■ • . • . I - j :n 
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-ijo') .nnn’b a^iW* s ( r U’fip guium c u& Iu m’ w ; y ’“»•>.huto'mj 9l>n*mm‘l 

^l'fiAiicaèi l**date-du i 5 tfièvrieriferdtSrc, /far cfcamfyrtrtyndidàltiidee> premiers 
^dneoiMreireclBtiforiàeanxirp^swtesuct ddighaf «edu sieur Hei*r%!ÉNi?iyniHe, 
-ülfdDBDerTasfl^iHrtiBKiriao^fcnmnBoÉQheTiai -et AfaiiedéJ ouptieh^ |t-pEeielf*<à 
< aÉK w qoo>rAe scdoigfc^sPat>>toc( à ooofparaître ^tcvant ler^tbiiBftl ooNKie^otmel 
,d<i iBoddreuotypoer *’«i tondre- déclare* feohtrttvOiiàsg*»' atfe 'dispos iAo*» éè lffirWB 
'émi*clpihdntb wqntèmàu<tx; qu’il «st articulé pàr 4 a chambre> syndicale^ «que 
Boucherie et Manadé ont empiété sur les ■droits des towtiora<]d*tfqtaweeafe:de 
Bordeaux, en se livrant, dans cette ville,à des opérations de courtage sur les vins; 
—qu'au dire de la chambre syndicale,' les sieurs Boucherie et Manadé auraient fait 
vendre à MM. GuHIou frères, le 4 septembre 1848, par ladan>e veuve Pucru, la 
‘’fytfaritliéPdé 95*7 futailles vin rouge de son domaine de Saitrï-Estèphé'; qùeles 
tèënïéà èoürtiers auraient, à la date du iù fév. t 85 o, Féit vendre à ürfMTDu^os 
‘^•Ooutéyribn, pat là dame veuve Caussau, 775 hectolitres d!é vihtOuge dé son 
‘Wmà'Foë dé Pàuîllac; enfin, qu’à la date du 5 janv. 1849,'les Courtiers déjà 
'tibmmés auraient fait vendre à Duvergier et conipagnie, négdeiants à Bordeaux, 

Î ài rtJ le l sîc 1 nr Pirttrans, oncle, 729 hectolitres vin rouge de son ' domaine 
*&n 4 fe'àrçS, et par le sieur Lille, le 1 5 juin 1849, a 55 hectolitres 56 
‘ lîiWà'MîïWàgé dé son domaine de Sainte-Eulalie-d'Ambarès — attendu qtie, 
“^^Wiûétné assignation du 5 février i 85 r, le sieur Duvergier fut forcé de 
comparaître, le *0 février suivant, devant le tribunal correctionnel dé Bor¬ 
deaux, pour y déposer, conformément à la loi, sur les faits articulés ci-dessus: 
— attendu qu'à l’audience correctionnelle du i 3 mars dernier, le sieur Ambroise 
’tlIHtfcfîtf cHéàla reqnêtedé ht’ 1 chambre syndicale, tefiiSa de prêter 
déposer,ptorceqne, si lés faitàsnr lesquels il étaft'appéfè à fërtdre 
^‘tebblgrfagé/^ défit dé fil part' deàoblirttèrS'BAtichérfé «Mttnadé, 

‘ , ^f ,f pbiiri^it, n 'lüL't l émoih, êlré teoherdté'comme leur compWte ; *^ attendu 1 que, 
Tfiir jiigèfmeHt'thé t 4 mars ! cftîlvrfèr, té’ tHhntmftOttéethmhel/ stffttumt sur eminéi- 
ÜfcM^raWâtltdrtfit à le^étnattdekleDwwgiet, aàiW's'érrêtet à iPopposltib# dtfla 
chambre syndicale, dispensa Duvergier de déposer sur les faits des deux marchés 
de vins Dintrans et Lille, disant qu’prendrait seulement hqn>témoignage pqr les 
autres faits articulés dans l’assignation, et qui lui sont étrangers ;—attendu que 
la chambre syndicale s’étant pourvue par appel, a soutenu devant la cour, par 
l’organe de son avocat, que Duvergléf était 4 ténu de déposer de tous les faits dont 
il avait connaissance même de ceux relatifs aux deux marchés Dintrans et Lille ; 
— attendu que la question, ainsi présentée, dut paraître d'autant plus importante 
1 $\p)ue^ltoàté, quelle semble toucher, d’une manière indirecte, à lVf)\tgqtion 
idf%imposée,ai^x accusés, par l'ordoppance de 1670, de prêter serjqicn^avapt 
d’é^re interrogé*. obligation difficile à comprendre, et qu'a fait disparaître"notre 
nouvelle législation criminelle; que, sans doute, Duvergier n'est |ià$ prft^cbfoéie 
prévenu ; que ce nom ne lui est pas donné par la chambre sÿtHHrétfe^ iiià 1 $ 4 ffiÇ, 
.par la manière dont le syndic Perrin avait introduit l'action correctionnelle, 
Duvergier se trouvait réduit à l'une de ces deux fâcheuses extrémités, ou de se 
r fhvjuéei^ 'eroné dèsantipas foute la vérité, ou de se compromettre! ante Cepfes- 
■q»*3 qh'eméffe», BouoheHe et Maoedé éuient cités oonjnei s’étaqt rendus ore- 
'pahlmd’èurpiétie ment» sur les fonctions des coprliérx de Botxlcauxv actiont prévue 
•ftrahie»p«r Parc 8 de la loi du *8 vent- an tx ; apte les plaignants ajoutaient : 
*>1*»' délib itnptité par nous aux deux courtiers du dehors, résulte de oeepi'il*ont, 

' en.Bttrdèaukfaii.conclure deux veates.dé vire, L’unè daa$Tinlér^tdu 
s^ud Dranrahsy l'autre dans l’inféiéi du sieur LiUfc ; toutes fe.deqx, acceptées ct 
-acroid|Bies ÿhr Duvergier et acheteurs des vioq; t allendu que le sieur Bu- 
vergier était formellement assigné pour, disait le syndic Perrin, venir* conformé¬ 
ment à la loi, déposer et dire la vérité sur les faits ci-dessus articulés, à peine d’en- 
Tome XXIII 48 
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courir l’application des art. f 57 et 189, C. inst. cr.;— Attendu que, parmi cas faits, 
se trouvaient nécessairement ceux relatif» aux vins des sieurs Dintrans et Lille ; 
que Ton demandait donc à Duvergier de rendre témoignage sur ces deux ventes, de 
même que sur les autres faits articulés dans l’assignation ; —attendu que l’art. 6 du 
décr. du 27 prair. an x prononoe une pénalité contre le négociant qui aurait 
employé des courtiers sans qualité ; que, dès lors, puisque la chambre syndicale 
tenait pour constant que les courtiers de Lamarque et de Pauillac avaient fait une 
concurrence illicite aux courtiers de Bordeaux, en vendant des vins au sieur Du¬ 
vergier, exiger de ce négociant que, sous la foi du serment, il vînt s’expliquer 
sur les circonstances relatives à«ces ventes, c’était le placer entre le parjure et 
l'abandon du droit sacré de la défense ; que le tribunal correctionnel de Bordeaux 
a montré une grande prudence en rejetant cette prétention exorbitante de la 
chambre syndicale, tout en respectant le priucipe qui ne permet pas au citoyen 
appelé en témoignage de se refuser à déclarer la vérité ; — que les premiers 
juges ont répondu de la manière la plus satisfaisante aux exigences, soit de 
la morale, soit du texte de nos codes, en décidant que Duvergier rendrait son 
témoignage seulement sur les faits qui lui sont étrangers, en restreignant à ces 
faits sa qualité de témoin et l’étendue de soa serment ; — attendu que le syndic 
des courtiers de Bordeaux soutient en vain que l’art. 378 du Gode pénal ne par¬ 
lant, pour leur défendre de déposer, que du médecin, de l’avocat et du prêtre, 
ce sont là les seuls cas d’excuses légales; d’où suit qu’en dehors de ces situation*, 
aucune excuse ne peut être admise ; — que les premiers juges ont suffisamment 
réfuté cette argumeutatiou, en disant que rien ne saurait résulter contre Duvergier 
du silence gardé par les Codes pén. et d’inst. crin., parce que l'exception dont ou 
s’occupe, prenant sa racine dans le droit naturel, n’avait besoin d’aucun autre ap¬ 
pui ; — que, non moins inutilement, la chambre syndicale prétend que le système 
consacré par la décision du tribunal correctionnel rendrait impossibles toutes 
poursuites criminelles ; que l’exagération de ce raisonnement se laisse bientôt 
apercevoir ; qu’on ne peut, raisonnablement, admettre qu’une personne assignée 
comme simple témoin, pour déposer sur des faits à elle étrangers, voulut, pour 
se dispenser de.rendre témoignage, se déclarer le complice du prévenu, et s’ex¬ 
poser aux conséquences d’uue pareille déclaration ; que de telles craintes sont 
si peu partagées par le ministère public, qu’il a conclu formellement à la confir¬ 
mation du jugement; — attendu, quant aux conclusions des courtiers Boucherie 
et Manadé, par lesquelles ils demandent leur mise hors de l’instance d’appel, 
que l'incident dont la cour est nantie s’étant produit à l’occasion de la préven¬ 
tion dont ils sont l’objet, il était régulier qu’ils fussent parties iostanciées devant 
la cour, comme ils l’étaient nécessairement devant les premiers juges, et que la 
décision à intervenir ue peut leur être étrangère ; — La Cour confirme. 

Du 6 juin 1851. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. Dégranges, prés. 


abt. 5050 . 

1 ® AUDIENCES. — PUBLICITÉ. — COUB d’àSSISES — 2 ° TEMOINS. — 
SEBMENT.—AUDITION NOUVELLE. 

1° Pour maintenir V or dre , le président des assises peut ordonner 
que les portes de la salle daudience soient momentanément fermées , 
lorsque d’ailleurs la place destinée au public se trouve remplie (1). 


(x) Voy. Rép. cr., v° Audiences, n° 4. 
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• 2° 'Quand, des témoins ont été entendus avec serment, ils peuvent 
être appelés ultérieurement à déposer de nouveau, sans que le pré - 
sidetit Soit tenu , à chaque interpellation nouvelle , de les prévenir 
qu'ils déposent sous la foi du serment prêté (1). 

âbbéî (Jacquemard). 

La. Goum. ; — sur le premier moyen, tiré de ce que, pendant l'audience de la 
conr d'assises du 24 nov., les portes de !a salle où siégeait la cour ont été fermées 
pendant plusieurs heures; — attendu que si, pour maintenir Tordre, en éloignant 
l’affluence trop considérable du public qui envahissait la salle d’audience, le 
président a ordonné que les portes en fussent fermées, il est constaté que la place 
destinée au public est restée entièrement remplie ; — sur le deuxième moyen, 
tiré de ce que quelques-uns des témoins, rappelés par M. le président de la cour 
d'assises dans le courant des débats, ont déposé sans prêter de nouveau serment 
et sans qu’ils aient été avertis qu’ils déposaient ou qu’ils devaient déposer en 
vertu du serment qu’ils avaient précédemment prêté ; — attendu que les témoins 
eu question avaient, avant leur audition, prêté le serment prescrit par l’art. 3 ry, 
C. instr. cr ; que ce serment s’appliquait à toutes les parties de leurs déclarations 
faites, à diverses reprises, pendant le cours des débats, et qu’il n’existe aucune 
disposition de loi qui imposât au président de la cour d'assises l’obligation de les 
en prévenir à chaque nouvelle interpellation; — sur le troisième moyen, tiré de 
ce que l’un des témoins, le sieur Jacotot, porte-clefs de la prison de Gray, assigné 
par l'accusé, n’a pas été entendu, parce que le gardien en chef de la même prison 
déposait dans la même affaire, sur l’assignation du ministère public, et qu’il était 
impossible de laisser la maison d’arrêt de cette ville sans un gardien : — attendu 
quil est constaté par le procès-verbal d’audience que le président a proposé aux 
défenseurs de l’accusé de faire venir ce témoin après l’audition du gardien en 
chef de la prison; que les défenseurs lui ont demandé d'entendre de suite ce der¬ 
nier pour voir si, d’après sa déposition, ils auraient besoin d’entendre le témoin 
Jacotot, ce qui a été exécuté, et qu’alors les défenseurs, sur l'interpellation du 
président, ont répondu qu’ils n’avaient pas besoin de faire venir le témoin Ja- 
eotot, ce qui implique une renonciation formelle à son audition; — attendu, 
d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée 
aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette. 

Du 10 janv. 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

ABT. 5051. 

TENTATIVE. — DÉLITS. — CIRCONSTANCES ELEMENT Aï BBS. — 
ESCROQUERIE. 

L'art . 2, C. pén*, définissant la tentative punissable, n'est point 
applicable aux tentatives de délits et spécialement à la tentative 

escroquerie (2). 

Les dispositions de l'art. 405 atteignent celui qui , après avoir 
abusé d'une procuration , tente descroquer partie de la fortune 


(1) Yoy. Rèp. cr,, v° Témoins, n° 37 ; cr., art. 4 * 8 . 

(2) C’est un point fort douteux en doctrine el même d’après la jurisprudence. 
Voy. notre Rép. cr., v° Tentative, n° 12; voy. aussi J . cr., art. 1139, 2593, 
33 16 et 3390. 
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d'autrui, à l'aide de manœuvres frauduleuses faisant,naître dans :'i 
l'esprit de la victime tout à la fois l’espérance et la crainted’évé¬ 
nements chimériques (1). " 1 

arrêt (Bilfeldt). 

La Coor; — sur le premier moyeu, tiré de la violation de l’art, a dn Code 
pénal, eu ce que l’arrêt attaqué ne constaterait pas que la tentative a été mapir 
Testée par un commencement d’exécution, et n’aurait été suspendue ou n’aurai* * 
manqué sou effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de sou ! 
auteur ; — attendu que cette disposition n’est relative qu’au* tentatives, de 
crime ; que les tentatives de délits sont régies par des dispositions spéciales, f 

ainsi que le porte l’art. 3 du même Code; — attendu que l’art. 4 o 5 de ce Gode a 

n’exige pas que les tribunaux correctionnels mentionnent dans leurs jugements 
que la tentative de ce délit a été caractérisée, comme l’exige l'art. % précité; 
attendu, d’ailleurs, que l’arrêt attaqué déclare que le caractère du délit d’escsor 
querie a existé dans l’espèce, d'une manière incontestable, dans les. tentaûvQS 
multipliées des prévenus pour escroquer, par les moyens qu’il indique et spécifie,: ■ 

partie de l’avoir de la mère et de la fille Franc ; que ces tentatives, manifestées, 
par un commencement d’exécution, n’ont échoué que par des circonstances;ûprj 
dépendantes de la volonté du prévenu, si l’on ne peut considérer l'escroquerie; 
comme consommée par les paiements que ces femmes ont été obligées ^le,faire ; 

— sur le second et dernier moyen, tiré de la fausse application de Fart. 4#$ do 
Code pénal, en ce que la procuration obtenue par Bilfeldt ije la derapiseUoFipnCft 
à l’aide de mauœuvres frauduleuses, emportait l’obligation de, rendre compte, de s >■ 

la gestion dont il a été chargé, et qu’en le condamnant par la,voie cQtrçcfioftr | 
nelle, pour abus de ce mandat, l’arrêt attaqué a violé l’art. 1993 du Code civil ; 

•—attendu que i’arrèt attaqué ne se borne pas à constater l’abus du ïnandkl J &ml 
il s’agit, mais qu’il ajoute qu’à la suite de cette procuration, le demandeur et 
son complice se sont transportés au domicile de la mère de la demoiselle Franc, 
pour l’effrayer et l’amener, par des menaces de poursuites, à se rédimer de leur 
vexation; qu’ensuile il a été simulé une vente de biens de la mandante; que les h 
prévenus ont continué leurs coupables manœuvres pour tâcher d’obtenir de la 
mère et de la fille des sacrifices pécunaires, en leur faisant connaître la vente 
sans la contre-lettre, et mettant à prix la résiliation; que, plus lard, les pré- 1 
venus ont persisté dans leur exigence vis-à-vis de leurs victimes ; qu’ils ont été 
dirigés par une pensée prédominante de spoliation, et qu'en déclarant, dans ces 
circonstances, le demandeur coupable d’avoir, à l’aide de manœuvres fraudu¬ 
leuses, pour faire naître dans l’esprit de Justine Franc tout à la fois la crainte et 
l'espérance d’événements chimériques, qu’il a spécifiés, tenté d’escroquer‘partie 
de la fortune de ladite Justine Franc et de la veuve Franc, sa mère, I arrêt 
attaqué n’a point violé l’art. 1993, C. civ., et a fait une application légale de 
la peine de l’art. 4 o 5 , C. pén. ; — attendu, d’ailleurs, que l’arrêt attaqué ést 
régulier dans sa forme ; — rejette. 

Du 28 fév. 1851. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

1 . >i » 

ART. 5052 . ■’■■■' 1 

TÉMOINS. — SERMENT. — EXPERTISE. — NOUVEAU TEMOIGNAGE. 1 

Lorsqu'un témoin, après avoir prêté serment , a reçu une mission 

’ - - ~ r ~ “ r~ v c r " 

(i) Yoy. Rép, ci ., \° Escroquerie, n os 16-20. 
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dtUperKtfry'ayrotsè&é'ateà serment en cette quotité, il peut être 
rappelécomme téMoin et fournir une déclaration complementaire, 
sans nouvelle prestation de serment [\). ] 

arrêt (Mallet). 

^lA'Céüit; ^suVlétooyen proposé, pulsé dans une double Violation du § i er 
de l r art.’ 3 17, C.‘ itostr; cr. ; attendu qu’il est constaté, par ïe procès-vèrbal 
dtefcê pour l’ttfécülion de l’art. 3 7 s, C. instr. cr., que la demoiselle Céline 
Iiebaset le sieur Dubosc, portés sur la liste du procureur géhéral, ont prêté le 
serment efcigé par l’art. 317 de ce Code, avant de fournir leurs déclarations 
comme témoins ; —— qu’il résulte dn même procès-verbal qu’après avoir été sou¬ 
mis a* l’examen comme témoins, ladite demoiselle Lebas, ainsi que le sieur Du- 
bésfe,'ayAut'reçu, soit de la cour d’assises, soit du président, une mission ten¬ 
dante à constater comme experts des faits qui importaient à la manifestation de 
tovéritè, ont prêté te serment mentionné en l’art. 44 , C. instr. cr., avant de se 
livré* A ^opération à eux confiée et avant d’en faire rapport ; — attendu, dès 
leW, que 'les formalités prescrites par la loi à peine de nullité, à raison de la 
double 1 qualité dont ces témoins se trouvaient investis, ont été exactement rem¬ 
plis,*' ^ attendu, enfin, que si, ce qui n’est pas justifié, la suite du débat avait 
iWîrend^é nécessaire le rappel de ces témoins, la nouvelle déclaration qu’ils 
auMifehf'pif fournir étant faite sous la foi d’un serment qui les liait et présentait 
aféisi toutè* les garanties légales, on n’aurait pu réclamer d’eux la prestation d’un 
notfvealu ferment ; — attendu que, d’ailleurs, la procédure a été suivie réguliè- 
rékieOt' Ot que ta peine a été appliquée légalement aux faits déclarés constants 
pâHè jwy ♦ Rejette. 

; li |: 

,i,Qm J7 j^nv, 1851, —C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

h it /: t U 1 /< * 

.’f; : ART. 5053. 

Aetnort PUBLIQUE* — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — DÉSISTEMENT. 

1$ ministère public, quoiqu'il ait incompétemment saisi un tri¬ 
bunal correctionnel , ne peut le dessaisir par désistement . Le tribu¬ 
nal ne peut valablement lui donner acte du désistement et Vauto¬ 
riser ainsi à provoquer une instruction. La chambre du conseil , 
saisie de cette instruction illégale , ne peut admettre la prévenu 
fm ( 2 ), 

arrêt (Tharel). 

-. bv Couft;— vu les pièces du procès, l’ordonnance de mise en prévention 
contre Tharel et le mémoire de ce prévenu • — considérant, en fmt, que^par 
citation directe et régulière dans la forme, à la date du 10 novembre dernier, le 
ministère public avait traduit Eugène Tharel devant le tribunal correctionnel 
d Yvetot, sous la prévention d’outrages ou de violences, le 14 octobre précédent, 
envers les membres du bureau du collège électoral de Sainte-Colombe, pendant 
la réunion du collège et daus la salle des élections, délit prévu par l’art. 11a de 
la lot?dtf 4 5 >toàfr 4 'i 84 *}V qu’à l'audience-du *4 novembre et à révocation de là 

., V "* ■ 5 ~ *-- i- ; -- —r—- T--T- 

(*) Voy. Rép. cr \° Expertise, n° 3 , et v° Témoins, n° 38 . 

(a) Voy. Rép. cr., vi» Action publique, Citation, Désistement, Tribunaux 
correctionnels. » 
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cause, en présence du prévenu et des témoins appelés, !è ministère puliKc a 
déclare se désister des poursuites , et que le tribunal s’est borné à accorder acte 
de ce désistement, sans rendre aucune décision, sôit sur là compétence, soit Sur 
le fond du procès; — considérant, en droit, qüe te ministère public, maître de 
l’action publique avant de l’exercer, n’en peut plus disposer lôrsqu’en l’exerçant 
fl a saisi une juridiction, soit répressive, soit préventive; et qti’il ne peut appar¬ 
tenir qu’à la juridiction devant laquelle l'action a été portée de s'en dessaisir, 
soit par un jugement d’incompétence, soit par une décision sur le fond; — con¬ 
sidérant que la circonstance que le délit imputé à Tharel était attribué à la ju¬ 
ridiction des cours d’assises, par la loi du i 5 mars 1849 (art. 117), él que, 
par suite, la citation avait été donnée devant un tribunal incompétent, ne saurait 
autoriser une exception à ce principe, et que le ministère public n’avait, dans 
cette situation, que la faculté de requérir ,4ii tribunal qu’il se déclarât incompé¬ 
tent ; —qu’ainsi le désistement du procureur de la République et l’acte qui lui 
en a été donné ont laissé à la citation du 10 novembre tout l’effet que lui accorde 
l’art. 18a, C. instr. cr, et que le tribunal correctionnel d’Yvetot est demeuré 
saisi de l’action dirigée contre Tliarel, à raison du délit qui lui est imputé ; — 
considérant qu’en saisissant, dans cet état de choses, le juge d’instructiou d’Yvelot 
de la poursuite à raison du même délit contre Tharel, par son réquisitoire du 
24 décembre dernier, le ministère public a violé les règles de la litispendance 
et introduit un conflit positif entre la juridiction répressive et la juridiction pré- ! 

ventive ; que l’information qui a eu lieu sur cette réquisition et l’ordonnance l 

de la chambre du conseil, qui admet la prévention et renvoie Tharel devant la 
chambre d’accusation, sont conséquemment irrégulières et nulles comme ayant 
eu lieu, au mépris de l’action publique engagée directement devant la juridiction 
répressive, contre le même individu et à raison du même fait ideutiquement qua- 
lifié; — considérant, surabondamment, que la chambre du conseil a commis un 
autre excès de pouvoir en décernant une ordonnance de prise de corps contre 
Tharel, prévenu d’un simple délit, et ce, en violation des art. i 33 et i 34 , C. 
instr. cr.,qui n’autorisent cette mesure rigoureuse qu’à l’égard des individus pré¬ 
venus de faits qualifiés crimes par la loi ;— annulle l’ordonnance de la chambre 
du conseil et la procédure qui l’a précédée, à partir du désistement du 14 no- 1 

vembre dernier ; dit qu’il n’y a lieu, quant à présent, pour la chambre d’accu- ! 

sation, de s’occuper préventivement du délit imputé à Tharel, et renvoie le 
ministère public à faire statuer par le tribunal correctionnel sur l’action intro- 1 

duite par sa citation du 10 novembre, sauf à lui à procéder ultérieurement, con¬ 
séquemment à la décision qui interviendra sur la compétence. 

Du 23 janv. 1851. — C. de Rouen, ch. d'acc. —M. Letourneur, prés. 

art. 5054 . 

TÉMOINS. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — MISE EN SURVEILLANCE. 

Lorsque le président des assises, usant de son pouvoir discrétion¬ 
naire , fait mettre en surveillance un témoin, il ri est pas tenu d'ex¬ 
primer le motif de cette mesure. 

. arrêt (Giovannoni). 

La Cour ; — sur le moyeu tiré de la violation de l’art. 33 o, C. instr. cr., et 
de la fausse application de l’art. 68 du même Code, en ce que le président des 
assises a fait mettre un témoin en état de surveillance, sans exprimer le motif 
pour lequel il suspectait son témoignage; —attendu que, si l’arU 33 oduCode 
précité donne au président la faculté d'ordonner, même d’office, la mise en état 
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d’arrestation du témoin dont la déposition lui parait fausse, ce magistrat, dans 
l’espèce, n’a point usé de ce droit, et qu’il s’est borné à mettre le témoin en état 
de surveillance ; — attendu que celte mesure a pour but d’empêcher le témoin 
F de s’éloigner ou de communiquer avec des personnes qui pourraient influencer 
son témoignage, et qu’elle rentre dans le pouvoir couféré au président par l’art. 
368 du même Code, de prendre sur lui tout ce qu’il croil utile pour découvrir la 
| vérité, et dans le voeu de la loi qui charge son honneur et sa conscience d’em- 

1 ployer tous ses efforts pour en favoriser la manifestation ; — attendu que ce 

j pouvoir est qualifié discrétionnaire par la loi, et que, dès lors, le président n’est 

| pas tenu de faire insérer ses motifs au procès-verbal des débats ; — attendu, 

} d’ailleurs, que la procédure est régulière, et qu’aux faits, déclarés constants par 

la loi, la peine a été légalement appliquée ; — rejette. 

Du 24 janv. 1851. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 5055. „ » 

TRIBUNAUX DB POLICE. — COMPÉTENCE. — MILITAIRES. 

Les tribunaux de simple police ne sont pas compétents , pour sta¬ 
tuer sur des contraventions de police commises par des militaires 
présents à leur corps et dans le lieu de leur garnison (1). 

, arrêt (Creston et Nusbaun). 

La Coun ; — vu la loi du 22 mess, an iv, et l’avis du conseil d’Etat du 3 o 
j therm. an in, approuvé le 7 fruct. suivant ; — en droit : — attendu qu’il ré- 

! suite de la combinaison de la loi du 22 mess, an xv, Fet de l’avis du conseil 

d’Etat, du 3 o therm. an xii, que les délits militaires sont ceux commis par les 
militaires contre leurs lois particulières ou contre les lois générales , lorsque, se 
trouvant à leur corps ou sous leurs drapeaux, ils sont astreints à une discipline 
et à une surveillance spéciales et plus sévères ; — attendu que, sous l’empire 
du Code des délits et des peines en vigueur, lors de la publication de ces lois, 
l’expression délit était un terme générique qui embrassait, sous la même qualifi¬ 
cation, toutes les infractions aux lois pénales classées depuis, par le Code pénal 
de 1810, selon la gravité de leur sanction pénale, sous trois dénominations dis¬ 
tinctes ; contraventions, délits, crimes ; — attendu qu’il ne saurait être admis 
d'exception à ce principe tutélaire de la discipline que pour les infractions dont 
la connaissance est attribuée, par une disposition de loi spéciale, à la juridiction 
< commune, quelle que soit la position exceptionnelle dans laquelle se trouve le 
délinquant; — En fait: — attendu que Creston, adjudant-sous-officier au 2 e 
lanciers, et Nusbaun, sergent-major au i 5 * régiment d’artillerie, en garnison à 
Auxerre, étaient présents à leurs corps, dans le lieu de la garnison, où ils se se¬ 
raient reudus coupables de la contravention au règlement de police du théâtre de 
cette ville ;—attendu que, dans de semblables circonstances, le tribunal de simple 
police d*Auxonue a fait une saine interprétation des lois ci-dessus citées, en se dé¬ 
clarant incompétent pour statuer sur la contravention imputée auxdits Creston et 
Nusbaun ; — rejette. 

Du 21 mars 1851. — C. de cass. -r M. Victor Foucher, rapp. 


(1) Cette Solution , qui se trouvait déjà dans deux arrêts, des 9 floréal an xi 
et 12 nov. 1819, est fortement combattue par M. Berriat-Sainl-Prix {Des tri¬ 
bunaux de police , n os 84-94). — Voy. notre Rép . gén . du dr. cri'm ., v° Tribu¬ 
naux de police, n® n. 
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SUSOJRFIATiaff DE TÉMOIN. — DÉVOSI 9 IOW CONTRAIRE A LA VtaïTlL 
/ » ) t, ACQUITTEMENT ©U FAUX TBM&ftf* * 

Le suborneur de témoin peut être condamné., quqi qu’Un’y mi s 
pas cùndamnation pour faux témoignage, s'il y a eu déposition coh- 
trditeh Ut vérité pour ou contre le prévenu (IJ. 

abrêt (Antoine Labary). 1 

11aj Cou» ; fur le moyen relevé d’office et fondé sur.la violation de. 
Part. 305 ; Gode peu., et résultant de ce que la question soumise au jury.«et par i 
lui affirmativement résolue, ne comprenant pas les caractères légaux dé jà sut- > 
bornation criminelle, la condamnation prononcée se trouvait sans base * **m vit 1 ù 
les art. 36 a et 365 , C. pén., et 408, C. inst. ci im.; — attendu que le jury a 
eu à décider la question de savoir si l’accusé Antoine Labary était éotrpanli 
d’avoir provoqué Guillaume Marcombe à porter un faux témoignage en matière 
correctionnelle à l’audience du tribunal civil d’Issoire, du 16 nov. 1849, tandis 
que l’arrêt de la chambre, par lequel ledit Labary se trouvait renvoyé devant la cour 
d’assises, lui imputait d’avoir suborné Marcombe pour obtenir'léfaufc Témoi¬ 
gnage ppr lui pqrté en sa faveur, connue prévenu à ladite audience ; -r-j attend^ 
qu’il n’existe de faux témoignage punissable, et pouvant servir de base a la pour¬ 
suite en subornation , que celui qui, en matière criminelle, est pôrté^ Soit coriïrè'\ 
le prévèiiu , soit en sa Faveur, aux termes de l’art. 36 a, C. inst. crim.^î^dèbtfilii 'V' 
visé; que le jury ne s’étant point expliqué positivement sûr ces circonstances W 
constitutives de la criminalité, la déclaration incomplète par lui rendue ne pur¬ 
geait pas l'accusation, et nV pii servir de basé légale à là condamnation pro¬ 
noncée par l’arrêt attaqué; — sur les réquisitions de M. le procureur génpral^ 
tendant à l’annulation, dans l'intérêt de la loi f de l’arrêt de la cour d’àssises qui, 
après la clôture des débats, a statué sur une prétendue irrégularité des questions 
posées au jury, et ordonné la suppression clé la troisième 1 et de la quatrième de 
ces questions; — attendu que la cour d’assises du déparjement du Puy-de-Dôme 
avait été saisie, par l’arrêt de renvoi rendu par la chambre d’accusation de ia 
cour de Riom, de l’accusation portée contre Antoine Labary, à raison de la su¬ 
bornation par lui pratiquée contre la fille Marcombe, qui, au moyen de récom¬ 
penses ou de promesses, aurait déterminé celle-ci au faux témoignage par elle porté 
en faveur dudit Labary, prévenu, à l’audience du tribunal de police correctionnelle ; 
— attendu que, par un arrêt distinct et non attaqué par les parties dans les délais 
de la loi, cette cour d’assises a ordonné la suppression des troisième et quatrième . 
questions posées au jury parle magistrat qui la présidait, relativement au chef de 
la subornation de ladite Marie Marcombe, en se fondant sur ce que r par or¬ 
donnance du président dé la même cour, rendue le 22 novembre 1 85 o, f Marie ! 
Marcombe aurait été acquittée, le jury l’ayant déclarée non coupable de l’accu-' 
sali on de faux témoignage portée contre elle ; —attendu, en droit, que, s’il est, 
vrai que’l’émission d’un faux témoignage soit, comme ledit arrêt attaqua, nne 
conditîpn essentielle et primordiale du crime de subornation, il n’est pas péces- 
saire que l’autepr du fapx témoignage soit condamné pour que lé sub|ornejiir soit ^ 
atteint de l^pejne^ portée par la loi ; qu'il suffit, pçiir entraîner contre te Subor¬ 
neur l’application de Part. 365 , C. pén., que, matériellement, et même sans 

*(1) fof.Rép. cr., v tt fiübortiation de témoin, n* ro ; y. cr., Urt; i 934, 
2639013967. 1 '• 1 
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intention coupable, il existe une déposition contraire à la vérité faite en faveur 
ou contre unjprévenu ; — attendu qu'il- appartenait et ne pouvait appartenir qu'au 
jury seul de rendre, sur ce fait, une décision, la première déclaration qui avait 
servi dti' bise'àf rftr&mutafter d’acquittement laissant subsister le fail » mm et* : 
tier ; — attendu, d’ailleufp,i que la ,cour d’assises , du département du Puy- 
de-Dôme, légalement saisie par l'arrêt de renvoi, ne pouvait, sans uu excès de 
pouvoir manifeste , sapprimer une accusation déférée au jury ; —v Statuant 
sur le pourvoi formé par Antoine Labary, casse l'arrêt rendu par la cour d’as¬ 
sises du département du Puy-de-Dôme, le a i février dernier, ensemble les débats, 
la position des questions et la déclaration du jury qui ont précédé la condam¬ 
nation; — statuant sur les réquisitions, du procureur général et sur le pourvoi 
par lui fourni dans Vintérêt de la loi: —vu les art. 36 a, 365 , C. pén.,et 408, 
443 » C. fastr, crira.;—casse, dans !’intérêt de la loi seulement, l'arrêt rendu le 
même jour, ai févr. dernier, par ladite cour d’assises du département dn Puy- 
de-Dôme, qni a ordonné la suppression des troisième et quatrième questions re»> 
lalivement à la subornation de Marie Marcombe. 

Du, 22 mars 1851. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
abt. 5057. 

TJROîÿPERIE. — POIDS ET MESUBES. — PAN 1 EB DE FBAISES. 

t'art. 423, C . pén., et la loi du 27 mars 1851, art . 1 er , sont ap¬ 
plicables au marchand de fraises qui trompe Vacheteur sur la 
qwmiité de lachose vendue , en se servant (Tun panier dont la forme 
diminue la quantité apparente (1). 

! , arrêt (Lacassagne et Gouerne). 

La Code ; — attendu qu'il résulte clairement des faits de la cause et des 
aveux formels des prévenues, qu’elles étaient dans l’habitude de vendre leurs 
fraises dans des paniers ; — attendu que ces paniers étaient construits de manière 
qu’un eufoncement pratiqué sur l’up des côtés ne pouvait pas être deviné par l'ache¬ 
teur; que cet enfoncement, en rétrécissant la contenance du panier, diminuait 
la quantité des fraises renfermées dans cette division ; — attendu que l’autre 
division, entièrement vide, offrait à l’œil des acheteurs une surface concave 
qu’il devait croire exister également dans l’autre côté du panier ; qu’ainsi l’instru¬ 
ment de la vente, le panier, dont les deux compartiments peuvent être assimilés 
aux deux bassins d'une balance, étaient inexacts et trompeurs ; de telle sorte 
que l’acheteur, abusé, croyait acheter beaucoup plus de fraises qu'il n'en ache¬ 
tait réellement ; attendu qu'une pareille tromperie est prévue par la loi du 
27 mars dernier, qui renvoie pour la pénalité à l'art. 4 * 3 , C. pén. ; —attendu 
que les prévenues ont inutilement prétendu que la loi de i 85 i ne leur était pas 
applicable, parce qu'un panier ne pouvait être assimilé à une mesure légale, les. , 
seules qui puissent être reconnues par les tribunaux; — attendu qu’il existe, 
dans chaque localité, des mesures de convention, et qu'à Bordeaux, pour la 
vente dès‘fraises, cette mesure est le panier; qu’en préparant, ceux dont s’agit 
dynme l'avaient fait les inculpées, elles voulaient évidemment, à l’aide d’indi¬ 
cations frauduleuses, faire naître dans l’esprit des acheteurs l’idée d’un mesu¬ 
rage antérieur exact et loyal, tandis que ce mesurage était en réalité 1 œuvre de 


(Ot Yoy* notre Commentaire de la loi nouvelle,, art. $o 34 ;^l Rdp, cr, t 

vo Tromperie, u° 3 . 
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la fraude; qu'il y a donc lieu de rejeter l'appel des femmes Lacassagoe et 
Gouerne ; — attendu, sur l’appel à minirnâ du ministère public, qu'il doit 
être accueilli dans ce sens, qu’il convient d’ordonner la confiscation des paniers; 
— confirme. 

Du 31 juill. 1851.—C. de Bordeaux, ch. oorr. — M. Dégranges, prés. 

▲BT. 5058. 

TRIBUNAUX M 1 LITÀIBES. — CONSEIL DE RÉVISION. — COMPÉTENCE. 

■*— CASSATION. . 

Il y a excès de pouvoirs, de la part du conseil de révision qui an¬ 
nule un jugement de condamnation rendu conti^e deux accusés , 
l'un auteur principal , Vautre comme complice , lorsqu'il n 9 y a eu 
recours en révision que par l'un d'eux. Et si cette annulation a eu 
pour motif que celui-ci devait encourir l'aggravatloti de peine infli¬ 
gée à Vautre , la cassation prononcée dans Vintèrêt de la loi doit 
profiter au condamné à l'égard duquel elle intervient . 

abbêt (Dôulbeau). 

La Cour; — vu l’art. 441, C. instr. cr., et les art. it et 12 cfe lâ loi üu 
18 vendémiaire an vi ; — attendu que, paf* jugement du 2 e conseil dé guerre 
permanent de la 16 e division militaire, do 8 mars dernier, les nommés Stévart, 
fusilier au i 5 e régiment de ligne, et Dôulbeau, tambour au même régiment, ont 
été condamnés, le premier à cinq ans de travaux forcés, comme auteur prin¬ 
cipal d’un vol qualifié, et le deuxième à deux ahs d’emprisonnement, comme 
complice du même vol ; — que Stévart s’est pourvu en révision contre ce juge¬ 
ment, mais que ni Dôulbeau, ni le commissaire du gouvernement n’ont formé 
dé pourvoi ; — qu’aux termes des art. 11 et 12 de la loi du *8 vendém. anir, 
le conseil de révision n'est chargé de réviser les jugements deà conseils de guétte 
que lorsqu’il est saisi, soit par le pourvoi des parties, soit par le pourvoi du 
commissaire du gouvernement ; — que néanmoins, le conseil de révision de 
la 16 e division militaire, qui n’avait été saisi que par le pourvoi de Stévart, a, 
par sa décision du 20 mars dernier, prononcé l’annulation du jugement du 2 e con¬ 
seil de guerre, non-seulement relativement à ce condamné, mais encore en ce 
qui concerne Dôulbeau, et les a renvoyés l’un et l’autre devant le premier con¬ 
seil de guerre de la même division ; — que cette révision constitue une violation 
des règles de la compétence et un excès de pouvoir ; — casse. 

Du 20 juin 1851. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

ART. 5059. 

POLICE MUNICIPALE. — SALUBRITÉ. — VOIRIE. — URINÔIRS PUBLIÉS. 

L'autorité municipale peut, dans un intérêt de salubrité , pres¬ 
crire aux débitants de boissons de placer des urinoirs dans leur 
établissement et, en cas d'impossibilité, sur la voie publique, pour 
les personnes qui fréquentent leur maison; mais elle excède ses pou¬ 
voirs, en leur imposant l'obligation d'établir des urinoirs publics, 
qui sont une charge communale (1). 


(1) Voy. Rép. cr . v° Police municipale, § 3 , et v° Voirie urbaiue , n°. n. 

Digitized by 


{ 


i 


1 

Ji 

i 

5 

ii 

D 

t 

£ 

C 

J 

1 

1 




— 283 — 
arrêt (Zannit). 

La Cour ; — sur le moyen de cassation, pris dans là violation de l’àrt. io 
de l’arrêté du a6 jtiill. 1843 et dun° i 5 de l’art. 471, C. pén, ; — attendu que 
le paragraphe 5 de l’art. 3 , lit. 11, de la loi dn *4 août *790, en confétant à 
la vigilance de l’autorité municipale le soin de prévenir par les précautions con¬ 
venables les fléaux calamiteux, tels que les épidémies , les autorise par là à 
employer tous les moyens qui peuvent produire cet effet, et maintenir la pro¬ 
preté et la salubrité des rues, lieux et édifices publies ; — attendu que le gouver¬ 
neur général de l’Algérie , investi du pouvoir municipal quant à la ville d'Alger, 
par des ordonnances et des règlements d’administration publique, avait ainsi le 
droit d’astreindre les limonadiers, traiteurs et les débitants de boissons, à établir 
dans leur domicile et même sur la voie publique, au cas où il y aurait eu impos¬ 
sibilité d’établissement dans l’intérieur du domicile, des uriuoirs à l’usage des 
individus qui fréquentent ces établissements ; — mais attendu que le paragra¬ 
phe i 5 de l’art. 471, C. pén., ne punit et ne réprime les contraventions aux règle¬ 
ments de l’autorité administrative qu’en tant que ces règlements auraient été 
légalement faits par elle ; — que l’arrêté du gouverneur général, du 26 juill. 1843, 
dont l’inexécution a motivé les poursuites dirigées contre les nommés Zannit et 
autres, ne s’est pas borné, par son art. 10, à les obliger, à raison de l’industrie à 
laquelle ils se livrent, à établir des urinoirs popr le service de leurs établissements; 
mais qu’ils sont astreints, par la disposition précitée, à la construction d’uri¬ 
noirs qui seraient publics ; — attendu que cet arrêté , en mettant ainsi à la charge 
d’une classe de citoyens ce qui ne pourrait constituer qu’une charge communale, 
est évidemment sorti des limites dans lesquelles devait se renfermer ce règlement 
de police, telles qu’elles sont fixées par la loi du 16-24 août 1790, dans les 
dispositions de laquelle l’arrêté dont il s’agit pouvait seul puiser sa force et son 
autorité; — d’où i> suit qu’eu se refusant à procurer l'exécution dudit arrêté, 
ainsi qu’à reconnaître et à réprimer la contravention reprochée aux inculpés, 
le jugement attaqué n’a violé ni les dispositions du n° i 5 de l’art. 471, C. pén.; 
ni aucune autre loi ; — rejette. 

Du 12 oct. 1850. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

~ ART. 5060. 

VOIBIE. —ALIGNEMENTS. — AUTORISATION. 

Lorsqu'un propriétaire , riverain de la voie publique, a ôbtenu 
l'alignement ou l'autorisation de bâtir , il a un droit qu'il peut 
exercer tant que l'arrêté n'a point été rapporté ou annulé par 
l'autorité compétente ; et cette rétractation ne résulte pas de cela 
seul que la répression d'une contravention à l'arrêté a été obtenue 
au tribunal de police (1). 

arrêt (Riffay}. 

La Cour ; — attendu que le procès-verbal du 2 5 sept, dernier, base de la 
poursuite nouvelle exercée contre Charles Riffay, constate que les réparations 
qu’il avait fait exécuter à la façade de sa maison étaient de conditions conformes 
« rarrêté du maire , du i 3 sept, précédent; — attendu que l’autorisation de 


(1) Voy. Rép . cr. f v° Voirie urbaine — Voirie rurale. 
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bâtir sur ou joignant la voie publique crée , en faveur de celui qui Ta obtenue, 
un droit qu'il peut exercer tant que t'arrêtéa pas été rapporté ou annulé par 
l'autorité compétente; — attendu qu’il est établi par l^jugcjn^pl,, atlftqpé^e^qen, 
cdritéâtê f>ar le pétri 4 *™,* que M. le" maire d'Argentan n\a point rapporte l'arrêté 
if autorisation précité , et que, si une première contravention audit arrêté a été 
l'objet d'une première poursuite suivie d’uue condamnation en simple.pojice^le 
jugement *d© condamnation, qui a reçu une exécution pleliié et ’entière, ne peut 
avoir m pour effet «Tannukr un arrêté que le maire » laissé subsister ,— att endu , 
dèf lors * qu'au décidant avec le procès-verbal que le*prévenu s'était conformé 
dans ses travaux de réparations à l'arrêté d’autorisation du maire non rapporté ^ 
et en le relevant par suite de la poursuite exercée contre lui, le jugement atta¬ 
qué , loin de violer les lois de la matière, en a lait une saine application; — 
rejette. 

Du efév. 1851 . — C. deeass. — M. deBoissieu*, rapp. ' } 1 

art. 5061. ’ 1 ’* 

VOIRIE. — VOIE PUBLIQUE. — BALAYAGE. —PROPRIÉTAIRE.^ ’ ’ 

Il i^IS! ^ 

Le balayage de la voie publique, au devant, de chaque maisons 
une charge imposée au propriétaire, qui peut Vimposer aussi è'sM 6 
locataires, mais qui la conserve seul quand il habite sa maisbh'"èl* 
qui n'en est pas affranchi par cela que la maison est inhabitée^ 

arrêt (Mille, Raphel et antres). ,llb ' 

, . . , ' f L 1 ,t / fil >1 rlHj 

La Cour ; — vu rart. 471, n° 3 , du Code pén., d’après lequel, doivent pu», 
punis d'une amende depuis uu franc jusqu'à cinq francs ceux, qui auront négligél» 
de nettoyer les rues ou passages dans les communes où m soin est laissé à la ' 
charge des habitants ; — vu l’arU 9 de l'arrêté du maire jle Toulon , en date j 
du 17 avril i 83 a, portant : « Tout propriétaire, ou Joeataire devra balayer jei. 
devant de sa maison, boutique qu magasin et autre emplacementdepuifi|e nu 
dû mur de la maisou jusqu’au ruisseau; dans les rues où coulent deux ruisseaux, 
là voie publique qui les sépare sera balayée de même par chaque propriétaire en 
locataire jusqu'au milieu de la rue; » — attendu que l’obligation de nettoyer è»| 
voie publique dans les communes où ce soin doit être rempli par les habitante;- 
au devant de leurs maisons, est une des charges de la propriété de qes maispns; 
qu'en cas de contravention , l’action directe peut dès lors être exercée contrôle i 
propriétaire lui-même ou contre les personnes qui le remplacent eft-je représen¬ 
tent ; -—attendu , en fait, qu’il est constaté par des procès-verbaux réguliers , ; 
et* reconnu par le jugement attaqué, que le i er novembre dernier, à onze heures 
du mâtin,la voie publique, au devant des maisons dont sont propriétaires* A > 
Toulon, (es sieurs Miltre-Mille, Victor Castel, Jacques Raphel etltoaihotMne^ 
n’avait pas été balayée, par la négligence des propriétaires; ^ attendu que (edit 
jugement, en décidant que le balayage de la voie publique était» «ne ,dupgéÿq 
non dé la propriété, mais de l’habitation , et qu’on ne peut enimpo$erl f oàilLil 
galion fu propriétaire qui inhabile pas sa maison, et en renvoyant:le» eoftré*; 
venants des fins de la plainte, a faussement interprété et par amie violéila dis*- •! 
position de la loi et t’arrêté du maire de Toulon, précités ; casse» »,* - h . *!■■;» 

Du 1 er mars 1851 . — G. de cass. — M. de Glos, rapp. "'/] : t ’ 1,(1 ' t “^ 

“ 1 --—;-, ( —:—:—:—: t — t-' j tt , 

(0 II * même été jugé que la charge incombe aux administrateurs * tels que 1 
les syndics d'une faillite, Voy. notre Rép. gén. du Dr. cr . 9 via Balayage et 
Voirie. 
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ART» £ 062 . 

OUTRAGES BT VIOLENCES. — COMMISSAIRE DE POUCE. — PROPOS 
INJURIEUX. — SERMENT. 

VàH r 2 Ü, C pên. % est applicable aux grossières injures qui s'a¬ 
dressent à un commissaire de police , relativement à un acte de ses 
/onctions et alors même qu'il effectue personnellement une arresta¬ 
tion * 

arrêt (Gonnot). 

La Cocr ; — attendu, en fait, qu’il résulte des termes du proeès^rerbal qui 
a servi de base à la poursuite, et des énonciations conformes du jugement atta¬ 
qué , que le sieur Gonnot, ouvrier menuisier à Charolles, s’était présenté cher 
le commissaire de police de cette ville pour lui soumettre le règlement d’un 
compte au sujet duquel il était en désaccord avec son maître ; que, n’ayant pu , 
à raison de sou état d’ivresse , obtenir de ce fonctionnaire qu’il consentit à l’en- 
tèndie,il avait insulté à sa qualité de commissaire de police, soit en le tutoyant, 
soit,en proférant contre lui des paroles grossièrement injurieuses; — qu’après 
avoir été, à raison de cette conduite, mis en état d’arrestation par ce dernier, il 
ava^t tenté de s’enfuir, et que, le commissaire s’y étant opposé, Gonnot l’avait 
invectivé de nouveau, l’avait traité de canaille, avait déchiré ses vêtements , et 
s’était efforcé de lui arracher son écharpe ; — en droit, et quant au moyen 
pris de la violation prétendue de l’art. 228, C. pén., en ce que le jugement 
attaqué n’aurait pas appliqué cet article aux actes par lui imputés au prévenu 
daurisaluiie avec le commissaire de police; — attendu que le tribunal de Châlon- 
sai-Saône, en décidant que lesdits actes 11’avaient pas le caractère et la gravité 
pémAe des violences prévues et punies par l’article précité, n’en a pas violé les 
dispositions; —. rejette ce moyen ; — mais en ce qui concerne la violation, sous 
un triple rapport, de l’art. 2*2 du même Code; i° en ce que le jugement 
attaqué Aurait dénié aux commissaires de police la qualité de magistrats ; 2° en 
ce qu’il aurait déclaré qu’en fût-il autrement, la protection due à cette qualité ne 
Pouvait s’étendre an cas où un commissaire de police procédant lui-méme à une 
arrestation, faisait par là office d’agent de la force publique; 3 ° en ce qu'il aurait 
jugé'que des paroles grossières ne constituaient pas des outrages susceptibles de 
porter atteinte à l’houneur ou à la délicatesse de celui qui en avait été l’objet ; 
— sur le premier point; — attendu qu’il y a lieu de distinguer entre l’autorité 
publique et la force publique rque la première a, dans les limites de ses attri- 
bationa légales, caractère pour ordonner, et que la mission de la secoude se 
berne à contraindre à exécution; qu’il ressort, tant des lois relatives A l’înstitu-, 
tion< de» commissaires de police que des dispositions les concernant du Code d’inst. 

iju’ils exercent par délégation directe de la loi, une portion de l'autorité 
publique, voit comme appartenant à la police administrative, soit comûie auxi- 
liaâbéa de lapolice judiciaire, et que le droit qu’ils ont de requérié la force 
publique établit une différence essentielle entre eux et les agents tenus de déférer 
à leibs 1 réquisitions ; -.a- sur le second point : — attendu que l’immunité spé¬ 
ciale , inhéranteouxfomukms du magistrat, cotrvré tout àcte / quel qu’il soit, 
accompli en vertu caractère pqblie dont il est revêtu , etîqu’il suffisait j dans 
l'espèce, de la relation existant entre les paroles incriminées et un fait antérieur 
du commissaire de police agissant à ce titre, pour que la protection attribuée 
P»'faiftyi 2ftQt ‘atrpriticipé d’autorité qü!il réptésètitaît lui fût légalement assu- 
—? sur le troisième point ; — attendu que les expressions de mépris adres* 
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sées à un magistrat tendent à diminuer le respect des citoyens pour sa mission 
légale, et peuvent être considérées , dès lors , comme étant de nature à porter 
atteinte, dans le sens et selon l'esprit de l'art. 222, à son honneur ou à sa déli¬ 
catesse ; — attendu qu’en méconnaissant sur ces trois points les principes de la 
matière, le jugement attaqué a formellement violé ledit art. 222, C. pén. ; — 
casse. 

Du 22 fév. 1851. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


L'outrage fait à un commissaire de police , ne peut être excusé, 
sous le prétexte que ce fonctionnaire n'a pas prêté serment . 

arrêt (Queyroy). 

La. Cour; — vu l’art. 222, C. pén. ; — attendu que le sieur Mongean, 
nommé commissaire de la ville de Nonlron , par décret du président de la Repu- 
blique, du 16 novembre i 85 o, et installé en cette qualité par procès-verbal dp 
maire, du 23 du même mois , sans prestation du serment prescrit par Fart. 9 du 
décret du i er -8 juin 1792, avait depuis lors exercé publiquement ses fonc¬ 
tions, lorsque le 6 févr. suivant, pendant qu’il procédait à un acte de son minis¬ 
tère, dans une des rues de la ville, il reçut un outrage par parole de Louis 
Queyroy ; — que ce dernier, \raduit pour ce fait en police correctionnelle , y 
fut acquitté pat’ l’unique motif qu'à défaut de serment , le sieur Mongean n’avait 
pas eu le caractère de fonctionnaire public, et n’était point protégé par Fart. 222, 
C. pén. ; —atteudu que, bien que le décret du i er mars 1848, qui a supprimé 
le serment politique , ait laissé subsister le serment professionnel, cependant 
l’absence de cette formalité était invoquée dans la cause par le prévenu , et a 
été adoptée par le tribunal correctionnel, non comme moyen de faire cesser la 
foi due au procès-verbal du commissaire de police sur un délit à l’égard duquel 
le ministère public offrait la preuve testimoniale , mais pour soustraire à ^appli¬ 
cation de la loi pénale les propos outrageants imputés à Queyroy ; — attendu 
que le citoyen promu à un emploi public qu’il exerce ostensiblement et sous 
l’autorité du gouvernement, est légalement réputé avoir caractère à cet effet, 
et doit obtenir provisoirement obéissance et.respect; — que l’outrage à lui 
adressé dans l’accomplissement de son ministère n’atteint pas seulement sa 

{ personne, qu’il blesse surtout la fonction qu’il remplit et la loi au nom de 
aquelle il procède, et que celui de qui émane une pareille injure ne peut se 
soustraire aux peines des art. 222 et suiv., C. pén., en prouvant plus tard 
devant la justice répressive que ce fonctionnaire n’avait pas prêté serment ; — 
d’où il suit que le jugement attaqué, en relaxant, comme il l’a fait, Louis <J)uey- 
roy des poursuites, a violé ledit art. 222 ;—casse. 

Du 26 juin 1851. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. - 

t ' • ' > M . ' 

ART. 5063. 1 ( 

COMPÉTENCE. — TRIBUNAUX MILITAIRES. — DELITS 

PRÉSENCE AU CORPS. > , t 

Lorsqu'un militaire s'est absentç sans congé } tant que son absence 
ne s'est pas assez prolongée pour le constituer en état de désertion , 
il doit être réputé présent au corps et est justiciable des tribunaux 
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militaires , à raison des crimes ou délits qu'il commet dans cet 
intervalle { 1). 

, , abjlêt (aff. Plée). 

La Cour; —vu la demande en règlement de juges formée par le procureur de la 
République près le tribunalde première instance de Niort, département des Deux- 
Sèvres, dans le procès instruit contre Pierre-Marie Plée, âgé de vingt-six ans, fusilier 
à la 4 e compagnie du a* bataillon du 59 e régiment d’infanterie de ligne, en garnison 
àCbâtellerault, prévenu d’avoir, le 27 juillet xâ 5 i, à Niort, commis volontai¬ 
rement un homicide sur la personne de Françoise Sourd ;— vu les pièces jointes 
à ladite demande, desquelles il résulte que ledit Plée, étant en garnison à Châtel- 
lerault, en partit le 22 juillet i 85 x, sans congé ni permission ; qu’il échangea ses 
babils militaires contre des habits bourgeois, au lieu dit Bouchon-Marin, à trois 
ou qqatre kilomètres de Châtellerault, et fit aussi couper ses moustaches, afin de 
ne pas être arrêté par la gendarmerie ; qu’il arriva à Niort en cet étal, le 24 
juillet x 85 i, passa les journées des a 5 et 26 du même mois dans le logement de 
là.fille Françoise Sourd, avec qui il avait formé une liaison intime à l’époque où 
il était en garnison à Niort; que, le 27 dudit mois, à neuf heures du matin, 
cette fille a été trouvée morte dans le lit où elle avait passé la nuit précédente 
avec l’inculpé ; que cette mort parait avoir été occasionnée par une apoplexie 
pulmonaire et cérébrale, favorisée et accélérée par une strangulation opérée au 
moyèn d’un mouchoir fortement serré autour du cou de la victime; des indices 
graves signalaient le soldat Plée comme auteur de l’homicide de Françoise Sourd ; 
il prétendit que la mort de cette fille était le résultat d’un suicide ; il avait pris 
la fuite à l’instant même où le fait du meurtre avait été découvert ; il fut arrêté 
immédiatement ; un mandat de dépôt fut décerné contre lui par le juge d’ins¬ 
truction du tribunal de première instance de Niort ; une instruction fut requise 

! >ar le procureur de la République près ce tribunal ; il y fut procédé par ledit 
uge d’instruction, qui constata fe corps du délit, interrogea l’inculpé et entendit 
de nombreux témoins ; cette instruction, commencée le 27 juillet i 85 i, fut con¬ 
tinuée jusqu’au i 3 août suivant, jour auquel elle fut communiquée au procureur 
de la République près le susdit tribunal, qui donna avis de celte poursuite au 
général commandant la 14 e division militaire, et, par lettre du i 3 août i 85 i, 
le général informa le procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Niort, « qu’il avait traduit le soldat Plée devant le i er conseil de 
guerre de la 14* division militaire, comme étant justiciable de la juridiction mi¬ 
litaire, aux termes de l’arrêt de la Cour de cassation du 14 décembre 1827 »; il 
invita, en conséquence, ce magistrat à mettre ledit Plée à la disposition de la 
gendarmèrie, pour être conduit, sous escorte, dans la prison de Nantes, et à 
adresser, comme renseignements, l’information faite à Niort, au commissaire du 
gouvernement près le x er conseil de guerre, séant dans cette ville ; mais le pro¬ 
cureur de la République près le tribunal de Niort, ne partageant pas l’opinion 
du général commandant la 14 e division militaire, sur la question de la compé¬ 
tence de la juridiction militaire, et pensant que le crime dont il s’agit étant im¬ 
puté à un militaire absent de son corps, et qui ne se trouvait plus sous les dra¬ 
peaux, le tribunal de Niort était seul compétent, ne crut pas devoir obtempérer 
à la demande du général; — il résulte de cette divergence d’opinion un conflit 
positif de juridiction, qui interrompt le cours de la justice, qu’il importe de réta¬ 
blir, et, à cet effet, c’est à la Cour de cassation qu’il appartient de statuer par 
voie de règlement de juges, en conformité de l’art. 527 du Code d’inst. crim.;— 
fen conséquence, vu l’avis du conseil d’état du 7 fruct. an xn ; — attendu, en 

(x) Voy. Rép. cr.y v° Compétence, n° 79, et v° Tribunaux militaires, n° 9. 
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droit, que, lorsqu’un militaire s'est absenté du lieu de sa garnison, sans congé ai 
permis siou, et que son absence n’a pas eu la durée nécessaire pour le constituer 
en état de désertion, il doit être réputé encore présent au drapeau, et que, si 
cette absence constitue une infraction à la discipline susceptible d’être réprimée 
par une peine, elle ne peut avoir pour effet de le soustraire à la juridiction mili¬ 
taire, pour les crimes et délits qu’il aura commis, dans quelque lieu que ce soit, 
durant cette absence du lien de sa garnison ; — attendu, en fait, que le soldat 
Plée avait quitté, sans congé ni permission, la ville de Chàtellerault le sa juillet 
x 85 i, lorsque, le 07 du même mois, il aurait commis, à Niort, sur la personne 
de la fille Françoise Sourd, le crime d'homicide volontaire à lui imputé, et qui a 
donné lieu a la poursuite dirigée contre lui ; — attendu qu’il est constant, en fait, 
qu'une partie du 59 e régiment de ligue, auquel le prévenu appartient, tenait gar¬ 
nison à Niort au moment où le crime aurait été commis ; qu’en cet état, Plée doit 
être considéré comme présent au corps au temps du délit; que, par conséquent, 
c’est avec raison que, nonobstant l’instruction criminelle commencée contre ledit 
Plée par le juge d’instruction du tribunal de première instance de Niort, le gé¬ 
néral commandant la 14 e division militaire a traduit le prévenu devant le 
conseil de guerre permanent de ladite division militaire, pour y être procédé 4 con- 
formément à la loi ; — renvoie... 

Du 4 sept. 1851. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 
art. 5064. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — RECOURS EN RÉVISION. — POURVOI ES 

CASSATION. 

Lorsque Cindividu, condamné par un conseil de guerre , s'est à 
la fois pourvu en révision et en cassation , le pourvoi en cassation 
n'est pas non-recevable comme prématuré; mais la Cour de cas¬ 
sation doit surseoir jusqu'après décision du conseil de révision (1). 

arrêt (Gent et cons.). 

La Coor ; — attendu que Gent et consorts se sont pourvus, le 29 août der¬ 
nier, en révision contre le jugement du z. e conseil de guerre permanent de la 
6 e division militaire, rendu contre eux la veille, en même temps qu’ils se sont 
pourvus eo cassation dudit jugement; — attendu que la simultanéité de ces re¬ 
cours ue rend pas les demandeurs non-reeevuble* dans celui qu’ils ont formé 
devant la Cour; mais que la Cour, d’après la loi de son institution, 11e peut 
statuer que sur des jugements devenus définitifs; — attendu que cette règle est 
applicable aux juridictions militaires, et que , aux termes de l’art. 1 3 de la loi 
du 18 vendém. au vi, les pièces de la procédure qui donne lieu au recours de¬ 
vant lui, doivent être adressées au conseil de révision dans les 24 heures; — 
déclare qu'il u'y a lieu, quant à présent, de statuer sur le pourvoi en cassation 
des demandeurs. 

Du 18 sept. 1851. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 


(1) Yoy. notre Rcp. gèn . du dr. ci\, v° Cassation, n° 56 , et v® Tribunal»» 
militares, n° 2 3 . 
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J*° 1,1 t de f art 471, auquel renvoie l'art. 376. 

ARRÊT (Allain). **»“• * . ter: 

y I'l‘ UM«* J * »•. ’ < .• . i .... 1 •>! :.Ii U r i -l)-i 

La,Coür;—. atiendu qij'il est constant que la.lettre écrite et adressée pm* le 
flamand W/en cassation au maire de Bourgueil, qui remplissait les : fondions: du 
Qtju^tèrjÇ, pqbJjc près le tribunal de simple police de ce lieu, dans une affaire 
WWjàBMi 4 ^v^pt,qe tribunal entre ledit Allain et les époux Rousseau, n a reçu 
de publicité que parla poursuite qui en est résultée; — attendu qo’en décidant 

S elle ne constitue poiul b* délit prévu et piqii par l’art, aaa du C ode pénal, le 
éAeéflattaqué a Vainement inte»prêté cet article; — mais attendu que l’ar¬ 
ticle 376 du même Code, d’après lequel toutes les injures ou expressions outra-, 
géantes qui n’auront pas le double caractère de gravité et de publicité spécifié 
parles dispositions qui le précèdent, rie donneront lieu qu’à des peines de sim- 
dans * a S® n .éralité de sa disposition aussi bien les fojurqs 
par écrit qilè les injures verbales;-—que celles-là sont donc, comme celles-ci, 
quelles s adressent à des fonctionnaires publics ou à des particuliers, régies par 
i* du,Gode, précité, .qpi punit d'amende, depuis 1 fr, jusqu’à 
6 fa. inclusivement, ceux qui, sans avoir été provoqués, amont proféré^contre 
quefqu nn des injures autres que celles-prévues depuis l’art. 367 jusques et y.coitt- 
piris l’art. J — qu’on ne saurait, des lors, afin de soustraire à son application 
les injure» pat' écrit, préreridre qrië le hW pràféré doit avoir dans ce tèxte là 
même signification légale qu’il tient de l’art. i or de la loi du 17 mai 1819, puis¬ 
que, d’une part, l article «20 de cette lob qui a été’ conçue et promulguée taudis 
que l«t jurisprudence avait déclaré le susdit n° 1.1 indistinctement compiun à 
tôüf»-$‘lés Injures qu’il concerne, porte ; « ll’injure qui ne renfermerait pas l’iin- 
pitàrfiott d’nri vice déterminé,* ou qui ne serait pas publique, cou iiiuera d’fèlrê 


puiiie ! des peines de simple p dice; » et que, d’autre part, l’art. 5 de la loi du a5 
niali 838 n’attribue aux juges de paix la connaissance des actions civiles, résjul- 
ûàVdes injures verbales ou par écrit, que « lorsque les parties.ne $e xopppa^ 
àbilWiuës jVar fa voie cHminell ; » — et attendu que le jugement précité, ),eqp<^ 
^ dans In fohie, déclare que la lettre en que>tion contient des injures 

^'personne de M/Hervé, maire de Bourgneil ; qu’en condamnàiit 
le aeüfaridéuè ï*n l’amende édictée par l’art. 47 1, n. 11, du Code pénal, il ri’à 
jbète application de cette disposition combinée avec les art, 37$ du, 
même Gdcfè el' ao de la loi du 17 mai iéig;— rejette. ^ : j 


Du 30 août 1851 . 

.*p|t-t ...» 


■ C. de c^s. — M. Rives, ra] 


-Obsb i i va t i o w s. —-Cet arrêt mérite d’être remarqué; Modifiant* une 
Mlafr trop foi U daus 'ses v TeTièerriehfô, 11 feit dispa¬ 
raître une lacune qu'elle avait créée. Ne doit-il pas même influer sur 
d’autres questions ? C’est ce que nous devons examiner, 
tes outrages sont des injures qualifiées. Ceus qui sont commis pu- 
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bliquement tombent, pour la plupart, sous le coup des lois de la presse. 
D'un autre côté, l’art. 222, G. pén., punit sévèrement les outrages par 
paroles envers des magistrats de Tordre administratif ou judiciaire. 
Cette disposition atteint elle les expressions outrageantes que renferme 
une lettre missive , adressée à un magistrat? Des arrêts l’admettaient 
(Cass. 15 juin et 8 sept 1837 et 2 juin 1838); nous les avons critiqués 
(/. cr ., art 2202), et un arrêt solennel a consacré notre doctrine (Rej. 
11 fév. 1839;/, cr., art. 2312). Les lois de la presse étant inapplicables, 
à défaut de publicité, et Tart. 222 l’étant aussi? lorsque l’expression 
outrageante est dans une lettre non publiée, ne doit-on pas recourir aux 
dispositions sur les injures simples? La chambre criminelle ne l’a pas 
pensé d’abord ( Rej. 22 juin 1844 ; /. cr., art. 3691 ). Nous avons com¬ 
battu cette nouvelle solution, qui laissait impunis des faits répréhen¬ 
sibles; nous disions en substance : de ce qu’il n’y a pas outrage qualifié, 
d’après les lois de la presse et l’art. 222, C. pén , il ne s’ensuit pas que 
l’expression outrageante ne soit point une injure; Tart. 20 de la loi du 
17 mai 1819, pour protéger les fonctionnaires ainsi que les particuliers, 
renvoie comme Tart. 378 du Code à Tart. 471, n* il, pour les injures 
ou expressions outrageantes qui n’ont pas le double caractère de gra¬ 
vité et de publicité nécessaire à l’existence du délit; cet art. 471 doit 
atteindre toutes les iqjures non publiques qui, n’étant pas qualifiées, 
comportent une légère répression (/. cr., art. 3691 ; Rép. gén . dit Dr . 
cr., v* Injures, n°23). C’est ee que reconnaît et proclame enfin l’arrêt 
que nous recueillons, réfutant d’ailleurs l’objection qui était tirée du 
texte de Tart. 47 u Ainsi, désormais, nul doute possible sur l’inappli¬ 
cabilité de l’art. 222 et sur la portée de Tart. 471, n° 11. 

Cela étant, U n’y a plus de motifs pour étendre Tart. 922 à toute 
injure quelconque proférée envers un magistrat, comme l’ont fait des 
arrêts récents, dominés par une jurisprudence qui n’avait été modifiée 
qu’en certains points. Lorsque le propos est tenu arriére du magistral, 
la doctrine enseigne qu’il y a, non outrage qualifié, reçu directement, 
mais injure simple, indirectement reçue (Rauter, Chauveau et Hélie; 
Jiép . cr., v° Outrages, n° 8); cependant, la Cour de cassation a jugé 
applicable Tart. 222, sans lequel elle ne trouvait aucune disposition 
répressive (Rej. lOavr. 1817, 24 déc. 1836,8 oct. 1842et20 déc. 1850; 
/. cr »arL 1916, 3234 et 4996). Et quand le propos n’est qu’une gros • 
slèreté , la raison nous dit qu’on ne doit pas y voir un outrage incul¬ 
pant l’honnear ou la délicatesse do magistrat ainsi injurié, comme le 
veut la loi même ( Chauveau et Hélie; N. Gaillard, Rev. crit ., 1851, 
p. 282; Rép. cr ., v° Outrages, n° 6); néanmoins, des arrêta de owsa- 
tion jugent qu'on peut aussi appliquer à ce cas l’art. 222 (6 sept. 1850 
et 17 mars 1651; /. cr., art. 4937). Ces décisions, évidemment pour 
nous, exagèrent la portée d’une disposition rigoureuse, qui n’a été 
faite que pour de véritables outrages, qui suppose une atteinte postée à 
l’honneur ou à la délicatesse du magistrat et qui présuppose aussi l&pré’ 
sence de ce fonctionnaire : c’est ce que nous avons démontré, avec plu- 
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sieurs auteurs, avec M. le procureur général Dupin, avec M. le premier 
avocat général Nieias Gaillard. Ajoutons une remarque, à laquelle doit 
donner quelque poids l’arrêt que nous recueillons SI l’art. 4M n’eût 
pas été applicable aux injures dont il s’agit, l’inapplicabilité de l’art. 222 
les eût laissées impunies; il y eût eu lacune dans la loi pénale; alors 
pouvait s’expliquer l’interprétation extensive de l’art. 222 sous l'em¬ 
pire des idées qui ne veulent pas que la loi pénale soit imparfaite. Mais 
aujourd’hui, l’applicabilité reconnue de l’art. 471, pour toutes injures 
simples non publiques, exclut toute lacune et permet de réprimer 
chaque injure suivant sa gravité relative : il n’exîste plus aucun motif, 
aucune raison quelconque, pour forcer le sens et étendre la portée 
d’uue disposition spéciale, déjà si rigoureuse par l’élévation de ses pé¬ 
nalités. qui prononce l’empri-Nonnement jusqu’à deux ans avec répara? 
tion d’honneur, et dout l'application commanderait aussi celle des dis¬ 
positions analogues faites pour les officiers ministériels ainsi que pour 
les simples agents dépositaires de la force publique. 

ART. 5066 . 

PRESSE PÉRIODIQUE. — JOURNAL. — DÉCLARATION. — ADDITION. 

La déclaration que prescrit l'art. 6 de la loi du 16 juill. 1626 , 
pour les cas de mutation dans le titre d'un journal, est nécessaire 
pm seulement à Végard des changements complets de titre , mais 
aussi toutes les fois que le titre subit, dans l'un de ses éléments , une 
modification quelconque, telle que L'addition d'un sous-titre (1 j. 

arrêt (Le Libéral du Nord). 

La Cour; — vu l’art. 6 de la loi du 18 juillet i8»S ; —attendu que, aux 
termes de cel article, aucun journal ou écrit périodique, soumis au cautionne¬ 
ment, ne peut être publié, s’il u’a été fait préalablement une déclaration conte¬ 
nant notamment te litre du journal ou écrit péiiodiqtte; et que, toutes les fois 
qif’il survient quelque mutation dans le titie, il en doit être fait déclaration 
devant l'autorité compétente, dans les quinze jours qui suivent la mutation, sou* 
peiue d’une amende de 5 oo fr., eu cas de négligence ; — attenta que la décla¬ 
ration préalable, prescrite par la première disposition, a pour objet d'appeler, 
dans un intérêt d'ordre public, la surveillance de l'autorité sur toute publication 
de ce genre qu»* les déclarations ultérieures, prescrites par la dernière dispo¬ 
sition, sont destinées .à provoquer, dans le même intérêt, l'attention de l’auto» 
torité sur tout changement quelconque qui, survenant dans le titre eu dans les 
autres conditions d'existence du journal ou écrit périodique, pourraient être In¬ 
dice ou la cause d’un changement dans le caractère de cette publication;—que 
ces garanties eussent été incomplètes si 1a loi avait permis de distinguer, pour 
la nécessité de la déclaration, entre les divers éléments qui peuvent constituer le 
titre d’un journal;—que la dernière disposition de fart. 6 de la loi du 18 


(i) Cette solution avait déjà été donnée par un arrêt de cassation, ch. crimU 
nelle, du 5 avr. i85i, dont les motifs se retrouvent à peu près dans l’arrêt so¬ 
lennel que nous recueillons.—Voy, Rép* cr„ v° Presse périodique, 7. 
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juillet 1828, au lieu d’avoir seulement en vue un changement complet du titre* 
assujettit à la formalité dé la déclaration toute mutation survenue dans le litre, 
prévoyant ain-i, par la généralité de ses termes, toute modification du titre, 
quelle qu'elle puisse être ; — allen Ui, qu il est «unstaut, en fait, et reconnu par 
l'arrêt attaqué, que le journal déclaré à la prélecture du département du Nord, 
sous le titre de : Le. Lhéraldu Nord, titre q< i, depuis juillet 1849, a été accom¬ 
pagné de Ces mots : Journal des interets démocratiques , a été pub ié, à partir du 
a 4 octobre i 85 o, avec le titre de .* Le Libéral du Nord , journal démocratique 
des arrondissements de Douai eide Valenciennes; — attendu que les énuucia* 
lions ajoutées ainsi au titre primitif concourent à la désignation sous laquelle 
le journal s annonce au public, et affectent par elle-même, indépendamment du 
titre originaire, une dénomination propre; qu’elles constituent, par conséquent, 
une mutation dans le titre du journal, et devaient être l'objet d'une déclaration 
devant Tautorité compétente ; — d’où il suit qu'en jugeant le contraire, l’arrêt 
attaqué a violé la disposition ci-dessus visée; — casse. 

Du 5 août 1851. — C. de cass., ch. réun. — M. Laborie, rapp. 

ART. 5067. 

VOIRIE. — 1° CONTRAVENTION. — RÉPRESSION. — EXCUSES. — 

2° DÉMOLITION- —PROPRIÉTAIRE. —CITATION. 

1° Lorsqu'un empiétement sur la largeur cTun chemin vicinal a 
été dûment constaté , le juge de police ne peut relaxer le contreve¬ 
nant par le motif que l'empiétement n'existe plus (l). 

2° La démolition de Vœu vre indue , au cas de construction faite 
contrairement aux règlements de voirie , ne peut être ordonnée sur 
la poursuite dirigée contre l'entrepreneur , sans citation donnée au 
propriétaire , quand il est connu ou indiqué dans le procès-ver¬ 
bal (2). 

arrêt (Min. publ. C. Aribaud.). 

La Cour ; — attendu qu’il suffit que la contravention dont la répression est 
poursuivie existât au moment où elle fut constaté', pour que les tribunaux soient 
tenus de la punir; — qu’il est reconnu, par le jugemeut précité, que ledit Ari¬ 
baud avait empiété, avant le 3 1 janvier dernier, sur la largeur du chemin nommé 
de Laspl.*nes, en élargissant la digue qui lui appartient le long de cet e voie pu¬ 
blique; - qu’en refusant de lui appliquer la peine prononcée par l'art. 479* 
no ii f C pén., parce qu’il avait déjà rendu la largeur à ce chemin lors de sa 
comparution à l’audience, et que la vindicte publique doit être satisfaite, ce juge¬ 
ment a expreasémeut violé aussi, non-seulement cette disposition, mais encore 
celle de l’art. 65 du même Code, puisqu'il a excusé un fait qu’aucune loi ne dé¬ 
clare excusable; — casse. 

Du 4 avril 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Moussempez). 

La Cour ;— attendu qu'il est constaté par le procès-verbal du commissaire de 
police de Biarritz, en date du 3 o septembre dernier, et par le jugement attaqué, 

(x et a) Voy, JRép., c r., v* Voirie, n°* 26 et 37 ; /. cr., art. 2939. 
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.que le défendeur Moussempez n'était pas propriétaire de la construction dont il 
s’agit, qu’il n’en était que l’entrepreneur ; que c’est en cette dernière qualité 
qu’il a été cité devant le tribunal de simple police;—attendu que le proprié¬ 
taire de ladite construction, contre lequel le procès-verbal avait été aussi dressé, 
n’a pas été mis en cause, quoiqu'il fût signalé dans le procès-verbal; — attendu 
que, dans cet état des faits, le jugement attaqué, après avoir déclaré la contra¬ 
vention établie à la charge du défendeur, en ce qu’il avait, comme entrepreneur, 
construit le bâtiment en question sans que l’autorisation exigée par l’arrêté du 
maire de Biarritz ait été obtenue, a pu, sans violer les disposi'ious de l’art. 161 
du Code d’instruction criminelle, ne pas ordouner, en l’absence du propriétaire, 
la démolition dudit bâtiment;— rejette. 

Du 4 avril 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

ABT. 5068. 

POUCE ADMINISTRATIVE.—USURPATION DE FONCTIONS. —~ 
FONCTIONS RELIGIEUSES. — CULTE HÉBRAÏQUE. 

L'exercice des fondions de schoët ou sacrificateur du culte hé¬ 
braïque, par un individu que le consistoire avait remplace , ne con¬ 
stitue pas une infraction punissable aux règlements qui exigent une 
autorisation du consistoire. 

arrêt (Min. publ. C. Dennery). 

La Cour; — attendu que Dennery était poursuivi pour avoir continué l’exer¬ 
cice des fonctions de s hoët ou sacrificateur du cu'ie hébraïque (celui qui abat 
ou saigne, avec les cérémonies prescrites par la loi de Mois*, les an maux des¬ 
tinés à la nourriture des Israélites), malgré son remplacement prononcé par le 
consistoire, et pour avoir ainsi contrevenu à l’art. 52 de l’ordonnance royale du 
î 5 mai 1844, portant règlement sur l’organisation du culte isrnélile, lequel ar¬ 
ticle est ainsi conçu : « Nul ne peut exercer h s fonctions de mohet ou de schoët 
s’il n’est pourvu d’une autorisation spécial'* du consistoire de la circonscription, 
le mobeI «*t le schoët sont soumis, d ns l’exercice de leurs fonctions, aux règle¬ 
ments émanés du consistoire départemental, et approuvés par le consisl ire ven¬ 
tral; » — attendu que la matière réglementée par cette ordonnance, et not ra¬ 
ment par l’art. 5 >-, ne rentre pas dans la catégorie des objets de police confiés 
aux soins et à la vigilance de l'autorité administrative ou de l’autorité municipale 
parles lois des 16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791, ni par d’autres dispositions 
legislatives; qu’elle ne trouve donc pas sa sanction dans la pénalité de l’art. 47 1 » 
a 0 i 5 , C. pén.; d’ou il suit qu’en déclarant que le fait imputé au défendeur, à 
l’égard duquel on n’invoquait d’ailleurs aucune infraction à un arrêté municipal 
sur la police des abattoirs ou l’exercice de la profession de boucher, ne pouvait 
être frappé des peines dudit article, le jugement attaqué n’a fait qu’une juste ap¬ 
plication vie la loi ; — rejette. 

Du 20 février 1851.— C. de cass. —M. Legagneur, rapp. 

Observations. — En statuant comme il le fait, cet arrêt, quoiqu’il 
se borne à repousser l’application de la disposition qui sanctionne les 
règlements administratifs, écarte aussi et à plus forte raison celle de 
l’art. 258, C. pén., qui punit spécialement l’usurpation de fonctions 
publiques : autrement, le pourvoi du ministère public n’eût pas été 



rejeté sms aucunes réserves quant à l’application de Part. 263, à re¬ 
quérir devant la juridiction correctionnelle. — Que le délit de Part. 258 
n’existe pas ici, cela ne nous paraît nullement douteux, puisqu’il ne 
s’agit pas de fonctions publiques, de l’ordre civil ou militaire, les seules 
pour lesquelles ait été faite cette disposition pénale (voy. notre Rép. 
gin. du Dr. cr., v° Usurpation d’autorité, etc., n°* 8 et 12). Mais est- 
il bien vrai que l’art. 52 de l’ordonnance de 1844 ne puisse trouver 
une sanction dans Part 471, n° 15, C. péu. ? Cette ordonnance est un 
règlement légal, on ne l’a jamais contesté. Si la plupart de ses dispo¬ 
sitions sont exclusivement relatives à la police du culte, pour les Israé¬ 
lites, celle de Part. 52 appartient aussi à la police administrative , en 
ce sens qu’elle doit prévenir ou faire cesser, dans tous lieux publics où 
sont abattus les animaux destinés à la nourriture des israélites, les 
désordres qui naîtraient de la concurrence entre un schoët commis- , 
sionné par le consistoire et des bouchers voulant exercer les mêmes 
fonctions sans commission. A ce point de vue, il nous paraît inexact 
de dire « que la matière réglementée par Part. 52 ne rentre pas dans 
la catégorie des obje:s de police confiés à la vigilance de Pautorilé ad¬ 
ministrative ou de l’autorité municipale. » Supposons un arrêté de 
maire, défendant aux bouchers israélites d’exercer dans Pabattoir pu¬ 
blic les fonctions de schoët. sans l’autorisation du consistoire : pourvu ! 
qu’il leur laisse la faculté dérivant du principe de la liberté de Pin- ■ 
dnstrie, il sera légal et obligatoire avec sanction pénale, ainsi que l’a 
reconnu Parrét de rejet, du 14 août 1845 {J. cr., art. 3804). Or, l’or¬ 
donnance réglementaire doit avoir la même valeur, soit que les fonc¬ 
tions réglementées doivent s’exercer dans un abattoir public, soit 
quelles s’exercent dans la-synagogue, transformée momentanément en 
abattoir, dès qu’il s’agit d’abattre ou saigner des animaux pour la neuf- 1 
triture d’une portion du public; car, en aucun cas, quelles que soient 
les coutumes israélites, il n’y a tuerie privée, affranchie de toute pré¬ 
caution de police. — Voy. notre Rép. cr., v° Police administrative. 

ART* 5069. 

CONTUMACB. — IDENTITE. — VÉRIFICATION. — COUR D’ASSISES. 

Lorsqu 9 un individu , arrêté comme ayant été condamné par con¬ 
tumace, conteste l'identité, elle doit être vérifiée par la cour d'as¬ 
sises à t audience, conformément à Part. 519, C. inst. cr., qui ne 
s'applique pas seulement aux condamnés contradictoirement , éva¬ 
dés et repris (1). 

arrêt (Kramer). 

là Cour; —vu les art, 441, 476, 5*8 et 819, C. iastr. cr. ; —attendu 


(0 Voy, Rép. cr., v® Contumace, u® ia; /. cr., art. tS|o, i383, 147 * 
et 3973 , 
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qu'aux tannas de Vatt. 476, C. instr. cr., l'arrêt de condamnation rendn par 
contumace et l< s procédures mentionnées au même article ne sont anéantis de 
plein droit que par ta présence du condamné par contumace; —- qu’il y a donc 
nécessité, si l’identité de l'individu arrêté, comme étant le contumax, est mise 
en question, de vérifier préalablement son identité, puisqu’on ne peut, ju«qu’à 
ce qu’il ait été statué sur cette question préjudicielle, procéder conformément à 
r&rt. C. insfr. cr. ; — attendu qu’aux termes de l’art. 5 i 8 , même Code, il 
appartenait & la cour d’assises de la .seine, qui avait prouoncé la condamnation 
par contumace, de procéder à cette reconnaissance d’identité, mais qu’e'W* devait 
y procéder dans les formes déterminées par 1 < toi;—qu'aux tenu- s de l’art. 519, 
C. instr. cr., ces jugements doivent être rendu» en audience publique 1 en pré¬ 
sence de l’individu repris, et après une instruction orale, à peine de nullité ; — 
attendu que, par l’arrêt dénoncé, la cour d'assises de la Seine a statué en cham¬ 
bre du conseil et à huis-clos, hors là présence de l’individu repris, après avoir 
commis un magistrat instructeur; — qu’eu procédant ainsi, elle a commis un 
excès de pouvoirs et violé les art. 5 i 8 et 5 ig, C. instr. cr. ; — casse. 

Du 20 juin 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

ART. 5070 . 

VOITURIERS. — CONDUITS. — RÈGLEMENT. — EXCUSES. 

Lorsque le conducteur d'une voiture s'est éloigné de ses chevaux , 
Uy a contravention punissable d'après l'art. 475, n° 8, €. pén ., sâns 
que le juge puisse, ni F excuser par le motif que V éloignement n'a 
duré qu'un instant, ni écarter la loi pénale en ce qu'aucun règlement 
local n'aurait interdit le fait (1). 

arrêt (Ulysse Castes). 

La Coor; — Vu les art. 47$, n° 3 , du Code pén.; is 5 , fit. 9, de la loi du 
08 germ. an vi, et 179 de l'ordonnance du 29 octobre i8ao; — sur le moyen 
tiré de la violation de l'art. 475, n° 3 , du Code pén , en ce que le fribunal se 
serait refusé à appliquer les peines édictées par cet article sous le prétexte que 
te conducteur de la voilure et du cheval abandonné ne s’en serait éloigné que 
quelques instants ; —attendu qu'en admettant un |iareil motif de renvoi, le tri¬ 
bunal a créé arbitrairement un fait d’excuse non admis par la loi, puisqu'il fai¬ 
sait dépendre l'existence légale de la contravention de la durée du fuit qui la 
constituait; — sur le moyen tiré de ce que le tribunal se serait refusé à tort a 
appt quer les peines portées audit article 475, n° 3 , du Code pénal, sous le pré¬ 
texte qu’il n’existait aucun règlement local interdisant aux voittuiers et conduc¬ 
teurs de s'éloigner de leurs voitures ou chevaux ; — attendu, en droit, quindé- 


(1) Le règlement voulu se trouve dans les dispositions combinées de la loi de 
l’an vi,de l'ordonn. de 18*0 et de Par*. 4 ; 5 , C. péu. ( Rép. cr., v Voituriers, 
n°a; Cass. a4 déc. 1841 et 19 sept. 1846 ; J. cr art. 3 iaoV Aucune excuse 
se peut être tirée, soit du peu de durée de l’éloignement, soit de l'absence de 
tout danger (Cass, at août 1839, 8 mars et aa août 1845, iS ©et. 1846 et a 6 
fév. 1847 ; Bip. cr., v° Voituriers, «• 3 ). L’excuse de bonne foi n’est pas davan¬ 
tage admissible, dans ce cas comme dans celui de stationnement interdit par 
arrêté local (Ca«*. 19 nov. 1847 «t ai août i 85 o; iètd., n° 4» et v° Voirie, 
î3). 
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pendamment de tout règlement local, les art. ia 5 , tit. 9, delà loi du aS.germ. 
an vr, et 179 de l'ordonnance du 19 octobre i8ao, en ordonnant à la gendar¬ 
merie de veiller à ce que les charretiers et conducteurs quelconques se tiennent 
constamment à côté de leurs voilurts et chevaux, et en la chargeant de les y 
contraindre, ont eu pour but de prévenir des accidents fréquents et souvent 
graves, et d'obliger lesdits voituriers à se conformer aux prescriptions de ces lois 
et ordonnances;— attendu que les prescriptions réglementaires trouvent néces-^ 
sairement leur appui et leur sanction dans l'art. 475, u° 3 , du Code pénal ; — 
attendu que le jugement attaqué reconnaît le fait de l'abandon momeniané par 
Casiex de la voiture qu'il conduisait ; — casse. 

Du 21 sept. 1850. — C. de cass. —M. Foucher, rapp. 

ART. 5071. 

VOIR!*. — POLICE MUNICIPALE. — CONSTRUCTION INDUE.— 
DÉMOLITION. 

Lorsqu'un genre de construction , interdit par mesure de sûreté 
publique , a néanmoins été exécuté , le juge de police , réprimant la 
contravention , ne peut se dispenser d ordonner la démolition re¬ 
quise. 

arrêt (Min. publ. C. Quillet). 

La Coud; — vu le méandre à l'appui du pourvoi formé par l'adjoint au maire 
de Bray, exerçant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple 
police de la même vile, contre un jugement de ce tribunal en date du 3 1 dé¬ 
cembre dernier;— vu le» art. 161 , C. inslr cr., et 471, n° i 5 , C. pén.; — 
vu l’arrêté du piéfel de la Somme, en date du a 5 juillet 1824, qui, à ra son 
des dangers de l'incendie, par mesure de sûreté publique, défend l'emploi de la 
paiile pour les toitures dans les villes, bourgs et villages de son département;— 
attendu qu'aux termes dudit art. 161, C. m tr. cr., si le prévenu est convaincu 
de contravention de police, le tribunal doit, en prononçant la peine, statuer par 
le même jugement sur les demandes en restitution et en dommages et iulérèts; 
—attendu qu'en matière de voirie, le dommage est évidemment dans l'existence 
de constructions ou travaux exécutés au mépris des règlements; que la réparation 
de ce dommage est la rouséquence nécessaire de la reconnaissance et de la ré¬ 
pression de la contravention ; que cette réparatioq ne peut êtie que la démolition 
des constructions ou travaux dont il s'agit; — attendu que le jugement attaqué 
reconnaît, en fait, que te défendeur a fait tout récemment couvrir en chaume 
une maison qui lui appartient dans la commune de Vi le- sous-Corbie, et qu'en le 
condamnant a un franc d'amende pour otte contravention, il a cependant refusé 
d'ordonner la démolitioo de ladite couverture en chaume; —r attendu qu'en ue 
faisant pas droit sur ce chef aux conclusions du ministère public, le tribunal de 
simple police de Bray a formellement violé les dispositions précitées ; — casse. 

Du 21 mars 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

Observations. — Restreinte au cas spécial d’une construction qui 
était interdite par mesure de sûreté publique, cette décision nous parait 
conforme au principe qui veut que la répression d’une contravention 
dommageable entraîne aussi lai destruction de l’œuvre causant un dom¬ 
mage permanent (voy. Cass. 18 sept. 1828, 10 sept, et 7 oct. 1881; 
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Hép. cr.y v° Voirie, n os 26 et 28). Mais la décision ne saurait être gé¬ 
néralisée, étendue à toute contravention de voirie, comme elle Test 
dans le motif doctrinal de cet arrêt et dans la notice insérée au Bulle¬ 
tin : ce serait contraire à un autre principe, longtemps débattu et con¬ 
sacré en définitive par un arrêt qui devait faire cesser la controverse, 
à savoir: que la démolition ne doit pas être prononcée, quand la con¬ 
travention consiste uniquement à n’avoir pas demandé l’autorisation 
prescrite parles règlements, quand elle ne cause en réalité aucun dom¬ 
mage à la voie publique (voy. Rép. cr. % v° Voirie, u° 28). Ce principe, 
admis par la jurisprudence constante du conseil d’fctat en matière de 
grande voirie, l’a été par la Cour de cassation elle-même pour les con¬ 
traventions de voirie rurale sans usurpation (arr 15 fév. 1845, 16 mai 
1846, 2 janv. et 11 sept. 1847; J. cr., art. 4093 et 4343). Relativement 
aux contraventions de voirie urbaine, après avoir indistinctement exigé 
la condamnation à démolir, et à la suite de décisions diverses qui sou¬ 
levaient de graves discussions, la Cour, sur un rapport très-complet de 
M. Rives, a décidé enfin que la démolition ne doit pas être ordonnée, 
« lorsqu’il ne résulte des travaux aucun dommage pour la voie pu¬ 
blique, » par exemple si la contravention consiste uniquement à avoir 
construit sans autorisation préalable mais en suivant l’alignement (Rej. 
8 déc. 1849; /. cr., art. 4770). Ainsi que l’a fait observer M Berriat 
Saint-Prix (Trib. de simple po/., p. 253), ce dernier arrêt modifie la 
jurisprudence dans le sens des dispositions bien comprises de l’édit de 
1607, on doit considérer comme définitive la dernière jurisprudence de 
la Cour de cassation sur un point si important. 

art. 5072. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — SIGNATURE DU GÉRANT. 

En exigeant qve le gérant d’un journal signe la minute de chaque 
numéro , la loi du \ %juill. 1828, dont les prescriptions sont foi tifiées 
par les lois de 1849 et 1850, n’admet pas comme équivalent une 
signature donnée en blanc et par avance .- 

arrêt (Lefrançois). 

La Coük ; — vu les articles 5 et 8 combinés de la loi du 18 juillet 1828 ;— 
attendu que le premier de ces articles oblige les gérants responsables cfe stu veiller 
et de diriger par eux-mêmes la rédaction du journal ou écrit péri*>d que auquel 
ils sont préposés, et leur impose te devoir de vérifier tous et chacun des articles 
qui entrent dans la composition de ce journal, et d’en écarter tous ceux dont la 
publualion pourrait èlre contraire à l’ordre public ou pourrait léser les citoyens; 
— que la loi du 27 juillet 18 ',9, par son art. i 3 , astreint les gérants, sous la 
sanction d’une amende, à insérer, en tête de leur journal, le lendemain de la ré¬ 
ception des pièces, les documents officiels qui leur sont adressés par un déposi¬ 
taire de l'autorité publique; — que la loi du 16 juillet i 85 o les oblige encore à 
veiller à ce que tout article de discussion politique, philosophique ou religieuse, 
porte la signature de son auteur, indépendamment da celle du gérant; —attendu 
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fn la sanction des obligations imposées par la loi ans gérants sa trouve dans 
l’art. 8 de la toi du if juillet i8a8, portant que chaque numéto de l'écrit pé¬ 
riodique est signé en minute par le gérant; que cet exemplaire est, au moment 
de lu publication , déposé au parquet du procureur de la République du li«u de 
l’impression, et que la signature est imprimé** au bat de chaque article à peine 
de 5 oo fr. d'amende ; — attendu que I * disposition du même article qui rend le 
géraut responsable du routent! au journal e>t indépendante des dispositions ci- 
dessus; — attendu qu’il est évident que la signature du gérant, qui sert de eom* 
plcment au journal, ne peut valablement èuterveuir que quand la rédaction en est 
achevée et livrée à l’imprimeur pour le tirage des exemplaires ;—attendu qu’une 
signature donnée en blanc ou par avance sur la feuille qui doit ronteoir la ré¬ 
daction, n’est point ta signa ut e en minute donnée en connaissance de cause p;*r le 
gérant, en exécution de ses devoirs légaux ; qu'en «'•oséquenee, elle doit être 
considérée comme non avenu** et comme inefficace pour garantir la aociésé et les 
eitovens contre les abus de la presse ; — attendu enfin, que l’envoi par le gérant 
de quelques articles rédigés par lui hors le siège de Rétablissement du journal, 
n’a aucun rapport avec les devoirs imj>osps à la gérance constituée par U loi de 
1818; —- et atteudu que l’arrêt attaqué reconnaît en fait que Lefranqois, gérant 
du journal X Ami de la Constitution , pub ié à ta Rochelle, a quitté cette vflb le in 
novembre 1 85 o, et n’y a plus lepara ; que le gérant, qui était à Paris, a signé en 
blanc les numéros de ce journal qui ont été publiés depuis celle absence à In 
Rochelle ; — qu'en décidant, eu droit, que les dispositions de l’art. 5 de la loi 
de i8 i8 étaient dépourvues de sanction pénale, et que les signatures en blanc 
équivalaient à la signature en minute exigée par Part. 8 de ta même lui, l’arrêt 
attaqué a faussement interprété ces deux articles et en a expressément violé l’es¬ 
prit et le texte; — caste. 

Du 4 avril 1851. — C. de cass. — M. Isarabert, rapp. 

A ST. 5078. 

YOIRIE. — CHEMINS VICINAUX. — COMPETENCE. — PUBLICITÉ. — 
EXCEPTION DE PROPRIETE. — QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. 

Dans une poursuite pour dégradation d'vn chemin rural non classé 
ou & anticipation sur sa largeur , lorsque aucune partie ne demande 
qu'il soit dédoré vicinal , le juge de police a compétence pour décéder 
s'il est ou non public. Mais , te prévenu élevant l'exception de pro* 
priété, il doit être statué conformément aux principes consacrés par 
fart. 182 , C.for (I). 

arrêt (Brondeau de Saulxures). 

La Cous ; — sur le premier moyen pris d’une prétendue violation des lofs des 
14 et 18 décembre 1789, de l’art, e, sect. 6, lit. i m de la loi des *8 sept.-6 
ect. 1791, de Part. R de la toi du 9 vent, an xm, et des règles de compétence, 
eu ce que le jugement attaque aurait usurpé sur les pouvoirs de l’administration, 
en déclarant public un chemin rural non classé ; — attendu que le demandeur 
était poursuivi en simple police, pour avoir en contravention à Part. 479, n* 1 x 
€• pen., dégradé le chemin rural non classé, dit dn Pré-du- Bois, et anticipé 


(1) Voy. Hep. or., v° Yoirie, 86, v« Questions préjudicielles, n** no et «Ht. 
Vof. aussi Cass. 8 mars 1844 et 1* mm 1849 (A *rt 4468 et 4 * 7 *). 
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f«r a* largeur;**- attendu qu'aucune partie ne demandait que le chemin fût dé¬ 
claré vicinal ; qu’il s'agissait seulement de savoir s'il était public dans le sens de 
l’art. 479, n° n, C. pén. ;— attendu que ce n’est pan l’acte qui la reconnaît 
qui ciée la publicité d’uo chemin, que celle-ci lui est préexistante, qu’elle ré¬ 
sulte de l’état ancien des choses et des lieux, et de la destination à laquelle le 
terrain a été depu s longtemps consacré ; — attendu que, s'il appartient exclusi¬ 
vement a l’autorité prefectorale. en \ertu des lois de* g «eut. an xiii, ?8 juillet 
x8/4 et ai mai t 836 , de déclarer, dans une firme déterminée, la vicinalilé d’un 
chemin, s’il résulte même de l'ensemble de la législation que l’adminis'ration mu¬ 
nicipale peut faire recher ber les rhemins non-vicinaux existants, en dresser des 
états descriptif* et veiller à le*>r conservation, ainsi que le prescrit l’instruction 
du ministre de l'intérieur du 16 nov. i 83 g, en se fondant sur l’art. 3 , fit. ix, 
de la loi des 16-24 août 1790, aucune disposition législative ne confère aux 
maires ou aux préfets le droit exclusif de reconnaître l’existence d’on pareil che- 
jdmi ; — attendu que la justice répressive, quand elle est légalement saisie de la 
poursuite d’un cr oie, d'un délit ou d'une contravention, devient par ci la même 
juge des exception* invoquées en défense, toutes les fois que celles-ci n’ont pas 
été formellement réservées par la loi à un autre pouvoir; qu’ainsi, lorsque la pu¬ 
blicité d’au chemin sur loquet a été commise l’infraction poursuivie en devient 
une circonstance constitutive ou aggravante, te juge de l’actioii a compétence 
pour statuer sur l’exception de non publ cité ; — d’i ù il suit qu’en conservant 
dans la cause la conuaissame de la question de savoir si le chemin du Pré-du- 
Boia était public, le tribunal correctionnel de Lnngies, jugeant en appel d * sim¬ 
ple police, s’est confirmé atu vrais principes de la matière, et s’esi renfermé 
dan- les limites de sa compétence ; — rejette ce moyen ; — m is, sur le deuxième 
moyen, tiré d nue usurpation sur les p uvoirs de la juridiction civile, en ce que 
le juge correctionml a pas-é outre, ma'gré l’exception préjudicielle de pro- 
prié é qui était soulevée; — vu l’art. 18a du < ode forestier ; — attendu que le 
prévenu élevait la question de propriété en articulant qu’il était propriétaire du 
soi, que ses ancêtres en avaient toujours joui, que lui-même y avait fait des 
travaux sans opposition de la commune, et que ce n’était que par tolérance qu'il 
y avait laissé passer les bal hauts depuis quatre à cinq ans; — que le tribunal 
correctionnel eût dû statuer sur ces incidents dans la forme tracée par Part. 18a 
C. for., en examinant d’abord si les actes de propriété ou de possession articulés 
étaient suffisamment précisés, puis, si, en les supposant prouvés, ils enlèveraient 
au fait incriminé le caractère de contravention, et, dans te cas de l'affirmative, 
il eût dû surseoir à statuer sur la poursuite jusqu’à ce que l’exception de pro¬ 
priété eût été jugée par les tribunaux « ivils, et fixer un b>ef délai dans lequel le 
prévenu devrait saisir les juges compétents ; — qu’en s’abstenant de procéder 
ainsi et eu statuant immédiatement au fond sur la contravention, le tribunal a 
violé ledit art. i8a; —casse. 

Du 3 avr. 1851. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 5074 . 

UfiUBB. — INTÉRÊT EXCESSIF. — OPÉRATIONS DB BANQUE. — 
QUALIFICATION. 

Ou doit réputer usuraires , bien que déguisées sous la forme d'opé¬ 
ration de banque , les stipulations ou perceptions (f intérêts excédant 
té taux légal (1). 


(x) Conf. ; Répi, er„ v* Usure, n* 7 ; C. cas*., 3 nov. x 83 g, S avr. et a? déc. 
t&4$ (/. er , 9 art. a 65 o et 3786). 
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Jjorsque le juge du fait a reconnu et constaté des faits gui consti¬ 
tuent des stipulations ou perceptions d'intérêts , quoiqu'il décide que 
ce sont des opérations de banque , la Cour de cassation a le droit de 
réviser cette décision et de reconnaître dans les faits les caractères 
Mu contrat de prêt. 

arrêt (Min. publ. C. Maymat). 

La Cour ; — attendu que si les perceptions de droits d’escompte, de commis¬ 
sion ou de change, faites en vertu de conventions commerciales réelles et sé¬ 
rieuses, n’ont pour règle et pour mesure que les usages du commerce, les per¬ 
ceptions faites en vertu de contrats de prêt, sous quelque forme et à quelque 
titre que ce soit, ne peuvent excéder le taux de l’intérêt fixé par la loi, sans être 
entachées d’usure, e' sans donner li**u, dans le cas où elles seraient multipliées, 
à la prévention du délit d’habitude d’usure ; — attendu qu’il appartient à la 
Cour de cassation d’apprécer, d’après les éléments de faits constatés par les ju¬ 
gements attaqués, les qualifications et les conséquences légales qu’ils y out atta¬ 
chées; —attendu, en fait, qu’d avait été déclaré par le jugement du tribunal de 
police correctionnelle d’Aubusson, en date du a7 fév. ^ 85 o, d'après le résultat 
de l’instruction et des débats, que depuis moins de trois ans avant les pour¬ 
suites pour habitude d’usure dirigées contre Maymat, il était intervenu entre ce 
banquier et divers particuliers non négociants d< s contrats de prêt multipliés, et 
■que si les emprunteurs avaient souscrit à von profit des lettres de change sur 
telle ou lel’e place oit ils n’avaient aucune affaire, aucune relation, c’était sur 
l’injonction de ce banquier, sur son refus de leur prêter à d’autres conditions et 
sans qu’il leur rendît aucun servi e, soit d’escompte, soit de ch mge ; — que le 
tribunal correctionnel supérieur d<* Guéret, dans sou jugement rendu sur appel le 
a8 juin i 85 o. sans démentir en fait les déclarations des premiers juges sur ce 
qui s’était passé entre les parties, et sans déclarer qu’il y eût eu entre Maymat et 
les particuliers avec lesquels il avait traité des escomptes et des remises d’argent 
de place eu place, s’est borné à qualifier ces actes d’opération de banque, niais 
que, daus aucun de ses motifs, il n’a mis la Cour de cassation à portée de véri¬ 
fier si les éléments légaux d’une véritable opération de banque existaient 011 non 
dans l’espèce ; — attendu qu’il parait m-’-me résulter de l’ensemble des motifs du 
jugem ut attaqué que le tribunal de Guéret ne se serait fondé, pour admettre 
qu’il s’agissait d’opération de banque, que sur le fait de la souscription de lettres 
de change et sur l’usage que Maymat aurait fait, dans l’intérêt de son commerce, 
des titres qui lui avaient été consentis; mais que des prêts peuvent être constatés 
sous la forme de lettres de change, et que l’usage commercial qui est fait, dans 
la suite, de ces titres, ne donne pas à l’obligation qui en a motivé la création, le 
caractère d’une véritable opération de change et de banque ; — attendu que, 
dans ces circonstances les prélèvements qui auraient clé faits par Maynial d’in¬ 
térêts et de droits divers, montant au moins à 10 pour 100 par an et quelque¬ 
fois à un taux encore plus élc'é, ne pourraient être justifiés, même sous le rap¬ 
port intentionnt'l, par l’allégation d’un u*nge admis dans les banques qui, s’il était 
pratiqué dans des circonstances semblables à celles de l’espèce, constituerait un 
abus répiéheosibb*, et ne saurait conséquemment fonder une excuse légale; — 
qu’ainsi, en déclarant lesdites perceptions, faites par Maymat, exemptes du ca¬ 
ractère iisuraire. et en déchargeant par suite ce prévenu des condamnations pro¬ 
noncées contre lui, pour délit d’habitude d’usure, le tribunal correctionnel supé¬ 
rieur de Guéret a commis une erreur de droit, faussement qualifié les actes 
intervenus entre les parties et violé l’arl. 4 de la loi du 3 sept. 1807 ; — casse. 

. Du 6 sept. 1850. —C. de cass. — M. Quénault, rapp. 
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ÀBT. 5075. 

1® FILOUTERIE. — ÉLÉMENTS DU DÉLIT. — PAIEMENT NIÉ.— 

2° JUGEMENT. — MOTIFS. — INDICATION DU FAIT. 

1° Les caractères de la filouterie punissable , qui sont ceux du vol 
simple , ne se trouvent pas dans le fait du vendeur niant le paiement 
à lui fait et refusant de livrer la cÆose(l). 

2 ° Est nul. pour défaut de motif s, le jugement de condamnation 
qui n'indique pas les circonstances du fait puni (2). 

arrêt (Chardonnet). 

La Cour ; — sur le premier moyen de cassation, indiqué et tiré d’une fausse 
appication des ait. 37g et 401 du Code pénal; — attendu que, d’apres les faits 
consignés dans la citation inlro luctive de ('instance, ledit Chardonnet, après 
avoir reçu de Lajeunes»e le prix d’uue vache qu’il aurait \e» due à ce dernier, 
avait retusé de la lui livrer, sous prétexte qu'il u aurait pas reçu les 170 fr. con¬ 
venus entre eux, et aurait réclamé une stcoude fuis cette somme; — attendu 
qu’il résulte de ce» fans que Lajeuuesse avait volontairement remis à Chardonnet 
les 170 fr., que ce dernier a nié plus tard d’avoir reçus, et que, quelque indé¬ 
licat et immoral que soit le fait, il ne saurait constituer la soustraction fraudu¬ 
leuse de la chose d’autrui prévue et punie par les art. 379 et 401, C pén., et 
qu’en prononçant contre ledit Chardonnet, déclaré coupable de vol ou de filou¬ 
terie, la peine de l'emprisonnement, le liibunat correctionnel de Reims, et après 
lui, la cour d’appel de Pans ont fait une fausse application de l’art. 401, C. pén.; 
— sur le second mojen de cassation, fondé sur la violation des art. 7 de la loi 
du 20 avr. 1810 et iy5, C. instr. cr.; — atteudu qu'aux termes de l’art. 7 de 
la loi du 20 avr. x8io, les arrêts on jugements qui 11e sont pas motivés doivent 
être annulés, et qu’aux termes de l’an, içp, C. instr. cr.. les faits dont les per¬ 
sonnes citées seraient jugées coupables et te»ponsables doivent être énonces dans 
tout jugement de condamnation; — attendu en fait, que les motifs consignés, 
soit dan» le jugement du tribunal correctionnel de Reims, soit dans l’arrêt de la 
cour d’appel île Paii< qui les a adoptés, ne »ont pas sulfisants pour justifier la 
peine piononcée contre Chardonnet; — que ce^ mmils se bornent en effet à dire 
que le fait imputé à Chardonnet , cl tel que vient de le relever et prêcher l’in - 
it/uction , caractérisé le délit de fiouleiie prévu et puni par Part. 4‘»i, C. pén., 
sans que ce fait fût précisé ni ixpliqué ; — que, dès lors, il y a eu violation des 
art. 7 de la loi du 20 avr. 1810 et 193, C. iust. cr.;— casse. 

Du 15 nov. 1850. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 


(1) Une soustraction frauduleuse de la chose d’autrui est nécessaire, pour la 
filouterie punissable comme pour tout autre vol ( Rép. cr ., \° Vol, n os - 5 -ai, et 
v° Filouterie, n° s 1-4). Ce principe est consacré par une jurisprudence si posi¬ 
tive, aujourd’hui, qu’on s’étonne de le voir aussi souvent méconnu par les tribu¬ 
naux coi rectionuels. 

(2) Voy. Rép. cr ., v° Jugements et arrêts, n° 9; Cass. 11 nov. 1819, 16 
août 1834, 11 déc. 1845 (J. cr. 9 art. 3 go 3 .) Voy. aussi Cass. i cr mars et i 5 
avril 1 85 1 {Infrà). 
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ART. 6076 . 

VOIRIE. — ALIGNEMENT. — RÉFORMATION. 

Valignement ou Vautorisation , donnés pour bâtir ou réparer sur 
ou joignant la voie publique, créent pour le propriétaire un droit , 
qu'il peut exercer tant que l'autorité compétente n'a point annulé 
Varrêté . 


arrêt (Min. pubL C. Riffay). 

La Cour; — attendu que le procès-verbal du a 5 sept, dernier, base de II 
nouvelle poursuite exercée contre Charles Riffay, constate que les réparations 
qu’il a%ait fait exécuter à la façade de sa maison étaient de conditions confiamtt 
à V arrête du maire du 1 5 sept, précédent ; — attendu que l’autori-alion de bâtir 
sur ou joignant la to»e |*iMiqiie crée, eo laveur de celui qui Ta obtenue, un droit 
qu'il peut exercer taut que l'arrêté u’a p%s été rapporté ou anuulé par l'autorité 
compétente ; — attendu qu’il est établi par le jugetneut attaqué, et non contesté 
par le pourvoi, que M. le maire d'Argenton na point rapporté Vanité tVauto¬ 
risation précité , et que, si uoe première cootra vent ion audit arrêté a été l’objet 
d’une première poursuite suivie d’une condamnai ion en simple police, le juge¬ 
ment de oondamuaiion, qui a reçu une exécution p 4 eioe et entière, ne peut avoir 
eu pour rflet d’annuler un arrête que le maire a laissé subsister; — attend*, 
dès lors, qu'eu décidant, avec le procès-verbal, que le prévenu s’était conformé j 

dans ses travaux de réparation à 1 arrêté d’autorisation du maire nen rapporté , j 

et en le relaxant |iar suite de la poursuite exercée contre lui, le jugement atta¬ 
qué, loin de violer les lois de la matière, en a fait une saine application; — j 
rejette. 

Du 6 fév. 1861. — C. de casg. —■ M. de Boissieux, rgpp. 

Observation. — Cette solution est conforme aux principes, et tant j 

qu’elle reconnaît le droit qui résultait de l’autorisation accordée. Mais j 

l’arrêt suppose que le maire aurait pu rapporter son arrêté d’autori- ! 

sa lion ou d'alignement avant qu’il fût exécuté : c’est ce qui nous paraît 
contestable. Nous concevrions cette faculté, si l’alignement eût été en 
désaccord avee un plan général, approuvé par l’autorité supérieur#; 
et l’on peut aller jusqu'à reconnaître le droit de rétractation, même 
après exécution des travaux, lorsqu’ils n’ont pu être autorisés que par 
tolérance en ce que par exemple ils devaient faire saillie (Cass. 19 août 
1847 ; J. cr art. 4246). Quand l’autorisation n’a rien de contraire a x 
prohibitions légales, le droit qu’elle a conféré ne saurait être détruit, 
avant ou après l’exécution des travaux, que par l’annulation de l’arrêté, 
dûment prononcée par l’autorité administrative supérieure; de même 
que, suivant une jurisprudence constante, l'arrêté partant refus établit 
une prohibition irrécusable, tant qu’il n’a point été réformé (Casg. l* 
juill. 1837 et 20 fév. 1847 ; S. cr., art. 4079) Si e# retrait d’autorisation 
est po sible, c’est parce que les arrêtés des maires sont susceptibles de 
réformation parles pré.ets et que, jusqu’à l’approbation de ces fonc¬ 
tionnaires supérieurs, on ne doit pas les considérer comme absolument 
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ferévotabtet* Ma» autas stase «si te droit d'tppvstatfom au de réfor* 
mation suivaot tes pouvoirs hiérarchiques, autre chose k droit de ré» 
tractation que s’arrogerait l’auteur d'une décision légale et régulière. 
C’est oe qu'a reconnu un arrêt de rejet, du 16 avr. 1836, qui considère 
« que 1 e pouvoir de tracer des alignements sur la petite voirie appar» 
tient, dans chaque commune, à l’autorité municipale; que ses arrêtés, 
en cette matière, sont définitifs pour celui qui les a obtenus, tant qu’ils 
n’ont pas été modifiés ou réformés, avant leur exécution, par l'admi¬ 
nistration supérieure . * 


ait. 6077. 

VOL. — VIOLENCE. — BLESSURES OU CONTUSIONS. — CIRCONSTANCES 
AGGRAVANTES. — QUESTIONS AD JURY. 

Dans une accusation de vol avec violence ayant laissé des traees 
de blessures ou contusions, la violence est une première circonstance 
aggravante , et ses suites en constituent une autre , qui doit égale¬ 
ment faire l'objet d'une question spéciale et distincte (1). 

ARRÊT (Chollet). 

La Cour; — vu les art. 34 1 et 347, C. instr. cr., et l’art, r®* de la loi du 
x 3 mai i 836 ;-r- vu également l’art. 382, C. peu.; -«-attendu, eu droit, que le 
jury doit être interrogé séparément et donner des réponses distinctes, d’abord 
sur le fait principal de l'accusation, et ensuite sur chacune des circonstances 
aggravantes qui s’y rattachent; — que l’art. 3 Sa, C. pén., qui prévoit et punit 
l’emploi de la violence dans la perpétration du cnme de soustraction frauduleuse, 
a ajouté, dans un second paragraphe, que. si la violence a laissé des traoes de 
Mesures ou de contusions, celte circonstance donne lieu à une aggravation de la 
peine ; — qu’il suit de là que cette circonstauce est distincte de la première, et 
conséquemment qu’elle doit donner lieu à une délilwralioo distincte de la part 
du jury ; — attendu, en fait, que, dans l’espece, U s’agissait d’un vol eommis en 
réunion de plusieurs circonstances aggravantes, au nombre desquelles se trouvait 
l’emploi de !a \ioleoce; — que le jury a été inteirogé, par une seule et même 
question sur ce fait de violence et sur a circonstance que c» tte violence aurait 
laissé des traces de blessures et de contusions, et a répondu simultanément sur 
la violence et ses suites; — que, par là, cette réponse du jury est entachée de 
complexité, et viole les dispositions des articles pré kés, dispositions qui sont 
substantielles et doiveut être exécutées à peine de nullité ; — casse. 

Du 21 mars 1861. — C. de cass. — M. Fréteau de Peny, rapp. 
art. 5078. 

1° COURS D* ASSISES — COPIES DE PIECES. — PROCES-VERBAUX. —■ 

DÉFENSE. — 2° VOL. — AUTEUR. - 1 — COMPLICE. — DÉCLARATION DU 

JURY. 

1° Lorsque des procès-verbaux de constatation d'un crime sont 


( 1 ) Voy, Hep. cr., v® Vol, n # 4* ; /. cr art. * 271 . 
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dressés depuis la mise en accusation et produits aux débats * Vaccusé 
n'a droit d'en avoir une copie gu'autant qu'il la demande (t). 

2 ° Il n'y a pas contradiction dans la déclaration du jury portant , 
dune part, que l'accusé de roi n'est point coupable comme auteur 
principal , d'autre part, qu'il est complice par aide et assistance (2). 

arrêt (Buis et Plantier). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation des art. 3or 
et 3o5, C. instr. cr., résultant de ce que des procès-verbaux de couslalalion du 
crime auraient été dressés depuis la mise en accusation et auraient été produits 
aux débats, sans qu’il eu eût été délivré copie aux accusés; — attendu que l'art. 

3o5 n’est pa* prescrit à peine de nullité, et que les accu-és n’ont jamais ré lamé 
la délivrance de celte copie ; qu’ainsi, le deuxième alinéa de l'art. 408 n’est 
point applicable ; — sur le deuxième moyen, pris d’une prétendue contradiction 1 

entre la réponse négative du jury sur la question de culpabilité comme auteur ^ 

principal du vol, eu ce qui concerne Plantier, et la réponse affirmative sur la . 

complicité par aide et assistance; —attendu qu’il n’eviste aucune contradiction 
entre la déclaration portant qu’un accusé n’a pas commis un vol, et celle qui 
porte qu’il a aidé ou assisté avec connaissance l’auteur «lu vo‘, dans les faits qui * 

l'ont préparé, facilité ou consommé; - attendu, dailleurs, la régularité delà j ‘ 

procédure et la juste application de la loi pénale aux faits reconnus constants par 
le jury; — rejette. ' 

Du 17 avril 1851 — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

abt. 5079 . j ; 

ABT DB GUERIR.—OFFICIER DE SANTE. — PHARMACIEN.— 
MÉDICAMENTS. 

La non inscription du diplôme d'un pharmacien au greffe de son 
arrondissement ne fai / pas obstacle à ce qu'il poursuive correction - J 

nellement la vente de médicaments, faite par un officier de santé 3 
dans le lieu ou ce pharmacien a ouvert officine 

Ce délit est puni par la loi du 29 pluviôse an xm. 

Le sieur Maussion, établi récemment pharmacien à Saint-Florent- 
le-Vieil, a traduit devant le tribunal correctionnel de l’arrondissement 
de Beaupréau, le sieur Rabouin, officier de santé, demeurant également 
à Saint-Florent, attendu que celui-ci aurait, contrairement aux dispo¬ 
sitions de la loi du 21 germ. an xi, débité des médicaments. Le tribu¬ 
nal de Beaupréau a rejeté cette demande. — Appel. Le prévenu excipe 
•de ce que le diplôme de la partie civile n’a pas été inscrit au greffe. 

(1) Voy. noire Rêp. cr., vis Copies de pièces et Information. 

(a) Décidé de même, r< lalivemeut à des coups el blessures, par arrêt deTfjet 
du 12 juili. 1849 (foiiion). — Voy. fiép, cr , 9 \is Jury, Coauteurs, Complicité, 

Vol. 
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ARRÊT. 

La Cour; — attendu que Maussion, muni d’un diplôme de pharmacien, délivré 
par le jury médical de Mainr-et-l.oire, et ayant prêté le serment prescrit, avait le 
droit certain d’exercer dans tout le département;—qu’à la mi-o<tobre i 85 o il a 
établi et tenu ouverte uneolficine à Sîiinl-Florent-le-'Vieil, arrondissement du tribu¬ 
nal de Beauprcan ; — que, s’il n’a pas lait iuscrire son titre au greffe de ce tri¬ 
bunal, il n’en saurait résulter d’exception contre l’exercice de son droit exclusif; 
que les art. 22 et a i de la loi du ai germ an xi ne prescrivent cette formalité 
qu’à l’égard des pharmaciens qui exploitaient une ofGcine à l'époque de sa pro¬ 
mu galion et non aux pharmaciens uçus postérieurement;—que c’est ce qui 
d« meure évident parla combinaison des art. 20 et 16 oe ladite loi, lesquels ex¬ 
cluent par leurs di posili ns explicite.* lad te inscription an greffe du nombre des 
formalités exigées; que ces formalités se bornent à l’obten ion du dtp ôme, à sa 
présentation au préfet et à la prestation de serment eulre les mains de ce fonc¬ 
tionnaire; que c’est en ce seus que s’en explique l’ordonn are du 9 floréal an xi, 
rendue pour l'exécution de ladite loi; aussi l’art. 22 de ladite loi n’esl-il pas mis 
au nombre de ceux dout la publication est prescrite;— que, dans tous les cas, 
la présentation du titre de pliarniac en au greffe ne serait prescrite sous aucune 
peine; qu’il incomberait à ceux qui y auraient intérêt de réclamer auprès de l’au¬ 
torité administrative l’observation de la formai! équi aurait été nég igée, sans, du 
reste, que*?e fond du dr«>it en fût affecté; — au principal, attendu que contrai¬ 
rement aux prohibitions de la loi de germinal, Rabouiu a fourni, débité ou 
vendu, depuis l’établissement du pharmacien à Saint-Florent, diverses prépara¬ 
tions pliaimacemiques et médicameuts, savoir i b ... ; — attendu qu’il n’est 

nullement justifié que la pharmacie de Maussion n'eût pas à la disposition du pu¬ 
blic les objets fouüiis par l’intimé ; — que, si quelques-unes des fournitures ont 
été gratuites, elles n’en ont pas moins été faites toutes en contravention à l’art. 
36 de la loi de germinal ; — attendu que la pénalité encourue est celle de la loi 
du 29 pluv. an xm ; — vu ledit art. 36 de la loi de germinal et ladite loi du 29 
pluv. an xm, dont il est donné lecture, etc. ; — met au néant le jngement atta¬ 
qué;— condamne Rabouin à 2 5 fr. d’amende. 

Du 25 août 1851. — C. d’appel d’Angers, ch. corr. — M. de Bure, 
prés. 


àbt. 5080 . 

VOL. — FAUSSÉS CLEFS. — ÉDIFICE OU ENCLOS. — CIRCONSTANCES 
AGGRAVANTES. — QUESTIONS AU JURY. 

Dans une accusation de vol avec fausses clefs dans un édifice ou 
enclos , il doit être posé au jury deux questions distinctes : l'une, 
portant seulement sur le vol comme fait principal ; l'autre, compre¬ 
nant à la fois l'usage de fausses clefs et la circonstance (Tédifice ou 
d’enclos, qui sont deux éléments nécessaires de la circonstance ag¬ 
gravante (1). 

arrêt (f e Prajoux). 

La Cour; —vu les art. 341 y 344» 345, C. iustr. cr., i* r et 3 de la loi du 
i3 mai i 83 ô, 38i et 384, U. pén.; —attendu qu’il résulte des art. 341 , 344 


(1) Voy. Rëp, cr ., v° Vol., n° 55 ; J . cr., art. 4078. 
Tome XXIlT 
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et 345, C. instr. cr., et des art. i et et 3 de la loi du i 3 mai i 836 , que le pré¬ 
sident de la cour d’assises doit, à peine de nullité, poser des questions (distinctes 
sur le fait principal et sur les circonstances aggravantes, et présenter cçi ques¬ 
tions de maniéré à éviter, de la part des jurés, toute confusion entre le fait prin¬ 
cipal et les circonstances aggravantes; - attendu qu’il résulte d s art. 38 i et 
3 S 4 combinés du Code pénal, que l’usage de f uisses ciels ue constitue une cir¬ 
constance aggravante d • vol qu'aui<int qu il a eu lieu dans des cdiüces, parcs ou 
enclos servant ou nou à l'habitation î — qu’a.nsi, le fait que le vol imputé à la 
femme Prajoux aurait été commis d .ns un lieu clos, fo* niait un élément essentiel 
de la circonstance aggiavaute résultant de l’usage de fausses clefs, et qu il aurait 
dû être compris, à ce titre, dans la deuxième question, relative à celte circon¬ 
stance aggravante; — attendu, néanmoins, que ce fait a été compris par le pré¬ 
sident de la cour d’assises de l’I-ère, dans la première question, relative au fait 
principal de vol, et que la déclaration afürma>ive du jury, qui a porté confusé¬ 
ment sur le fait principal de vol et sur le fait accessoire que ce vol aurait été 
commis dans un lieu cia*, a servi à déterminer l’aggravatiou de la pciue, le jury 
ayant résolu négativement la troisième question relative à la circonstance de mai¬ 
son habitée ; — casse. 

Du 27 avr. 1850. —C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

àrket (Biaggi). 

La Code;— vu les art. 3 ', 1, 344 , 345 , C. instr. cr., i er et 3delaloidu i 3 
mai 1 836 , 38 1 et 384 du Code pénal; —attendu qu’il résulte des art. 34 1, 
344 , 3 ^ du Code d’mslr. cr., et des art. 1 et 3 de la loi du i 3 mai • 836 , 
que le président de la cour d’assises doit, à peine de nullité, pose»* des questions 
disl.nctes sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggravantes, et 
présenter ces questions de manière à éviter, de la part des juiés, toute contusion 
entre le fait principal et les circonstances aggravantes; —attend » qu’il résulte 
des art. 38 » et 384 combines du Code pénal, que l’usage de fausses clefs ne 
constitue une circonstance aggravante de vol qu autant qu’il a eu lieu dans 
des édifices, parcs ou enclos servaut ou non à lYabitilipu ; — qu’aiusi, le fait 
que le \ol imputé audit Biaggi au préjudice du greffier de la cour d’appel, le 8 
mars » 85 o, à Bastia, aurait été commis dans un édifice, formait un élément es¬ 
sentiel de la circonstance aggravante résultant de l’usage de fausses clefs;-— 
attendu, néanmoins, que le président de la cour d’assises de la Corse a compris 
ce fait dans la question relative au fait principal de vo|, par l’indication du 
greffe de la cour d’appel comme étant le lieu où le vol aurait été commis, et 
que la déclaration aflirmative du jury, qui a porté confusément sur le fait 
pr neipal de vol et sur le fait accessoire que ce vol avait été commis au 
greffe de la cour d appel et par cela même dans un édifice, a servi à déler- 
min. r l’aggravation de la peine, le jury ayant résolu négativement la question 
relative a la ci 1 constance de maison habitée; — attendu, d’uu autre côte, 
que ledit Biaggi a été régulièrement déclaré coupable d’un vol commis le 6 no¬ 
vembre 1849, à Bastia» au préjudice des époux Zerga, avec les circonstances de 
nuit ét de maison habitée, et qu’il y a lieu de maintenir la déclaration du jury 
sur ce c*h« f — casse et annule les questions posées sur le chef d’accusation rela¬ 
tif au vol commis le 8 mars...» et l'arrêt de condamnation qui en a été la suite. 

Du lt avril 1851. — Ç. de cass. — M. de Gloç, rapp. 
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ART. 5081, 

RESPONSABILITÉ — CONTRAVENTION. — AUBERGISTE. 

La contravention résultant de ce qu'une voiture a stationné sur 
la voie publique , contrairement à Varrêté de police locale , est im¬ 
putable à l'aubergiste qui , ayant reçu chez lui le conducteur dç la 
voiture , a empêché l'exécution des injonctions du commissaire de 
police (1). 

arrêt (Morière). 

La Cour vu l’art. 471, n°* 4 et i 5 , C. pén.; —attendu qq’il esf cprrçtyté. 
comme résultant du procès-verbal et des débats, que le sieur Morière, qui pvarç 
reçu dans son auberge le conducteur de la voiture du sieur Tbivard et ses cbe^ 
vaux, pour leur donner à manger, a pris sur lui île s’opposer à l’exécution des 
injonctions du commissaire de police de Moulina-Lamarche, qui. conformément 
à un arrêté du maire de celt<* commune, avait dit de 11e point laissi r ladite voi¬ 
ture sur la petite place de la halle marchande de ladite commune ; qu’ainsi, 
l’aubergiste Morière a été légalement mis en cause pour avoir à répondre de la* 
dite contravention, responsabilité qü’il n’a paiqt d’qdlçqtf déclinée;—r attend'' 
que si l'art. 471» u° 4 , C. pén., admet l'exception tifée de la néces^ié, çrtte 
exception, relative à des ci 1 constances accidentelles et transitoires, ne peut être 
jusibée par des circonstances de la nature de celles qui ont été invoquées pour 
lu défense du prévenu, et qui, leuant à la dbpo^lion de la cour de l’auberge, 
rendraient habituelle et pemtanente la nécessité d’embarrasser la voie publique; 
— qu’ainsi, le jugement attaqué a faussement appliqué le n° 4 de l’art. 471, G. 
pén., et violé la disposition du n° i 5 du même article; —• casse. 

Du 1 er mars 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

ART. 5082. 

SECOURS. — REFUS. — INFRACTION. — EXCUSES. 

Aucune excuse , non admise par la loi , ne peut faire relaxer l'in¬ 
dividu qui a refusé de prêter le secours dont il était requis par un 
officier de police judiciaire , par exemple d'aller chercher la gen¬ 
darmerie pour dissiper un attroupement tumultueux (2). 

arrêt (Min. publ. C. Chabas). 

La Cour ; — vu l’art. 475. G. pén., portant : * seront punis d'amende, depuis 

6 fi*, jusqu’à 10 fr. inclusivement.ia° ceux qui, le pouvant, auront refusé oit 

négligé de faire les travaux, le service, ou de prêter le secours dont ils auront 
été requis dans les circonstances d’accidents, tumultes, naufrages, inondations, 
incendies et autres calamités, ain>i que dans le cas de brigandages, pillages, fla¬ 
grant délit, clameur publique ou d’exécution judiciaire; — vu pareütemeat l’art, 
55 du même Code; —attendu que Jcan-Vérou-Arnould Chabas est poursuivi 
pour avoir refusé, le 3 sept, dernier, pendant l'attroupement tumultueux et la 
rixe qui existaient sur la voie publique de Cavaillon, d'obéir à 1 $ réqqisition ver- 


(x) Voy. notre Bip. cr., v° Responsabilité, n°* i- 3 . 

(a) Voy. Rép. cr . 9 v° Secours; J. cr., art. 3*55 et 43 i 3 . 
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baie qui lui fut faite par le commissaire de police de cette ville, d'aller chercher 
la gendarmer e; — que ce t'ait caiactérisi* la contravention prévue et punie par 
le premier des aiticies précité*;— qu’il u’esl point méconnu que ledit Chabas 
Connaissait le Cdiiictèr public de l o licier de police ju iiciaire (pii lui avait 
donné l’ordie dorti il s’agit, quoiqu’il ne lût p s revêtu de son écharpe; — que 
le jugement uénoncé ne constate, d a llems, ni que le tumulte était alors terminé, 
niqu le piétetiu se lionvait dans •’unpossihili'c absolue d’txécub r c« t ordre; 
— qu'il suit de là qu’en s abstenant dt lui inlhger la peine dont >1 s'étaii rendu 
pas> ble, sous le pietexle que les rixes, voies de fait et collisions qui le rendaient 
necessaue, étaient linniuées eu quelque sorte; que des douleurs rhumatismales, 
qui ou. a.ûigé Chabas depuis pluseuis années, pouvaient )’• nq ècher d obtem¬ 
pérer à la réquisition, et q*te les gendarmes pouvaient être absents de leur ca¬ 
serne, qui assez éloignée du lieu du rassemblement, le tribunal de simple 
polue du cauton deCavaillon a supposé des excuses que la loi u’admet point, et 
commis un excès de pouvoir et une violation expresse des dispositions ci-dessus 
visées ; — casse. 

Du 20 mars 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 5083. 

CONTREFAÇON. — BREVET D’INVENTION. — DÉCHÉANCE. — 1° COM¬ 
PÉTENCE. — 2° DEFAUT DE PAIEMENT. — 3° INFIRMATION EN 

APPEL. 

1° C'est aux tribunaux correctionnels , et non à Vadministration, 
qu'il appartient aujourd'hui de statuer sur l exception de déchéance 
du brevet , pour défaut d'acquit de la taxe , qui est préàentée par le 
prévenu de contrefaçon (l). 

2 ° La déchéance est encourue par le seul effet du retard dans le 
paiement , quoiqu'il ait été fait et reçu avant toute demande en dé¬ 
chéance. Mais elle ne Jrappe le breveté qu'a dater de l'époque où 
est échue l'annuité non puyee, et ne couvre pas les faits antérieurs 
de contrefaçon. 

o° Le jugement qui avait rejeté l'exception de déchéance ne peut , 
sur l appel interjeté par te plaignant seul contre une autre disposi¬ 
tion i, être infirme au chef relatif a l'exception. 

arrêt (Jérosme). 

La Cour; — sur le deuxieme moyeu, pris de ce que l'arrêt attaqué aurait 
vio.e tes legles de la compétence, eu ne réservant pas a l’adnnnisiratiou le droit 
de décider si l’échéance du et me de l'uuiiui é due par le bievete, en vertu de 
Part. 4 delà loi du 5 juili. 1844, ne devait pas se icgler sur la date du certiiical 
d’addibou jet de perlcciioiiiiemeni par lui obtenu, et non sur celle du bievet 
primitif; — aibndu qu’aux termes des art. df et 46 de celle loi, les Iribuuaux, 
soit civils, soit correctionnels, sont seuls juges, suivant le cas, des actions en nul- 


(1) C'est la doctrine que nous avons émise, en recueillant un arrêt qui déci¬ 
dait le contraire par application de ta loi de 1791 {J. cr ., an. 333 b), de même 
que dans notre communal.e ue la loi nouvelle ([J . cr., 1844, p. 2t>a et suiv.; 
tiép. cr. t \o Coulrelùçun, 110 9 39 et 46). 
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lité ou en déchéance des brevets; — qne, d’après les art. 4 et 3 a. le breveté est 
déchu de tous ses droits, s’il n’a pas acquitté la taxe annuelle mise à sa charge 
par premier de ces articles avant le corn nencemeiit de chacune des années de 
la durée du privilège dont cette taxe est la condition et le prix; — attendu que 
celte disposition est absolue; — que l’a >préciat;on des cas où elle est applicable 
comme celle des autres cas spécifiés audit art. 32 , étant indistinctement et exclu¬ 
sivement dévolue aux tribunaux , aucun acte administratif ne sautait avoir pour 
eff t <b* relever le breveté de c* He déchéance; —qsi’il s’ensuit que la cour d’ap¬ 
pel d'Amiens, loin d’avoir vide la loi delà matière, en a fait une juste et saine 
interprétation, quand elle a décidé, d’une part que IVxamen et le jugement de 
l’exception prévue par |h premier paragraphe de l'ait. 3 * précité é ait dans ses 
attributions; d’autre part, que le certificat d’ad lit ion et de perfectionnement re 
confondant avec le brevet originaire et prenant fin avec lui, n’avait pu, dans 
l’espèce, modifier en aucune sorte le point de dépa t de l’annuité; — rejette ce 
moyen ; — ma s en ce qui concerne le premier et le tro« ième moyens : — attendu, 
quant au premier, lequel est tiré de la violation des art. oo 3 , C. instr. cr., 
i 35 o, C. civ., 34 et 46 <le la loi do 5 j >ill. 1844 , qu’à la poursuite en con¬ 
trefaçon dirigée contre lui par Jérosme, Gomcl avait, devant les premiers jug. s, 
opposé l’exception de déchéance faute de paiement de l'annuité cou* ante ; — que 
cette exception, qui constituait Gomel demandeur, et ne tenait point au f »nd du 
procès, a été 1 ejetée; —que Gomel n’a point interjeté appel dn jugement; que 
l’appel de Jéromie, la partie adverse, n’a remis en question que US chefs dudit 
jugement qui lui faisaient grief;—que, dès lors, l’arrêt attaqué, en annulant 
une disposition non frappée d’appel, et qui avait acquis au profit de Jémsme un 
caractère irrévocable, a vi. lé les articles sus rappelés des Codes d’insir cr. et 
civil, l’aulonté de la chose jugée, et fait une f nuse application des articles com¬ 
binés 34 et 46 de la loi du 5 juill. 1844 ; — relativement au troisième moyen, 
consistant dans un excès de pouvoir et dans la violation de l’art. 32 , n° 1 de la 
même loi, en ce que la déchéance du brevet d«» Jérosme aurait été prononcée 
avec rffet rétroactif; —attendu qu’il est constant au procès qoe la contrefaçon 
imputée à Gomrl était antérieure à la déchéance encourue pir le breveté;—que 
le fait de la prévention était léj»a‘ement é’abli; que le défaut de paiement en 
temps utile de la taxe due par Jéro me n 'a pu porter atteinte ni au privilège qui 
lui était acquis en vertu d'un titre non encore infirmé par cet inacco « plissement 
de la condition I j _ale de sa va idilé, ni au droit de poursuite inhérent à ce pri¬ 
vilège, et n’ayant d’autre ter me «pie celui qui est a^iuné par les règ es générales 
de la procédure à la durée de l’action dont il autorisait l’exercice; — d’où «I ré¬ 
sulte que l’arièt at aqué a commis un excès de pouvoir et violé l’art. 32 précité, 
en déniant au breveté la faculté de poursuivre l’auteur d’une contrefaçon con¬ 
sommée antérieurement à la déchéance du brevet ; — casse. 

Du 7 juin 1851, — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

ABT. 5084. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — CAUTIONNEMENT. — CONDAMNATION. — 
AMENDE DE POURYOI. 

Le cautionnement d'un journal est affecté à la garantie de toute 
condamnation pécuniaire prononcée contre les propriétaires ou gé 
rants , y compris l'amende encourue par suite d'un pourvoi en cas¬ 
sation gui est rejeté; de telle sorte que la publication ne peut légale - 
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ment continuer) si le cautionnement ainsi réduit n’est point co Hi- 
• piété (1). 


ARRÊT (PonS). 


La Cour ; — vu les art. 3 , 4 *t 6 de la loi du g juin 1819 ; — sur le moyen 
unique, pris de la violation des articles ci-dessus visés : — attendu qu'aux termes 
de l'art. 3 précité, le cautionnement d'un journal est affecté par privilège « au 
paiement des détiens, dommages intérêts et amendes auxquels les propriétaires 
ou éditeurs pourront être condamnés ; » que cet article ue fait aucune distinc¬ 
tion entre les amendes prononcées par la Cour de c assation dans le cours dune 
poursuite pour délit de la presse , en cas de rejet d’uu pourvoi, et celles qui se¬ 
raient prononcées pour le fait même du délit par les juridictions ordinaires; — 
attendu, dès lors, qu’en décidant que le demandeur, condamué à une double 
amende de i 5 o fr., devait libérer ou compléter son cautionnement dans les 
quinze jouis de la notification des arrêts, en déclarant qu’il avait continué la 
publication de son journal sans avoir accompli cette obligation, et en le con¬ 
damnant, par suite, aux peines prononcées par l’art. 6 précité, le jugement 
attaqué, loin de violer les règles de la matière, en a fait une saine application ; 
— rejette. 

Dü 21 mars 1&51. — G. de feass. — M. de Bbissieux, rapp. 

▲rt. 5085. 

ÀÉT DR GUERIR. — OFFICIER DE SANTÉ. — EXERCICE ILLÉGAL. 

Un officier de sànté ne peut exercer hors du département poür 
lequel U à été reçu. En le faisant , il est réputé pratiquer sans cer¬ 
tificat de réception. Cette infraction est passible de la peine de po¬ 
lice, édictée par l'art. 35 de la loi du 29 vent . an xi (2). 

ARRÊT (Corrégé). 

La Cota; — vu la lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ën date du 9 déc. dernier, ainsi que le présent réquisitoire et l'art. 44 *» G. 
instr. cr.; — vü pareillement les art. 29, 35 , 36 de la loi du xg vent, an xi, 
èt 471, i 5 °, G. peu ; — attendu que l’arrêt dénoncé reconnaît et déclare for¬ 
mellement « que Corrégé, reçu officier des-inté dans le departement d*s Hantes* 
Pyréttééâ, à visité et soigné, vers la fin de 184g et dans le courant de i 85 o. plu* 
sieurs malades dans lés communes de Reynes et de Thiberval, département de 
Seine-et-Oise, sans avoir de diplôme, d** certificat ou de lettres de réception va¬ 
lables pour exercer dens ce dernier département ; — que ce fait conatitue une 
simple contravention à la disposition combinée des articles précités de la loi du 
xg vent, an xi. qui interdit aux officier* de s »tt é d'exercer leur pro ession ailleurs 
que dans le département où ils figurent sur les listes dressées en exécution des 
art. 25 , 26 et 34 de la même loi, sous peine d'une amende pécuniaire que la ju- 


(x> Voy. Rip. cr ., vo Presse périodique, n°‘ 10 et xi. 

(^) Arr. èotif.ï 18 bèL 1839 et i 3 nov. 1841 {J. ér., àrt. x 5 o 6 ). Là ùtëme 
Solution a lieu, à plus forte raison, contre l'officier de santé qui s établit hërs du 
département pour lequel il a été reçu (C. cass., 24 mars 1 838 et 14 murs i83g 
(J. cr., art. *184). —- Voy. Rép. cr . 9 v<> Art de guérir, n 0i 8 et 17. 
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ridietion correctionnelle est chargée de prononcer ; — que la cour d’appel était 
donc tenue de. condamner ledit Corrégé à la peine de police édictée par l’art. 
471, n° i 5 , C. pén.; — qu’il suit de là que cette cour, chambre des appels de 
police correctiotinelle, à commis \the violatibn expée>se dcS articles ci-dessus 
■visés, en le relaxant de la prévention, sur le motif que les faits par elle déclarés 
constants ne sont prévus ni punis par auchtté disposition de la loi susdatée ; — 
casse. 

Du 2 août 1861. — C. de et6g; — M. Rives* rapp. 

art. 5086. 

CORRUPTION DE FONCTIONNAIRE. — RECRUTEMENT. — MÉDEtàft. «- 

TENTATIVE. 

La loi du 21 mars 1832, art. 45, a fait descendre au rang des dé¬ 
lits correctionnels la corruption des médecins ou chirurgiens qui 
sont appelés aux conseils de révision pour le recrutement . Consé¬ 
quemment, la simple tentatice de ce délit ti'est pas punissable , à 
défaut de disposition pénale qui l'ait spécialemen t prevue, encore 
bien que le Code pénal punisse comme délit la tentative du crime 
de corruption d’un fonctionnaire, non suivie d'effet (1). 

arrêt (Gérard). 

La Cour ; — vu les art. 3 , 177 et 179, C pén., et /*5 de ta loi du îi mars 
i 83 a ; — attendu que la loi du ar mars i 83 a, sur le recrutement de l’armée, 
a, dans son art. 45 , spécifié et puni comme délit correctionnel le fait par les 
médecins, chirurgiens ou officiers de santé appelcs au conseil de révision, d’avoir 
reçu <le> dons ou agréé des promesses pour être favorables aux jeunes gens qu’ils 
doivent examiner; — qu’en statuant ainsi, par une disposition spéciale, le lé¬ 
gislateur a, pour ce qui concerne la qualification et la répression de ce fait, 
écarté l’application de l’art. 177, C. pén.; — attendu que les dépositions des 
art. 177 et 179, C. pén., sont corrélatives ; que le dernier paragraphe de l’art. 
179 de cé Code, qui p'révnit là tentative du crime de provocation à la corruption 
de fonctionnaire, et qui la pun t d’uue peine graduée sur celle de ce crime, ne 
saurait être appliqué dans un cas où la tentative manquerait d’un élément essen¬ 
tiel de criminalité, parce que le fait qui en serait l'objet a été léduit par la loi 
àux proportions d un Simple délit ; — attendu qU’àtix termes de l'art. 3 , C. pén., 
les tentatives de défit ne sont considérées comme délits que dans les bas déter¬ 
minés par une disposition *|»éci de de la loi ; — qu’aucune disposition de loi n’a 
puni la tentative ou provocation au dé'it préwi par l’art. 45 de la loi du ai mars 
i 83 a * — attendu qu’en condamnant Auguste Gérard à la peiue portée par l’art. 
k 79» C. pén., pour tentative de corruption, par offres et promesse*: non suivies 
d’effet, sur deux chirurgiens-majors appelcs au conseil de révision, là cour d’appel 
d’Amiens, chambre correctionnelle, a faussement appliqué les art. 177 et 179, 

(1) Cette question était délicate et présentait des doutes, ainsi que nous l’avons 
fait remarquer en recueillant l’arrêt actuellement cassé ( 7 . cr., art. 49 ^ 3 ). Tout 
Considéré, nous préférons la solution de l'arrêt de cassation, adoptée par la cour 
êè Rttuen, qui était «ahre par refcvbi.^Vôy. I Up. cr., vis CèfrupticM dé fonc¬ 
tionnaire, Présents, Tentative. 
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C. pén., violé l'art. 3 du même Code et l'art. 45 de la loi du ai mars i 83 a ; 

— casse. 

Du 14 juin 1851. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

ART. 5087 . 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — PRESSE. — DÉLITS. — 
CONTRAVENTIONS. — DÉFAUT DE SIGNATURE. 

, / 

Le bénéfice des circonstances atténuantes n'est pas admissible , 
pour les infractions prévues et punies par les art. Z et 4 de la loi du 
16 juill. 1850 . 

arrêt (Min. publ. C. Amoureux Baquet). 

La Cour ; — vu l’art. 463 du Code penal, et les art. 3 et 4 de la loi du 16 
juillet 185o; — attendu que l’art. 463, d'apres ses termes, est exclusivement 
applicable aux délits prévus par le Code pénal ; que, pour étendre se* disposi¬ 
tions aux délits prévus par des lois spéciales, il est ncccssiire que ces lois le per¬ 
mettent expressément; — attendu que la loi du 16 juillet i85o, qui prévoit, 
dans ses art 3 et 4, le fait dont Amouroux-Bayvel a été reconnu coupable, ne 
contient aucune disposition qui autorise une réduction de peine à raison des cir¬ 
constances atténuantes; — qu’à la vérité Tari. 8 du décret du 11 mars 1848 dé¬ 
clare, en termes généraux, l’art. 463 du Code pénal applicable aux délits de la 
presse; mais que cette disposition, entendue d’après son texte et d’après l'objet 
de la loi dont elle fait pâme, ne concerne point les contraventions de la pi esse; 
—attendu que le fait <i’a\oir inséré dan* un journal un article de discussion non 
signé, a les caractères, non d’un délit d* presse, mais d’une simple coniravrn- 
tion; — qu’Amiuuoux-Bayvet, pour ce fait, devaii être condamné à l’amende de 
5oo fr., fixée par les art. 3 et 4 de la loi du 16 juillet i85o; que cependant la 
cour de Bourges, sous le prétexte qu'il existait des circonstances atténuantes en 
sa faveur, a réduit à a5 fr. I’am«*nde qu’elle a prononcée contre lui ; — en quoi 
il y a eu fausse application de l’art. 463 du Code pénal, et violation formelle 
des art. 3 et 4 de la loi du 16 juillet i85o; — casse. 

Du 6 sept. 1851. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 

— M. Sevin, avoc. gén., concl. conf. 

Observations. — Au premier aperçu, cet arrêt semble contredire 
celui du 2 mars 1850, qui a déclaré les circonstances atténuantes ad¬ 
missibles pour toutes les infractions à la loi du 27 juill. 1849 (J. cr., 
art. 4682). La contradiction apparente va disparaître, au moven de 
quelques explications précisant le système de la Cour de cassation sur 
cette matière un peu confuse. 

Avant 1848, d’après la jurisprudence, l’art. 463, C. pén., n’était pas 
applicable aux délits de presse, quoique jugés par le jury, parce qu’il 
parle taxativentent des délits régis par le Code et que les lois de la 
presse étaient muettes sur les circonstances atténuantes (C. cass., 13 
et 27 sept. 1833, 7 sept. 1837; J. cr ., art. 1176 et 2046). Le décret 
législatif du 11 août 1848 a introduit une règle nouvelle, en disant, 
art. 8 : « L’art. 463 du Code pénal est applicable aux délits de la presse » 
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(/. cr. % art. 4342). L’innovation était-elle seulement pour les délits de 
presse prévus par cette loi spéciale f La disposition, conçue en termes 
généraux, a dû paraître générale pour tous les délits de presse propre¬ 
ment dits. Mais il y a des infractions aux lois de la presse, qui ont le 
caractère de contraventions : que décider à leur égard ? La Cour de cas¬ 
sation a jugé que le bénéfice des circonstances atténuantes ne leur était 
pas applicable, à défaut de disposition extensive dans la loi spéciale; 
c’est ainsi qu’elle a repoussé l’atténuation pour les infractions à la loi 
du 21 oct. 1814 sur la police de l'imprimerie (Cass. 9 nov. 1849; J. cr 9 
art. 4643). D’uu autre côté, la loi du 27 juill. 1849 a dit, art. 23: 
« L’art. 463 du C. pén. est applicable aux délits prévus par la présente 
loi. » C’était surabondant pour les délits de presse proprement dits, 
en présence de la disposition générale du décret de 1848 : qu’en devait- 
il résulter, pour celles des infractions, prévues par la loi de 1849, qui 
ont le caractère de contraventions, telles que les distributions d’écrits 
sans autorisation préfectorale ? La question était difficile, l’art. 23 pré¬ 
cité ne parlant que de délits, et la jurisprudence ayant nettement dis¬ 
tingué les contraventions, pour la compétence notamment. 11 y avait 
dissidence entre plusieurs cours d'appel; la loi de 1849 ne paraissait 
pas avoir entendu restreindre son art. 23 à queb|ues-unes seulement 
des infractious qu’elle prévoyait; la Cour de cassation a jugé que cette 
disposition les embrassait toutes, dans la pensée de la loi spéciale et 
même suivant ses termes sainement entendus, puisqu’elle parlait sans 
exception de tous les délits prévus par cette loi . Voilà le sens et la 
portée de l’arrêt de cassation du 2 mars 1850. — Mais la loi du 16 juill. 
1850, prévoyant d’autres infractions qui sont des contraventions maté¬ 
rielles, ne contient aucune disposiiion semblable à l’art. 23 de 1849. 
Pour celles-ci, on ne peut invoquer, ni le décret de 1848, qui parle 
taxativement des délits , ni la loi de 1849, qui régit uniquement les 
infractions par elle prévues. On reste donc sous l’empire des principes 
qui domina ent la jurisprudence avant 1848, qui ont été appliqués en 
1849 quant aux infractions à la loi de 1814. Ainsi se concilie avec 
l’arrêt de 1850 celui que nous recueillons, qui concorde parfaitement 
avec l’arrêt de 1849. — Voy. notre Hép. gén . du Dr. cr., v° Circon¬ 
stances atténuantes, n° 8, et v° Presse, n° 39. 

art. 5088. 

COLPORTAGE. — JOURNAUX. — SIEGE DU JOURNAL. 

Vart. 6 de la loi du 11 juill. 1849, qui soumet tous distributeurs 
ou colpoteurs d'écrits à l'obligation d'avoir une autorisation préfec¬ 
torale, ne s'applique point a la vente des numéros d'un journal au 
fond de l'allée où sont établis les bureaux de ce journal, lorsqu'elle 
a lieu pour le compte de l'administration et n’est point annoncée 
par des affiches (1). 


(i) 11 en serait autrement de la vente de journaux en boutique, qui serait 
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arrêt (MeyseHe). 

Là fcoüR ; — statuant sttr le pourvoi formé par le procureur général près la 
*Our d'appel d'Aik, contre un anèt de ladite cour, cbambie des mises en accusa¬ 
tion, du ac mai dernier, qui a rmvoye Joseph Veyselh; «les poursuites diiigées 
contre lui par le mmi-tere public atteudu que la vente des numéros d’un jour¬ 
nal légalement publié, au siège de lélahliS'enieut et pour ie compte des proprié¬ 
taires, ne rentre pas daus la disposition de l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849, 
et que le préposé à cette vente ne peut être obligé de se pourvoir*préalablement 
de l’autorisation dü préfet;—attendu que des procès-verbaux il résulte, et 
qu'il est d'ailleurs constaté par l'«rrêt attaqué, que c'est au fond de l'allée de là 
maison dans laquelle sont établis les bureaux du journal U Peuple, et dans l’em¬ 
brasure d’une porte donnant entrée dans la pièce où l’on imprime, que Meyselle, 
employé de l'administration dudit journal, le vend pour le compte de l'adminis¬ 
tration à ceux qui viennent en demander un exemplaire, sans qu’aucun écriteau 
ûu affiche indique que là se vend le journal; — que, dans ces circon>tances. en 
déclarant que Meysëlle n’avait point contrevenu à l'art. 6 précité, Parrèt, loindfe 
tioler la loi, eu a fait au contraire une juste et saine application ; — rejoue. 

Du 3 juill. 1851. — C. de cass. — M. Moréàu, rapp. 

AiftT. 5089. 

RÉVISION. — INCONC 1 LIABILITÉ. — CASSATION. 

Il y a lieu à révision par voie de cassation , lorsque deux indivi¬ 
dus ont été condamnés par deux arrêts différents, comme coupables 
l'un et l'autte d'un seul et même roi , avec les mêmes circonstances, v 
de telle sorte que les deux condamnations sont reconnues inconci¬ 
liables. 

La cassation ainsi prononcée laisse subsister la disposition de Vun 
des deux ari'êts qui avait pour objet un autre crime, parfaitement 
distinct . 

arrêt (Lescours éiLebris). 

La. Cour; vu la requête par laquelle M. le procureur général en la Cour 
lui dénonce, de l'ordre exprès de M. le garde des sceaux, ministre de la jus¬ 
tice, deux arrêts rendus, les 8 janvier et 11 juillet derniers, par la côur d’as- 
àises du département du Finistère, comme étant susceptibles d’ètre annulés, 
aux termes de l’art. 443 du C. d’instr. cr.;— vu lesdits arrêts rendis par la¬ 
dite cour d’assises du département du Finistère, les 6 janvier et 11 juillet i 85 i, 
les actes des deux instructions et les documents joints ; — vu enfin l’art. 443 
du C. d’instr. cr.; — attendu que, par l’arrêt de la cour d’assises du départe¬ 
ment du Finislèie, du 8 janvier dernier, Jean Lescours a été condamné à la 
peine des trévaux forcés pendant vingt aimées, comme s’étant rendu coupable, 
daus la unit du 27 au 28 octobre iS 5 o, d'un vol commis, dans un édifice, à 
l’aide d*e*calade et d’effraction, au préjudice du sieur Lavallon, à Ploug<*neiu; 
— atteudu que, par l’arrêt de la même côur, du 11 juillet suivant, Jean-Marie 
Le Bris a é é condamué à dix années de réclusion, comme étant l'auteur du 
même vol d’une somme d’argent, commis avec les mêmes circonstances au pré¬ 


faite par autrui ou même par l'administration du journal, nlàife cofcrinfe spéfetili- 
tion distincte (Rej. a 5 avr. i 85 o; J. cr , 9 art. 475 i). 
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judice dudit Lavallon; — attendu qu’il résulte de ces arrêts et des documents 
du procès qùc ces condamna tionfc sont inconciliables, el que les charges admises 
èbrîlre t’uh des condamnés détiendraient la preuve de l’innocence de 1 antre; — 
la Cour casse et annule les deux arrêts ci-dessus spécifiés, et pour être pio'édé 
sur les actes d’accusation subsistants, dressés par le procureur général en exé¬ 
cution des arrêts rendus par la chambre d’accusation de la cour d appel de 
Rennes les 12 décembre i 85 o et 26 juin i 85 i, renvoie lesdits Jean-Marie Les- 
cours et Jeari-Matie Le Bris, en l'état où ils se trouvent, devant la cour d'assises 
du dépàrteriieot des Côtes-du-Noid ; — ordonne, etc. 

Du SI août 1851. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

ÀBRÊT. 

La Coor ; — vu la lettre du garde des sceaux, ministre de la justice, contenant 
l’ordre au procurent général en la t our de requéiir pour le gouvernement qu’il 
plai e à la Cour de déterminer, par voie d’interprétation, le véritable sens et la 
portée de son arrêt en date du 21 août dernier;— vu le réquisitoire dressé en 
conséquence par ledit procureur général, en dale du 9 oct. courant ;— vu l’arrêt 
rendu par la Cour, le 21 août dernier;—vu l'art. 35 o et l’art. *4^ du C. d'instr. 
Cr. ; — attendu que l’arrêt rendu par la Cour, le 2 1 août dernier, se réfère né¬ 
cessairement dans ses dispositions à l’ordre donné par le garde des sceaux et au 
réquisitoire dressé en exécu ion par le procureur général de la Cour, par lesquels 
elle s’est trouvée saisie ; — attendu que cet arrêt u'a pu, dès lors, disposer et ne 
peut recevoir d’application que relativement aux condamnations prononcées par 
les deux arrêts dés 8 janvier et ik juillet s 85 x 9 quant aux dispositions de ces 
arrêts qui concernaient les condamnations déclarées iucoitcdiab es, prononcées 
contre les nommés Lescours et Le Bris, en raison du vol commis, le 28 octobre 
i 85 o, au préjudice du sieur Lavallon ; — attendu que, d'apiès ses termes, ledit 
arrêt du 21 août i 85 < ne dispose eu aucune sorte sur l'accu-aiiou portée contre 
Le Bris pour coût refaçon de monnaies d’argeut ayant cours en France, et tenta¬ 
tive d’émission dé fausse monnaie, pas plus que sur la condamuatiou prononcée 
contre ledit Lcbiis, par application des ai t. 1 3 2 et 184 du C. peu., par suite de 
cette dccuSation ; — que cét arrêt laisse ainsi subsister eu son euiier la déclara¬ 
tion affirmative du jury rendue sur ce chef, déclaration qui est protégée par 
l’art. 35 o du C. d’instr. cr., ain^i que la condamnation en dix aus de réclusion, 
qui n’a été prononcée que par suite de cette déclaration du jury, qui appelait lap- 
plicâtmn de la peine la plus grave, conformément à l’art. 3 f >5 du C. d'instr. cr., 
dont il à été tait application par l'arrêt de la cour d’assises du 1 c juillet dernier; 

pab tes motifs, —la Cour, faisant droit sur le réquisitoire de M. le procu¬ 
reur générai, s’expliquant et imerpréiant, en tant que de besoin, l'arrêt par elle 
rendu le 21 août dernier, — maintient ledit arrêt, en ordonnant de plus fort 
sou exécution. 

Du 10 oct. 1051: ^ G. dfe cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
art. 5090. 

ibÔËtfttfe. — ïo LOGilSlEîiT ÊN GARNI. — PBOfrFSSIOïf. — 2 °MAISÔNÉ 
MEUBLÉES. — POLICE MUNICIPALE. 

Les obligations imposées par les lois ou les règlements de police 
aux loueurs de maisons garnies, ainsi gu'à tous les logeurs propre¬ 
ment dits, incombent spécialement à l'individu qui prend des cham¬ 
bres à loyer et les sous-loue en garni . 
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Peuvent-elles être imposées par la police locale au propriétaire 
ou principal locataire qui loue des appartements meublés , sans 
fournir autre chose que les gros meubles f 

abbêt (Min. publ. C. V e Bach.). * 

La Cour; — vu Part. 475. n° •>, «lu C. pén., et Part. 3 de Parrèté du maire 
de Strasbourg, en date du *6 décembre 1887 ; —attendu que le jugement atta¬ 
qué, en constatant que la veuve Bach loue seulement des c ambres garnies au 
mois, et, selon Lutage de Strasbourg, n'a pu, sur ce seul motif, la re'axer des 
poursuites dirigées contre elle, pour avoir c-ntre^enu aux obligations imposées 
aux loueurs ou loueurs de maisons garnies, en présence des faits constats par 
lin procès-verbal régulier, desquels il résultait que ce n c’ait pas seulement sa 
propre habitation que louait ou sous-louait la veuve Bach, mais encore des 
chambre* par elle louées, même dans une attire maison que celle qu'elle habite, 
dans l'intention de le* sous louer, faits qui ne sont pas contredits par le juge¬ 
ment ; — attendu que, dès lors, elle exerçait la profession de logeuse en garni; 

— attendu, par suite, qu’eu renvoyant ladite veuve Bach delà poursuite dirigée 
contre elle, le tribunal a formellement violé Part. 475, n° 2, du code pénal. 

— casse. * 

Du 2 oct. 1851. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

Observations. — Dans l’espèce de cet arrêt, ainsi que l’énonçait le 
procès-verbal, il y avait location en garni à des filles qui ne venaient 
que passagèrement: la qualité de logeur , établie par les faits, ne pou¬ 
vait pas disparaître par Punique motif que les sous-lora’îons avaient 
lieu au mois et suivant les usages de la ville. Tl est d’ailleurs de juris¬ 
prudence que nulle exception ou excuse ne saurait être admise en fa¬ 
veur de ceux qui ont contrevenu aux obligations dont il s’agit, lors¬ 
qu’ils se trouvent placés par leur profession dans la classe des logeurs 
ou loueurs de maisons garnies (Cass. 15 sept. 1843 ;J.cr , art. 3460). 

En général, c’est au juge du fait qu’il appartient de vérifier et déci¬ 
der si le prévenu logeait ou louait en garni. Cependant, il peut y avoir 
question de droit, d’après les faits constatés, comme le prouvent les 
deux arrêts de cassation ci dessus. La question doit être décidée en 
thèse, lorsque les tribunaux de répression ont à apprécier la légalité 
d’un arrêté de police appliquant démonstrativement les obligations des 
logeurs à des personnes qui se trouvent dans telle situation déterminée. 
C’est ainsi que de nombreux arrêts, de cassation ou de rejet, ont dé¬ 
claré illégaux des règlements qui voulaient appliquer ces obligations, 
soit aux sages-femmes tenant des maisons d’accouchement, soit à d’au¬ 
tres habitants n’exerçant pas effectivement la profession de logeur ou 
de loueur en garni (Voy Rép cr. v is Auberge et Logeurs; C. cass., 3 
nov. 1827, 4 juill 1828, 14 déc. 1832, 30 août 1833, 26 avr. 1834, 11 
sept. 1840,6 août 1841, 1 er et 22 août 1845, 18 juin et 12 sept. 1846; 
/. cr., art. 1050, 1247 et 3993). 

Spécialement, l’autorité municipale peut-elle considérer comme 
loueurs de maisons garnies les propriétaires qui, dans telle commune 
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voisine de la ville, louent leurs maisons en tout ou partie avec les gros 
meubles , pour la saison d’été? Cette question vient de se présenter, 
sur les poursuites dirigées coutre le sieur Anoui, dont l'élégante habi¬ 
tation, a Auteuil, a successivement servi de résidence d’été à plusieurs 
notabilités dans la politique et dans les lettres, en dernier lieu à un cé¬ 
lèbre mag strat. Le ministère public invoquait une ordonnance de po¬ 
lice, du 15 juin 1832, qui assimilait aux logeurs les loueurs de mai - 
sons meublées. La détende, par l'organe de i\i e Alfred lsambert, repous¬ 
sait l’assimilation eu citant de nombreuses autorités Le juge de po¬ 
lice a relaxe l'inculpé par des motifs en tait qui n’ont pas permis de 
soumettre la question a la Cour régulatrice. Mais l'illégalité de I ordon¬ 
nance nous paraît avoir été préjugée; et, dans tous les cas, nous 
peosous que l'assimilation est reprouvée par les principes ainsi que 
par la jurisprudence. En effet, l'ordonnance, rendue pendant l’etat de 
siège de 1832 et contemporaine de celle qui voulait obliger même les 
médecins a taire connaître les blessés qu iis soignaient, ne peut s'ap¬ 
puyer, ni sur les anciens reglemeuts de pol ce, peu compatibles avec 
la nouvelle législation, ni sur les lois de 1790 et 1791, régissant les 
lieux publics, ni sur la loi du 27 vent, au iv,qui était temporaire et se 
trouve abrogée par les lois nouvelles, ni enlin sur les dispositions du 
Code pénal, qui restreignent au x projestions par elles taxativement 
indiquées les ooligations graves qu elles imposent pour la tenue d’un 
registre, pour la sujétion aux \isites domiciliaires et à la surveillance 
de la po tce, pour la lesponsabilite eu cas de ciime ou délit commis par 
un bote, etc , etc. tenant a la jurisprudence, si elle n’a pas d’arrêts 
topiques sur celte question souvent mélangée de tait, elle est cependant 
contraire dans sou ensemble à l'assimilation dont il s'agit; et nous y 
trouvons consacre ce principe tutelaire que la police municipale ne 
peut étendre les dispositions des lois qui resreignent l’inviolabilité du 
domicile, qu’elle ue saurait appliquer les prescriptions concernant uni¬ 
quement l’aubergiste, l'hôlener, le logeur ou le loueur de maisons gar¬ 
nies , à des personnes qui n exercent pas de fait une de ces professions, 
transformant la maison en lieu public , ou dont la profession est diffé¬ 
rente et a d’autres obligations, telles que celles des individus qui tien¬ 
nent les maisons (l’accouchement. L’arrêt du 1 er août 1845 a même jugé 
que l’autorité munic.pale ne peut app iquer l’art. 475 a tous loueurs 
de maisons garnies , y compris ceux qui ii’en font pas leur profession 
habituelle. Et un arrêt de rejet, du 2o décembre I84u, porte qu’à la 
vérité, « il n’y a pas incompatibilité entre la qualité de loueur de mai- 
sous garnies et celle de proprietaire de la maison où cette profession 
est exercée, » mais que le juge n’a pas violé la loi « en décidant que 
P..., propriétaire d’uue maison qu’il occupe en partie ou par des loca¬ 
taires sédentaires, a pu louer le surplus en chambres garnies sans qu’il 
en résultât nécessairement pour lui la qualité de loueur de maison 
garnie. » 
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AIT. 5091. 

ATTENTATS ET COMPLOTS. — COMPLICITÉ. — ACQUITTEMENT. — 

De ce que le crime de complot exige un concert arrêté entre deux 
individus au moins, il ne résuie pas qu'il y ait contradiction et 
inconciliabilité entre la déclaration de culpabilité portée contre 
l'un et le verdict négatif rendu en faveur de P autre. 

abrét (Gauzence). 

La Cour;— sur femoyen proposé, puisé dans la violation des art. 364 duC. 
d’instr. cr. et 89 du C |>éu., en ce que le demandeur Gauzence a été condamne 
pour complut, malgré la contradiction et l'incompatibilité qu'impliquait , dans le 
verdict du jury, l'affirmation que Gauzence aurait concerté une résolution d'agir 
avec Desol nés, Leaseps et Dufiao, et la négation du même fait vis-à-vjsde ces der¬ 
niers accusés;—attendu, en lait, que sur l'accusation portée tant contre ledt*m*n- 
deur Qauzence que contre Desulmes. Lesscps «i Uuliaii, et par des questions posées 
dans les ici nies de l'arrêt de leiuoi, il a été demandé, par des questions séparées 
et successives relativement à chacun des accusés : i° s'il était coupable d'avoir, 
dans le courant des mois de mai et juin 1 85 o, formé dans la Dordogne et le Lot-et- 
Garonne , 1111e résolution d'agir, concertée et arrêtée entre lui et ses coaccusés 
ayant pour but de changer le gouvernement; — par une autre question,si 
cette résolution d’agir, ainsi formée et conrerléey «vaiieu poijr but d'exciter iç 
guerre civile, eu portant les citoyens ou habitants à «'armer les uns contre les 
autres; — attendu que sur les deux questions relatives au demandeur, le jury a 
repou lu : « Oui, il est Coupable à la majorité de plus de sept voix; » — et que 
toutes les autres questions, qui concernaient ses trois coaccusés Desolmes, Les* 
seps et Duffau, oui été répondues par le mot : « Non; » — attendu, en droit, 
que >a réponse négative du jury à la question complexe qqi lui est. posée en s$ 
conformant à l'art. 337 du C. d'instr. cr., et qui comprend, en même temps, 
l'existence du fait et sa moralité, nVst nullement exclusive de la matérialité de 
ce fait ; — qu'il suit de là qu'il n'existait ni contradiction ni inconciliabilité eutre 
la déclaration du jury, affirmative quant au demandeur Gauzence, et négative 
relaliv* ffivnt à ses trois coaccusés, puisque, des réponses les concernant, il résulte 
seulemeut que, pat des motifs qu'011 ne prut rechercher. puisque le jury n'en 
doit aucun compte, il avait recouuu que lesdils coacccusés u'élaieot pas cri-, 
mineiiement responsables du fait poursuivi; — attendu que, la question légale¬ 
ment posée et qui concernait le demandeur, compienanl tous les éléments con¬ 
stitutifs du crime, la réponse du jury qui l'eu déclarait coupable remplissait com¬ 
plètement le vomi de la loi, et nécessitait l'application qui lui a été faite de la 
peine prononcée par l'art 89 du C. pén , modifiée dans les limites déterminées 
par l’art. 463 du même Code, par l'effet des circonstances atténuantes repqunues; 
— qu’ainsi l’arrêt attaque n'a violé ni ledit art. 89 du C. peu., ni fart. 364 <1*4 
C. d'instr. cr.; — rejette. 

Du 9 oct. 1851. —C. de cass. — M. Jacquinot* Godard, rapp. 


Observations. —• Il peut paraître étrange 'qu’un seul accusé soit 
condamné pour un crime, tel que le complot, qui suppose nécessaire¬ 
ment plusieurs coauteurs; et nous concevons les doutes qu’émettait, 
au point de vue de la stricte logique, M. l’avocat général Plougoulm, 
concluant à la cassation. Cependant, une condamnation pareille n’a 
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rien de contraire aux principes, et la jurisprudence offre de nombreux 
précédents qui la justifient. 

Lorsqu’un crime est imputé à plusieurs, ils doivent être réunis dans 
la poursuite et pour le jugement, comme ils l’étaient dans l’action 
coupable ; on ne doit pas les faire juger séparément, s’il y a possibilité 
de procéder simultanément contre tous; on ne peut les déférer à des 
juridictions différentes, encore bien que l’un d’eux soit justiciable à 
raison de sa qualité d’un tribunal exceptionnel ou de privilège : voilà 
toute la portée du principe de l’indivisibilité des procédures, qui d’ail¬ 
leurs est une théorie abstraite et n’est pas toujours absolu en jurispru¬ 
dence (voy. notre Rép. gên. du Dr. cr., v° Complicité, n° 8 11-17). 
Quand la poursuite contre l’un des auteurs ou complices du crime ou 
délit rencontre un obstacle invincible, par exemple en ce qu’il est in¬ 
connu, décédé, aliéué ou en fuite, les autres n’en sont pas moins pas¬ 
sibles de poursuite et de jugement, ils peuvent être jugés et condamnés 
seuls, à moins que le crime ou délit ne soit de ceux qui ne sauraient se 
concevoir sans deux coupables : c’est surtout à la poursuite séparée que 
se rapportent les difficultés qui s’élèvent particulièrement en matière de 
désertion, de bigamie, de banqueroute frauduleuse; et celles qui con¬ 
cernent le jugement du délit d adultère tiennent à des principes spé¬ 
ciaux (Rép. cr ., v i8 Complicité, Indivisibilité, Adultère). Mais le juge, 
en général, doit considérer deux choses, pour chaque accusé : le fait 
matériel, l’intention de l’agent; tout crime exigeant une intention cou¬ 
pable, on ne peut condamner celui des accusés à l’égard duquel le juge 
reconnaît et déclare l'absence d’intention de nuire, pour cause d’igno¬ 
rance, d’erreur, de défaut de discernement ou pour autre cause analogue. 
S’ensuit-il nécessairement qu’il faille acquitter celui des coauteurs ou 
complices qui avait la conscience de sou crime, qu’on doive absoudre 
l’accusé que les jurés ont déclaré seul coupable? La négative est cer¬ 
taine, et la jurisprudence l’a consacrée même dans des espèces qui pou¬ 
vaient présenter quelques difficultés, soit pour la poursuite, soit après 
déclarations différentes du jury, soit à l’égard des effets d’une cassa¬ 
tion, soit enfin au cas de demande en révision pour inconciliabilité 
(R p. cr , v is Complicité, n® 22, Jury, n® 107, Cassation, n w 50, Ré¬ 
vision, n«> 9). Sans doute on ne peut condamner un complice, s’il est 
jugé quant à l’accusé principal que le crime n’existe point, surtout lors¬ 
qu’il s’agit d’un crime que celui-ci seul a pu commettre, par exemple 
de désertion, de bigamie; mais cet empêchement absolu ne saurait dé¬ 
river que d’une décision niant expressément le fait criminel et non pas 
seulement la culpabilité de tel accusé. Supposons un attentat à la pu¬ 
deur : c’est assurément un crime personnel; s’il n’existe pas pour l’ac¬ 
cusé principal, il semble ne pas pouvoir exister quant au simple com¬ 
plice; cependant, le jury peut, sans contradiction, déclarer le premier 
non coupable et juger coupable le complice ou coauteur (Rej. 27 juin 
1846; J. cr., art. 4o32). Le crime de corruption de fonctionnaire ne se 
conçoit guères s’il n’y a un corrupteur et un fonctionnaire corrompu; 
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néanmoins, il a été jugé que celui-ci peut être condamné, quoiqu’il y 
eût en faveur de l’autre un arrêt de non lieu, fondé sur le défaut d’in¬ 
tention coupable, parce que les chambres d’instruction apprécient l’in¬ 
tention ainsi que le jury, souverainement et pour chacun des prévenus 
ou accusés, sans que cela détruise le crime quant aux autres (Rej.s7 
janv. 1843;/. cr , art. 3263).— F.n doit-il être autrement du complot? 
C’est un crime, à la vérité, qui suppose nécessairement deux coauteirçs 
au moins, puisqu’il faut ré>olution conceitée d’agir dans le but d’un 
attentat. Mais il y a toujours un auteur principal; et souvent c’est un 
chef, qui a couçu le plan, qui l’a faitagreer par des moyens «coupables, 
qui peut-être a dissimulé la cause impulsive et la gravité des moyens 
ou du but; les complices qu’il se donne peuvent ne pas avoir compris 
tout ce qu’il y avait de coupable dans le but indiqué par le chef, .ayojr 
cru par exemple qu'il s’agissait de défendre éventuellement, la Consti¬ 
tution, tandis que le chef se proposait de l’attaquer dans un de ses fon¬ 
dements. Le jury, d’ailleurs, a l'appréciation souveraine des iutentioés 
individuelles, il ne doit aucun compte des raisons plus ou moins exactes 
qui l'ont déterminé à juger un accusé non coupable quand il déclaré ja 
culpabilité de l'autre. Où sera.t la contradiction, lorsqu'il s’agit d’upe 
appréciation d’intentions, faite séparément pour chaque accusé, d!apips 
les éclaircissements du débat oral? Il u’y en aurait que si le jurÿ, 
par des déclarations expresses, proclamait pour l’un et niait pour 
l’autre l’existence du fait matériel, du corps de délit; mais ce n’est pas 
ainsi que se rendent et s’entendent les déclarations du jury, d’après la 
législation actuelle, qui veut pour chaque accusé une question compre¬ 
nant confusément le lait et l'intention, et surtout d’après la jurispru¬ 
dence, qui n'accorde au verdict négatif du jury d’autre portée certaine 
qu’une déclaration de non culpabilité, n'exduaut même pas une pour¬ 
suite nouvelle au correctionnel pour le même fait autrement qualifié. 
Si le verdict négatif avait plus de portée, s’il semblait exclure même le 
fait criminel, en matière de complot, il faudrait, pour être conséquent, 
aller jusqu’à souteuir que l'accusation est purgée, que le crime n’existé 
pas et ne saurait exister pour l'accusé déclaré seul coupable, qu’ainsi 
c’est le cas d’une absolution pour défaut d'une condition essentielle, à 
savoir : le concours d’uu deuxième conjuré. Or, voyez le résultat. La 
proposition non agréée de former un complot est punissable au moins 
comme délit (art. 89 du C. pén.); à plus forte raison faut-il punir la 


proposition de complot que l'auteur est parvenu à faire agréer, qui! 
a concertée, quoique ses complices ne fussent que des instruments et 
soient acquittes à raison de ce qu’ils n’étaient pas également coupables/ 
Or, la conséquence du système serait de faire échapper à toute peiné 
l'instigateur du complot, qui est jugé coupable de l’avoir conçu, pro¬ 
posé, fait agréer ; et cela, parce que le jury aurait admis pour ses com¬ 
plices des cousiderations qui l’auraient conduit à douter de leur culpa¬ 
bilité persouuelle! Lu tel système n'est pas admissible, quelque spé*' 
cieux que soient les arguments sur lesquels il se fonde; — V. notre 


Rép. cr., v° Attentats et Complots, n os 21-36. 
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ART. 5092 . 

COKPÉTE 1 ICB CRIMINELLE. — INCOMPETENCE A RAISON DU LIEU. 

En toute matière criminelle , l'incompétence à raison du lieu est 
absolue et ne se couvre point par le silence du prévenu . — L'incompé¬ 
tence du juge d'instruction entraîne la nullité de Vordonnancé de 
prise de corps et de T arrêt de mise en accusation , quoiqu'elle rte soit 
préposée qu'après cet arrêta 

arrêt (Davory), 

Lâ Cour ; — tu les art. * 3 , 63 , 69 et 488, C. instr. tr.; — attendu que 
le* juridictions sont d’ordre public; — que si, en matière civile, l'incompétence 
ratiotie loci doit être proposée préalablement à toute exception ou défense, les 
parties pouvant renoncer à l'attribution spéciale laite à certains tribunaux dans 
rintérêt privé de ces mêmes parties plutôt que dans l’intérêt public, il n'en 
sautait être de même en matière criminelle, où tout ce que la loi ordonne rela¬ 
tivement à là compétence a un but d’ordre et d’intérêt public ; — attendu que 
l’arti « 3 , C. itistr* cr.* pour le procureur de la République, et l'art. 63 , pour 
le jüge d’instruction, règlent la compétence d’après le lieu du délit, d’après le 
lieu de la résidence du prévenu et d’après le lieu où le prévenu pourra être 
trouvé; que l'art. 69 prescrit au juge d'instruction qui ne serait pas compétent 
de renvoyer la plainte au juge d'instruction qui doit en connaître ; — attendu 
*|ue les Attributions des magistrats chargés d’exercer l’action publique et la po¬ 
lice judiciaire intéressent essentiellement l’ordre public, et ne peuvent être dé¬ 
placées sans violation de la loi; — attendu qu’il est constant, en fait, que lé vol 
dont est prévenu le nommé Davory a été commis, du 17 au 18 avr. dernier, snr 
le territoire de la commune de la Ville-des-Bois, canton de Palaiseau, arrondis¬ 
sement de Versailles, et que le sieur Davory a été arrêté en flagrant délit sur le 
même territoire; que le procureur de la République près le tribunal de l’arron¬ 
dissement de Corbeil, où ne réside pas le prévenu, a, néanmoins, par un réqui¬ 
sitoire en date du 18 avril, saisi le juge d’instruction de ce même tribunal de 
l'information à la suite de laquelle la Chambre du conseil du tribunal de Corbeil 
a, le 6 mai, rendu contre ledit Davory une ordonnance de prise de corps, qui, 
contrairement aux réquisitions du ministère public, a été confirmée par l’arrêt 
attaqué portant renvoi de Davory devant la cour d’assises de Seine-et-Oise, sous 
l’accusation de vol qualifié; — attendu qu’en maintenant l'ordonnance de prise 
de corps sus-énoncée et la procédure suivie, la cour d'appel de Paris a expressé¬ 
ment violé les dispositions précitées; — casse. 

Du 7 août 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

Observations. — Le principe consacré par cet arrêt n’est positive¬ 
ment exprimé dans aucune des lois actuelles, et il a été maintes fois 
méconnu : néanmoins il existe comme règle fondamentale, à ce point 
qu’on doit l’appliquer en toutes matières criminelles et devant toutes 
les juridictions, tant qu’il n’y a pas chose jugée au contraire. Ainsi que 
nous l’avons expliqué dans notre Répertoire ( v° Compétence, n°* 11 et 
suiv.y, l’ordre public est essentiellement intéressé au maintien des rè¬ 
gles de compétence concernant la répression des délits, il ne saurait 
dépendre de la volonté d’un juge inférieur ou des calculs d’un prévenu 
de changer Tordre des juridictions, on ne doit pas distinguer entre les 

Tome XXHI. 21 
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ewttpétenee f ddnt il s’agit (/i cri i art; 2864 >, La - première pérd^fde 
cbs motife est 1 trianifestembnc contraire au principe qui ndetit ^êfecéfl- 
<tiàèrè\ féirréuv est aujourd’hui;reconnue. Quant!à»fô dé^éance qub 1 la 
seconde l pardè “des motift folt résulter dit défaut^ demandé au 1 aunfté, 
«rtr^q^èstfort',* dent 4a* sohufoA dépend du puiit «Ae«*avë?r$i 
iwrêbde 'réetbi, 1 opëéwft rè^étüent^ ewnpétehéb et [ ayahtf an^w- 

*iérë f àtttibÜtif péuT lâfétHiï d r &S$îdes', a ^Utbéiié 'dè 1 chbsêjugéfe pUUr la 

edriipétence tertritèrîàteahlsî que ^durtonte autre 1 . 1 Voyi 7 notre fâtesetta- 
tion, /. cr., art. 4214, et Rép V 0/ AécuslatR)ll , fmise ehf)^§ i 3. !u - 
En matière correctionnelle, l’incompétence, à raison du lieu, ne peut- 
elle pas aussi être proposée en* bppel bit en cassation, malgré le silence 
gardé d$?wf Je prppp^rjuge l Auçpqé/ d$ÿMtipn-nQ M « ftQiU^ expri¬ 
mée dans la disposition delalot du 29 «avril 1806, art. 1 er , qui excepte 
« v |a nullité x pour cause d’incompétence, p de celles ^ui y se courent 
bar fe^îjepCé cfu prévenu. Un arrêt de rejet, du 13 mai 182 q (tb , ^ocourt 
N Ç^ V becle^'a très-expressément jugé que le moyen d’i nc;o \n pétence.dont 
ii s v agit es^a ordre public et peut être proposé pour la^preniièr^ îçjs en 
appeUdoctrine contraire, il,est vrai, a prévalu d«evant (JjQur (Je 
cassation . lors d’un arrêt décidant que l’ordonnance d’un jn^e ci^- 

ne peut êtiçe, ^péç i( ^^pdi^. 

6 fev. 1830 ; 7. cr., art. 360); mais elle a été complètement réfure^r 
M. Mangin, démontant que ja cpmpétqpce territoriale est d’orare pu¬ 
blic comme toute ailtre (1ns tir. écr ., ii 0 229). Deux arrêts plus récents 
<ontreconUiuiqueiFinebmpétènde/à«raison* du’iieu>i peut-être ptopbsée 
blême»en l çaàBa«dn toter la prtdvière foiÿ. I^ariÿreS^èèè dè ?, éèftriu ( )(4 
1 ibai ii 1847s lf lëS‘ démadlleùifs àrticûlàîeûU ^’^nébrtlbéténcè , et^^niÆenna 
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-cbimpxiité fqu v ml raftt arenüul l'ejjuge kwnpétqntq Mu le æonsaiiieri Vinoens 
ift* »itHju»preinfy i d b nasn 6 to>r»ppo*tv m ftnfnleltorilenii adrt is r la i arëtevahktyté 
Hdtj moytkfy TOufortnjâHitotïtà')linr ( fâti{kiî 8 â& 9 f»GouD â 1 estîeHcliiiampwflt 
rfloidfe>stti ; i l$r«bmieRité,> dobtvella iaitf otivé tlqsuélémaieiitsjdacnsi Ja>preeé- 
iehnré) potnMiejtféo ieihoyem d/inoQBBSKpéfte&ine qoîBinei nnn fondé i(i/u >cfo, 
siriflj! 4366 )u ilDkan» ll’a&i tta.. espèce,' on habita ntide BarïS^oond^iorié a Ah- 
igemt ipeài^«peipesÉrefàfdn » 4 ontiétai^ jugé ilmoceofesdu«ofifSioê^orfi- 
cotait» rquej le3fi,bnméide»Porip^ était > à 4ar .fois‘fOlnfi toièejuge'duüeufde 
Jlatréèiéw;a!btiki)uge duiktudo délit; M.-îer ednsèiiteihQuéBfcuty dans 
;soa rnp^ort y-a) recbnrai I» >ipc*ra 1 i£I i té> du. moyen d’i uwinpéteB£e;i porç r 
olendéfandeuni Hénsucwi»pommés attaché ànfémoqtver tfU&l^déHtfiaifpit 
-été zkmtpisàiAjaÿém comme, à Pâtis;»ta Coup, «JetantJe^pouf wü «’est 
ë^qiaoÉRent]£oMéeiMiPÆett& circonstance* et an^éne exprimé» d*n&ses 
-iwptirs>le Jeanactèrb nixsplu de l’inconapétence à raison du.,lieu (ftej, jt9 
iiapdfo ifcfiib? Gaiity 4^ Martin-Renou). — Ne doitril j pas en dt*e de 
ieri>mt»îièiie< dé simple police ? S’il n’y a pas de raisons, également 
it^peniMvqnattd il ne s’agit que d'infractions légères, un autro^notif 
-^t&te ii à ^avdip que la; compétence du juge de police est jtgujwrs irir- 
-ooasowteudans tes limites du territoire où a . été commise, l/iqfija<#i?n 
-rffi* ineUqee/^ari^tan etsuw.)* U Gode du 3 brm'awvi>qfofti$mv- 
eut à( cassation )esjug$inents viciée d’ineo^p^mwe, 
.groMtetfomten inj) ejXjaeptiopii, le Actuel É r ^ H ppts. 

nri^qcowM^yirWiellement le mémotpymqipe par sesartn4Weti^; 
f eflnw^e^iwo;ia»ri!ét4ei»^* du 3,mnM3l>M jwgè que l’wqmpéteniee 
ièTçaie^^MjAie^ ne fmyù ftwwirw eapa^Hm em^re w 

^ >^nÂ3 1 a été jttmemen^çemh 

rbiïUy v^ïneompéienoe, 

aipsi^qe,par WangiUi. cpiposapt ^’ariîe^de, ayec d’autres auto- 
rités ilnstr. écr^ 3*8 et \ n .-, L : , : , n , lt 

•iir.M'i f*i» V‘ .! u\' ïI♦ ;: ’ï i f mü 1 : t ■) ; » • ; / r, . •-> - ft j 


v 1 .! u:* ’J *, f > ».(! * ■ ** * à,. • » ’: t ■.• ; • • ; ••..’ >■, • • > 

'»•;:! i , ?093, . , ., Jt ; : , M M( , 

~ r -■i' ’B'otrckit'BSfi L - u ‘Pdt,!d« ^ É5l 1 ^»L'(MTAt , Ikilfr': li - i ' ,ri 

^Îfj4*»/M i\>y /■' * î< OOtlPaitTAOE. ! •: •!<';.< ‘1 <ti!,b 

à ^autorité municipale d'interdire laDenï^ des 
^viqnàes çte boucherie autrement qu'en boutique et dans tes lïeux h 
Élle peut défendre le transport à domicilç , non-seule- 
Vientitïês^ viandes proposée^ à la vente , mais même de cettes qui au - 
ra^èni été vendues sur èommande. L'arrêté qui interle cotjbôr- 
¥&ge doit ÿïre réputé contenir cette double prohibition j qiioiqu'inie 
*rnérmélation têsthcÜve soit donnée dansun certïficqi dii nouéèdu 

n ,ri '' k!nMÎ ■ i'i» 1 '"’» : 1 ' • .ni, ,. îS \ ; < i t ./ y j v J J () 

-nq OTuio’b U, ol,;,i.-!^ ^ufcl.’b:’ 1 * ! * ' U : U 

8JUTO1 sulq ^JorfG zu -»T "n .. < - k* . ~ ♦nn»i; '«îjimj *}i!| 4 f,,v *ui<i 

S‘ia(î*fof<f'MÏ,^tri>*f l«Mftwl 49 n<iti, dorl« il(ùitasijuWi.,: 17.91;; ii, 

cF'^î^i ,1” ,riM BF« al î :-r^. f l W?f! u 
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que l’arrêté précité défend à tous bouchers du dehors de vendre des viandes, à 
Chauny, adieu rs qué sur les mèrehés publies et mixpluèéâ qhi lenr Sérétit iudr- 
quées par l'autorité, ainsi que d’en colporter dans les maisons particulières; m 
qu’il est reconnu par le jugement dénoncé, comme le constate d’ailleurs le pro¬ 
cès-verbal régulièrement dressé, de ce fait, lè & Septembre dernier, qu’Eugène 
Patard, boucher à Sinceny, fut trouvé ce jour-là, dans la yi|l|e de Chauny, col¬ 
portant de la viande chez plusieurs habitants, avec une voiture attelée d’uft 
cheval ; — qu’en le relaxant de l’action exercée contre lui à ce sujet, xur mo¬ 
tif qu’il n’a fait que suivre un usage ancieu et continué jusqju’à présent sans op¬ 
position, et que le colportage, qui ne peut s’entendre cjue de marchand^ à 
vendre, ne comprend point la livraison de celles qui ont été demandées et aobé?, 
tées à l’avance, ledit jugement a commis une violation expresse de l’arrêté dont 
il s’agit, ainsi que des autres dispositions ci-dessus visées ; — casse. 

Du t2 octobre 1850. — C. de cass. — M. Rives, râpp. 

ARRET. 

La Cotm ; u- V u les art. 3 et 4» lit» n, de la loi du 24 août 40,'tth 1 

i er i de la loi «lu 22 juill. 1791 ; i er de l’arrêté du maire de Chauny dû 3d jàih 
i835, et 471, n° i5, C* pén.; — attendu que l’art. 1 er de l’arrêté du mah^ dé 
Chauny, eu date du 3o juin x835, défend à tous bouchers du dehors de vèhdrê 
des viandes, à Chauny, ailleurs que sur les marchés publics et àüx placés qui 1 
leur sont indiquées par l’autorité ; — attendu que les autres dispositions de l’ar¬ 
rêté qui prohibent lé colportage des viandes dans les màisOiri particulières et fë 
débit dans des boucheries non patentées expliquent et ne limitent pas la défend 
générale non précitée ; —* que ladjte défense a «u pour objets non .dfootûrisét à 
certains jours et en certains lieux les conventions et promesses de vente et les 
ordres de livraison, lesquels, d’ailleurs, ne constitueraient, en pareille matière, 
une vente parfaite qu’après acceptation des objets vendus, mais de prohiber la 
vente de toutes les viandes qui, au moment même où eUes sênt vteüdUes 1 , dé 
trouveraient pas exposées dans les marchés publics et aux place» indiquées par 
l’autorité, et qui n’auraient pas ainsi été soumises aux inspections et vérifications 
exigées dans l’intérêt de la santé publique ; — attendu, en fait, qu’il résulte, 
tant du procès-verbal dressé le 8 sept» i8$o que du jugement attaqué, que ledit 
Eugène Patard, boucher chez son père, à Sinceny, a été trouvé portant de fô 
viande chez plusieurs personnes de la ville de Chauny, avec une voiture attelée 
d’un cheval, et que ce fait constituait une contravention à l’arrêté précité ; — 
attendu qu’en se fondant, pour le renvoyer de l'action intentée contré lui, sur ce 
que les viandes ainsi livrées auraient été apportées à Sinceny le dimanche, toutes 
découpées et pesées, après avoir été vendues le vendredi précédent, jour du mar¬ 
ché public, à Chauny, et aussi sur ce que l’arrêté de x835 aurait toujours été Wr 
terprété et exécuté comme consacrant cet usage, le jugement attaqué a expresflé- 
pient violé les lois ci-dessus visées ;—casse. ^ ^ ' m 

Du 25 j>in 1851. — C. de cass., ch. réua. — M. Renoiwr^? ^ 

I ; -i " « ï- va - i rt i n v 

ART. 5094. 

CARDE NATIONALE. — DISCIPLINE Et PÉNALITÉS. — LOI NOUVELLE. 

yp. * ! ' , . . . ' ' ’ i, >, tkr ■%?> ;• " Ir » Ovl Ü 

La loi organique sur la garde nationale , du 13 juin 185 1, q uoi - 
qu'elle ait donné ay, gouvernement un délai d$ de%x$ns 
réorganisation des gardes nationales , rien est pas ■ îhoinaeosétfitiïit'e, 
à dater de sa promulgation^ dans celles de ses dUpôsitktnt qui 
règlent la discipline avec sanùtioh pénale i on né peut àppliquèr 
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jy&gu’à çetteréorgw*i$aUon la loi du2% mars 1831 y abrogée pat* 
l'art. 120 de Iq loi nouvelle. 

, 1 , , abbbt (Puy-Ferré). 

Ctitfa ; i-*' vu la loi du i 3 juin x 85 i, promulguée à Paris le *6 dq même 
moi*, et exécutoire daos la ville de Lorient à l'epoque de la contravention 
poursuivie;—-attendu que le titre iv de cette loi, relatif aux attributions des 
cobseds de discipline et aux peines encourues par les gardes nationaux pour 
manquements au service arrives depuis sa promulgation, n'a point été soumis^ 
pour son exécution, au délai de deux ans accordé, par l'art. 119 de ladite loi^ 
iü gouvernement pour l'organisation successive de la garde nationale dans les 
communes; — qu’ainsi le jugement attaqué a faussement interprété l’art. 119, 
et mal à propos appliqué au sieur Puy-Ferré les dispositions de l'art. 89 dé la 
loi du 22 mars i 83 x au fait d'abandon du poste, dont ce garde national a été 
convaincu, puisque l’art, iao de la loi de i85i abroge cette loi de i83i ; — 

, m$s attendu que l’art.,76 delà loi de i 85 i confère aux conseils de discipline la 
^l^figjd’^aissex les peiues, môme en cas de récidive, jusqu’à celle de la xcpri» 
ïpiifl^âjqpe, dans l’espèce, le jugement attaqué a prononcé pour la contraven- 
récidive U peine de vingt-quatre heures de prison ; attendu qu’aux 
teeprça ,de l'art. 4x4 du C. d’instr. cr., qui, à défaut de disposition contraire 
q^jist la loi sur la garde nationale, régit les conseils de discipline, nul ne peut; 
(^(UUUd-er l’annulation d'un jugement qui a prononcé la peine établie par la loi, 
s^jljf. ( |UQtif qu’il y a eu erreur dans la citation du U loi appliquée ; — rejette. . 

»■ Du 3 1 octobre 1841. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. ^ 

/ni 

ART. 5095. 

POLICE MUNICIPALE. 1« SALUBRITE PUBLIQUE. — PORCHERIES. ~ 

9 Q RÈGLEMENT PERMANENT.-APPROBATION. — 3° CQNTBAYBN» , 

TÏONS. — CUMUL DE PEINÉS. 

£st légal et obligatoire Varrêté do police qui défend auxibkarcu- 
téerb, aütsi qu'à toutes autres personnes, de conserver en dépôt 
dàns l'enceinte de la ville , au delà du temps strictement nécessaire 
pjjur les laisser reposer après leur arrivée, les porcs destinés à être 
Quitus pour la consommation journalière (1). Jir 

Tout règlement de police, quoique permanent, est exécutoire dés 
qu’iê t* été approuvé par le préfet (2). 


'tè'pHntfpe du nàn^cumul des peines, non applicable aux contra¬ 
ventions de police, ne peut recevoir son application, par cela qu'il 
s'agiftttuhe infraction prolongée au règlement prohibitif, lorsqu’il 
y a eu contravention réitérée et constatations successives (3)^_- 


. 1.1.13/170/ ***** (Noient). • 

\ Lx Cour : — sur le premier moyen, tiré de ce que l’arrêté du maire de Ber- 

^ . li>^ - _ . _ . _ 1 

^ (ïèt'A) ^Vèy. Rêp. cr.,vv Police municipale, $$ 2 et 3 . 

, CeW falüaitdi faculté, dans l'espèce, en ee qu'il pouvait paraître que le 

pi^venu avait eommis une-seule et même contravention* en eoaservant ses pères 
pU#jeursjQur* au delà du terme üxé. Mais l’arrêt répond avecraison que chaque 
jourde têtard, après un procès-verbal, amenait une contravention nouvelle, 
quoique de même nature. 
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ii^V^^rtîiîas'Jani's^lés maiier.’s 'qfa'ô (JaVijtc/i'Kê'ftU^iMtfîfWW'Ittldyyîr^ïcgtàl 
j^eu^t^a^çu^ç loi ije conférant au pûtivoir'muVi'éip'al lé dédit 1 4^ I dâfèW#rè J ab* 
c^qyflm/ Refîtes (Je doup,eè à leur èothmCéèe Idtdè’rteiAéftiidti 1 'tfoë ^diiipbrieflt 
ks besoins de la CQiispromàtioii ; — àttéiidütwe 1 f ’'JI 7 §*5!,' db'Uté kîtW'fe 


jqidjes i7£Q range dàiis ’lek Objets dbtifflis 'k ld' l wâr&ttCte- ) deé f déitpâ 

jpmmcip^yx |«; 's<W dfe provenir, par des pïéea'ittiotts' ^ohrChablès ‘ n le$' accidents 
.Çt,flé/- r \ 'ataimteux, tels que les épidémies et lès épiüodlièS; dttëhâb 1 qèe dfe 
^ytpirft de, Keriiay, eq se fondant sur ce que les poéCs réjiahtfeiW desétfiatfattettfc 
Uqq-seulerueqt inçommôiies, mais éucore insalubres,et sbHla'riéceSsitê^ptè- 
venir le rçtpur des maladies épidémiques qui/plusieurs’ îôU, èfet^éiiefCé’leurs 
rpvagps dpns la ville de Bernay, a pu, en vérin de la diSpositWn préèiréé, ‘tfA- 
fvndfe charcutiers et à toutes autres personnes de conserVef èÉi' déptÿtîoèiJefi 
réserve, dans l’enceinte de la ville, au delà du temps strictettteht'méefeSSiQite p&fct* 
Jps laisser reposer après leur arrivée, les porcs qu’ils destinehtàêti^aHattOs 
pour la çonspjnmalion journalière, et, dans tbus les cas, d’aVotè an de^è â’dn'&edl 
de cps animaux vivants à la fois; — attendu que cette biesUrë deMfrldltàfé>$tqr 
r b|ique, { que)que restriction qu’elle puisse apporter à l’industrie 1 ^ afu 1 >Oonltti^red, 
«jèjé prise dqns les limites des pouvoirs conférés à rautôritê'mimieipéflë* 
le deuxième moyen, tiré de la prétendue violalion de l’art. 16^ G; n ibàta. <drç, 
çn cç qu’il a cté déclaré que le jugement du 14 juin tt'était pas 1 ifttekhqi- 

jjel^,j— attendu qu’aux termes de l’article précité, 'Ie 9 jiigèmeutd 
t^ère de police nç peuvent être attaqués par la voie d’appel épfé tWstpiNWqfltô- 
doucçnt ujQj emprisonnement, ou lorsque të 4 amendes restitütiëds/'^e^auffiés 
réparations civiles excèdent la somme ; decinq fYànCd/tMfré Tek dépens 
tendu que le jugement du 14 juin se borâé à^ cûhdathnerie deWatldéWtl>ià»U(ta 
,fr^ncd"am e ndç ; que l’obligatiop, pour ce dernier, tfe ftiéei cesser-le (i|it ^'t|a 
cpnirayeption en était bien la conséquence, mai* quVllé'lüf étbi^ irnposée^inob 
p*r Ip j^gep^nt, ,(]U> p'eii feit nas mention, mais par te' tèglertifent^u'ttlaii^ de 

S ; djpù il suit que ledit jugement a vait lé caV&Ctè’re àii 'defttter i^ssbytè^-L 
1 ^ d’ailleurs, que le demàndcui’ àiitit'^olbüdirehieflt^ëkééüté Jedit 
meut par le paiqipeut de ^amendé et dès trétj, et: étàR ëüèorë/sA4t&oe»p0itf t 

dpi vue, non jrecevable a en jnterjetèi* àpbél * — àtVr lfe^troisième moych/tiréode 
Jq prétendue violation de Fart. 11 * de là liai du fi$ jbill. '!i 85^/en , 0 e Ajiie* le<ÿn- 
g^ment atiaqué a déclaré iWrête municipal dO 26 aVtil i85o exécutoire’ wx 
dptes; d^s prétendues contraventions , 1 qitof diié lë’fciltS^éfer 1 de 1 BoCtiaydtl^eét 
délivré au maire aucun récépissé de l’amptianèri ' d^éet ôTl^té; -^attendu’ iptte 
l’article précité, qui veût que les arrêtés dés biàirès portàtfi règtetneOt' [tarais- 
nent ne soient exécutoires'qu’un mois après JaM eraiÿç dq ia^ipl/afjy^n.,constatée 
par le sous-préfet, a pour objet de mettre l’administration en demeure'ae les 
anuuler ou d’en suspendre l’exécution, s’il y a lieu ; — que la production du 
récépissé du sous-préfet n’est donc nécessaire et ne peut être exigée, par les tri- 
bgj|ft!H<4d\0tgé3 J dft t^pômef { ^ çqutraventiopf çommises & ces arrêtés, que dans 
le cas op|i^.pjijp£|çj:q nutjlip pe justifierait pas quede^pV&éf^W'èlévêtW^è SAu 
approbation;— attendu que l'expédition produiteeTTdrte'' f^Mvfctdè3’arrêté du 


Ic^tioftesdc jugèfeiefcV^q# f *^tu 


v «(Wüt’^Wii^.ii’iat'OISiniipureiau, aQifuiu ^. t»' 5 nr..W^ua- 

ce qu e le tribunal correctionnel aurait décidé que l approbation preièctonlle 
réndàmêTarréiés rninripipa ux ex éc ut oire ^ qnn i q i /il -u é \p so i t pas écoulé m i 
mois depui^lat^onstatatioiw d^la^^çp^e d^da^P^abon par le récépissé du sous- 
préfet; — attendu que le jugement attaqué porte texfuellemen? qbé l’apjuoba- 
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ipcun jugement passé 
Uns les douze mois \ 

endu -en, dernier ressort par ie muuua. uc ?>t»p»v 

leur et ayant acquis l’autorité de la chose jugée, celui-ci avait subi une première 
jondamuation ; que toutes les contraventions qui ont motive contre lui lapjinca- 
ion des neiucs de la récidive ont été commises du 3 o juin au 11 août ; que' le 
uceiaenl attaqué, en le déclarant en état de récidive, loin de violer l art. 483 », 
£,%én., en a fait une juste application ; — sur le sixième moyen, résultant de 
;e que trois condamnations ont été prononcées pour les trois contraventions ries 
an, *8 juill, et 2 août i 85 o, quoique ces trois prétendues contraventions n en 
formassent qu’une seule et même avec celle du 25 juill., réplimee p^r un juge¬ 
ment précédent, les porcs dont la présence a été constatée chez le demamlexirr 
étant, comme le tribunal correctionnel l’a reconnu, les mêmes que ceux qui s'y 
Jmttntle *5 juill. ; - attendu que l’art. 365 , C. instr. cr„ n est pou.ap¬ 
plicable aux contraventions (le simple police, et que chaque contravention, 
Quoique de même nature, rend les contrevenants passibles autant de fois des 
prononcées par la loi qu’il y a de contraventions; - attendt. que, du» 
topèce, les contraventions ont ete constatées les * 5 , » 7,28 jmlhc»*•«»« 
iS5o par des procès-verbaux distincts et »pare^; que ehacune d éliés a i i 

l'objet de poursuites et condamnations spéciales, de,vaut le tribnqal de^myc 

police; que le jugement attaque déclare que les contraventions lelevétsjjWt les 
proéèsvverbau.x des a,, " juill. fl * Mi eons.i.uent des 
tiiictcs, bien que le demandeur n’a.t pas latt entrer dans la ville de Beénay de 
nouveaux porcs; e, qu’il a apporté „ne résistance op.matrê a 1 
arrêté pris dans l’intérêt de Insalubrité publique, maigre les avertièscmchts 
nombreux qui lui ont été donnés par le commissaire de police avant Wufei ltoto- 
suite»; - attendu que, dans cet état des faits, une peine distincte a pu lés¬ 
inent être prononcée pour chacune des contraventions , îejctte. ^ 9 | 9 j Jns <| 

Ou 22 mars 1831 . — C. de cass. — M. de Glos, rapp. ou ou i.vm 
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'k°r!iiMim^PP léants ont fêliÉf Êffiïi r em P lir les fonchomtiu 
^ministère 'public devant les cours d assises (1) *iBq t aiora smûcn qb rfil 
Vauditiùn d’un incapable , à titre de tqrfrQiÀiWpeut)entffijner 
ü point eu opposition ; conséquemment, il importe peu 

--- procès-verbal ne s'explique pas, relativement a un condamné 

ireiTcao'iqqû i <jup >bfo‘»b J ici us Idnaoilusiioo iBiiuun) si sup 3> 
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Jrappé de üêqrqdalion. civique, sur le ppiidr,dewtâibilA&&cnr 
tendu avec pu sans serment (l). , » ... n ••>.<.< m,. \ ■,> v > 

abbêt (Adèle Colmar*). 

La. Cour* — sur le premier moyeà, tiré de la prétendue violation de Part* 
a 53 du Code d’instruction criminelle, de la fausse application des art^ 264 dû 
même Code, et 3 de la loi du 10 déc. i 83 o, en ce que les fonctions du ministère 
public ont été remplies à la cour d’assises d’Evreux par un juge suppléant ; — 
attendu que Part. 84 du Code de procédure civile dispose, d’une manière généd 
raie,, qu’en cas d’absence ou empêchement de magistrats chargés des-fonctions 
du ministère public, ils seront remplacés par l’un des juges ou suppléants ; que si 
Part. a6A, C. iostr. cr., après avoir autorisé les juges suppléants à remplacer 7 à 
la cour dissipes les juges des cours d’appel et les juges des tribunaux de première 
instance, ne contient pas à leur égard la même disposition relativement aux font*' * 
tiops du ministère public, il n*en résulte aucune dérogation an principe général 
de l’art. 84 du Code de procédure civile, qui depuis a d’ailleurs été eoilf*b^lé’pa¥ , 1 
les art. 20, as, as et a 3 du décret du 18 août 1810, et notamment par Part; 3 ï 
de )a loi du 10 déc. i 83 o, portant : les juges suppléants pourront être appelés' 1 
aux fonctions du ministère public, si les besoins du service l’exigfent ; — sur lé 
deuxième moyen, tiré de la prétendue violation de l’art. a8 du Code pénal; et 1 
delà fausse application de Part. 32 a, C. instr. cr., eu ce qu’il y a contradiction k 
dans les termes du procès-verbal sur la question de savoir si le nommé Capelte, 1 
frappe de condamnation emportant dégradation civique, a été entendu Corinne • 
témpin sous serment, ou s’il n’a été'entendu qu’à titre de renseignement*^ ^ l " 
— attendu qu’il est suffisamment établi par les constatations du procès^verfol' 1 
que ledit témoin a été entendu sous prestation de serment, le président ayfetot 
préalablement pris le soin d’avertir le jury que la déclaration de ce témoin tie 1 
devait être considérée que comme un simple renseignement; — attendit qu’eri' 1 
admettant même que le témoin Capelle ait été entendu après avoir prêté senpeut; 
il n’en résulterait aucune cause de nullité, l’audition sous la foi du serment des 
couc^amnés à des peiqes afflictives et infamantes ne pouvant constituer une viuM 
lation de l’art. 28 du Code pénal, qu’autant qu’elle aurait eu lieu nonobstant, 
l’opposition de l’accusé ; — attendu que, dans l’espèce, il est constaté par le pro¬ 
cès-verbal qu’il n’y a eu aucune opposition à l’audition dudit témoin; — rejette. 

Du 25 avril 1851. — C. de cass. — M, de Glos, rapp. 

arrêt (Humbert). 

La. Cour ; -*-sur le premier moyen, tiré de là prétendue violation de l’art. 1 34, 

C. peu., en ce que Charles Piilois, qui aurait été condamné à cinq année* de ré¬ 
clusion, a déposé sous la foi du serment ;— attendu qu’il résulte du prücès-verbal 
des débats que ce témoin a été entendu sans opposition de la part de P accusé 
ni de ses défenseurs • que, dès lors, sa déposition sous la fpi du sprmçnb 

il! 

Mi 

. , „l> 

Du 20 mars 1851. — C. de cass. —M. Rives, rapp. „ l 
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meme cpi il aurait ete trappe de la condamnation aiieguee, ne constitue point inje, 
violation de la disposition combinée des art. 34 du Code pénal ei ^22, C. îhstr. 
cr.f*-^ rejette. 1 - 1 ; (t - Uj ,,ii 


Lorsqu'un marchand est prévenu d'avoir eu dans sa boutique 

- M *r----J—.---il .. \t __ 


(1) Voy. notre Mép. cr t) v° Témoins, n os 27 et 28; /. cr.;art. 85 i£ 287$ 
et 4376. 
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desttaldneeSdont ttm de)t plateaux pesait plus que P autre, pâr ' 
suite de Vaddition cTun papier , le juge commet un excès de pouvoir 
en suppléant des excuses que la loi n'admet pas , s'il relaxe le pré¬ 
venu sous le prétexte que le papier Rêvait être vu de l'acheteur et 
quç,cefyi-ci pouvait le, faire retirer, 

arrêt (Feutrey). 

La Cou* ; ^ vu les art. c et 4 de la loi du 4 jnill. 1837, et les trrt. 479, 
n° &, Q, pou., et 65 du même Code; attendu que, par son arrêté du a 3 fév. 
1847, § 3 de l’art. 7, le gouverneur général de l’Algérie a prescrit que les pla¬ 
teaux de chaque balance seraient toujours d’une égale pesanteur, sans qu’il puissse 
y è;re ajouté aucun objet mobile, ni aux chaînes, ni aux eordons, ni dans les 
plateaux; — attendu qu'un procès-verbal régulier constate, et qu’il n’a pas été 
dénié par le boucher Feutrey, qu’il avait dans sa boutique des balances dont 
l’u9< des plateaux, celui destiné à recevoir la viande, pesait dix grammes de plus 
que l’autre, par suite de l’addition qui y avait élé faite d'un papier coupé en 
rond qni». mouillé et sali par des taches de viande, n’avait pu être saisi pour être 
conservé; — attendu que ce fait constituait la détention de balances irrégulières 
et fausses, et nécessitait ainsi l’application du n° 5 de l'art. 479, C. pén. ; — 
attendu qu’en renvoyant, dans ces circonstances, le prévenu des poursuites di¬ 
rigées contre lui, sous le prétexte que, le papier dout il s'agit n’étant pas attaché 
au plateau et devant être vu par l’acheteur, celui-ci pouvait le faire retirer, le 
jugement attaqué a admis une excuse dans des circonstances non prévues par la 
loi^et, par là, violé les dispositions ci-dessus visées de la loi du 4 juil). 1837, 
les .art. 65 et 479, § 5 , C. pén., en contrevenant aux dispositions de l'arrêté 
du .gpqyernaur général par lui pris, le *3 fév. 1847, dans les limites du p° 4 de 
l’art. 3 du tit. xi de )a loi des x 6 -a 4 août 1790 ; — casse. 

Du 11 avril 1851. — C. de c?ss. — M. Jacqqinot-Godard, rapp. 

Observation. — 11 s’agissait uniquement de contravention à un 
arrêté de police locale, en Algérie, lequel rappelait et rendait appli¬ 
cable le n° 5 de l’art. 479, C. pén. : l’excuse suppléée par le juge de 
police était certainement inadmissible. 11 faut aller plus loin aujour¬ 
d'hui, et décider que le fait en question constitue un délit ne compor¬ 
tant aucune excuse pareille, sauf appréciation des circonstances et des 
intentions qui excluraient toute fraude. En effet, la loi du 27 mars 
1851 applique les peines de l’art. 423, G. pén., à quiconque aura 
trompé ou tenté de tromper sur la quantité de la chose vendue, par 
usage d’instruments inexacts servant au pesage ou au mesurage ; et 
même, pour prévenir cette fraude grave, elle érige eu délit correction* 
nel Ta possession d’appareils inexacts par un marchand, dans sa bou¬ 
tique ou au marché. Or, le fait défendu et puni se trouve assurément 
dans l’addition d’un papier au plateau qui (loit jreqevoir la chose vendue, 
puisque cette addition servira à fausser l’opération du pesage. Voy. 
Rép. cr ., v° Poids et mesures, § 3, et v° Tromperies, n° 6; /. cr., art. 
5034 et^flfc , 

■ ( art. 5098* 

CLÔTURES. — JET. ^ COBPS DUR.-BOULBTTE». 

Le n° 8 de l'art, 475, C. pén. 9 qui punit le jet de corps durs contre 
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te?. édifice* ou dûinees w 4m 

fait de lancer des boulettes demasUCinan\m^m4\uneYmhtktmn^ 
ou avec la main , contre les fenêtres dune maison habUçe(i^ j »•» û 

" M,,< 1 • - ' ■ 1 1 I J < J ■ ■, I t, : I II/ ni] f^: il, î II s t nfjlMicn Ui »III 

*• I ■-» ■ -I- >1 i arrêt CBar^ey,)«,* ».., * ! ; rM .u '<i*oh-> 

La Coûr; — vü leà afrt: 4 ^ 5 ët 47 »; Cl fiédl;’^é» «fobitJï r 'm aàôfifoffâl 
Part. 475 ^ 8*, réprime lte jet de piefrres àu adirés' cbrfis Üu& l co dt retaper* 
sonnes ou les édifices ; — attendu que lés expressions : du autées cOrps airr, 
comprennent dans leur portée tous corps qui, par leur Compbsitidn^ So^VWiêcepf 
tîblcs devoir bu de produire les effets des corps dérB,élpùr 'ebtUéqtiefntf doivent 
leur être assimilés; — attendu que les corps formés avec r du nvastte rénttetrt 
essentiellement daas ceux qui font l’objet dudit art. 47 5 af^pdu ! 

que le jugement attaqué reconnaît que les incutpés ont volontairement jeté des 
boulettes de mastic, soit au moyen de sarbacannes, soit avec la main, contre les , 
fenêtres de plusieurs maisons habitées de la ville de Bayeux ; — d’où il suit j 
qu’eu $e fondant, pour les relaxer des poursuites dirigées contre eux, qi^cpque ; 
les boulettes ainsi composées ne forment pas des corps durs, de lajaa^rp dp i 
ceux dont le jet est réprimé par l’art. 475, n° 8 , ce jugement,a 
violé ledit art. 47$ ; — ca*se. , , } llùf 

Du 19 avril 1851. — C. de cass. — M. Foucher, rapp; ■' 

■ - •. - ,.< (ii;JirifutU 

ABT. 5099. ,■ .i-.-i'-f. a -.| 

1 ■ 1 !M{ 

PECHE FLUVIALE. — CONTRAVENTIONS. 1» POURSUITE r> 

ADMINISTRATION.— 2° PERMISSIONNAIRE.—-EXCUSE. ^ ,J1/ ! 

1 • . ; - n .1 *• f -h j 

1° Les contraventions à la loi sur la pèche fluviale peuvent étee 
poursuivies par l'administration des eaux et forêts {£).; <n .! io tu./l | 

2° Lorsque celui à qui Vadjudicataire a donné une pfrtthlssiàii tk 
pêche est poursuivi comme ayant contrevenu çlu cahier àescharyà, 
il ne peut être excusé sous prétexte qifilnç (e connais^aUpos. ^. ] 

arrêt (Forêts C, Kriobé). ' A !! ^ { , ‘ ,,ul! { tî i 

La Cour ; — vu les art. i er , §§ 2-3, <1. iqstr. cr.^ ^t de lalojclp j. 3 >A'T ; . 1 

i 8»9 ; — attendu* en fait, qu’il est constaté par um procès-verbal régulier; qufe I 

le 4 août dernier, Nicolas Knobé, domestique de Henri Fischbacb, ^eléjçomp 
pêclinni sans permission dans le cantonnement de.Urivière de.San^nffcm# 
an>siebr»Neceasoa ; 7-que, néanmoins, l’arrêt attaqvép xefqsé^tel^ j 

nistralion forestière pour la répression de ce délit ,, sur le qMja#nfifç jjp 

pêche saqs permis, la poursuite n’appartient qu’au ministère public ou au fermier 
de la pêche; —Attendu, èn droit, qu’aux terméédes art. 1 ét* r^éèfottbéyUela 
loi du i 5 avr. 1829, le droit de pêche dans les fleuves et rivières navigables et 
flottables appartient à l’État ; — que ce droit est affermé à son profit, soit par 
voie d’adjudications publiques, soit par concessions de licences à prix d’argent; 

— qu’iin ïéglètoéit général intitulé Cahier dés chWgèS/ émané'dé l’éiAdiniîtra* 
lion des eaux etfdrêts datteidui er sept. 1S40, détermine, dans l’intérêt de 
la police des rivières et de la conservation du poisson, les conditions auxquelles 
' i ■' S ‘ x ILL *** ,j ' ' — '-v '\\ürmV 

(1) Voy. Rép. cr ., vis Clôtures et Jet; C. cass. t 3 

et O aoôt 1847; J. àr\\, ârti ^'V^YUyîv 

(2) Voy. Rép. cr., v° Pêche fluxtete,' «ft» 

art.> 448 i). , * >•' - \v ^ v à\s\ W"\ >\Y u\\ m\ \t "î 
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iftVAlVoîf àépêrîM éon^cdë par TÉÎat ; — qui' èciiX' qui 
ët#èfeti^ 4 è'd’roit x ^^^rt\^vy)»ir^btfmi<de kii ta concession o* saus la ^erntisàioii 
à eux do^ée|WMbi(n»ieKv(Um éahiev de* <dmrg«s,, ( uojv*euhh 

ment commettent le délit prévu par l’art. 5 de là loi du i 5 avr. 18*9, mais 
encore causent ainsi à l’État un préjudice dont l’administration des eaux et fo- 
représenta «ficelle matjèrq, est chargée de poursuivre la répression, 
atiXjt^ftnesimêmes des ait* 67 da ladite loi, i er t §§ 2 et ^ r jdu Code d’instr. cr.; 
r -r- ,d’où il .suit qu’eu cléuiant à l’administration forestière le droit de poursuivre 
pprseamelUaiient ife fait de,pèche sans permission dont Nicolas Knobé était pré* 
verni, etJ dont .Henri Eiscbbach, son maître, était responsable, l’arrêt attaqué a 
/violé,les articles ci-dessus visés; — casse. 

(l Dü j 13 mhrs 1851 . — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

•■•I, i> ,t t . , 

• 1 ARRET (Ricaud). 

1> ) l !LX’’C6‘dH J — en cé qui touche le délit de pêche sans permis ; — vu les art. 

5 ^'A) de là loi du i 5 avr. 1829 ; — attendu que le droit de pêche dans 
téÿ'ffètii’IéS èt rivières navigables et flottables appartient à l’État et est exercé à 
son profit, soit par voie d’adjudications publiques, soit par concessions de li*- 
cences ; — que le règlement général intitulé Cahier des cbarges, émané de J’ad- 
ministration des eaux et forêts à la date du i er sept. 1840, dispose, art. 18, 
que les adjudicataires ne délivreront de permission de pêche qu’à des personnes 
agréées par l’inspecteur des forêts et dont ils seront responsables; que le nombre 
de* permissions ne pourra excéder cinq par demi-m^riamèlre d'étendue de ri¬ 
vière ; -^qqe, \e,droit dos adjudicataires se trouve aiqsi limité par. les clauses du 
cahier des charges ; — que toute concession ou autorisation donnée par le fer¬ 
mier Vttt> dehors cto s conditions,de son contrat ne lient donc profiter à ceux qui 
l’ont obtenue ; qye c’est aux concessionnaires,à s'assurer de l’étendue des droits 
dç Iftifl* cédant,pt de la régularité de leur propre litre; que, d'ailleurs, la bonne 
foi ne suffirait pas pour faire absoudre eplui qui est en contravention aux'lois et 
‘règlements sur la police de la pêche; — attendu qu’il est reconnu par l’arrêt 
altaqnc qhe Ricaud a été trouvé pêchant dans' un cantonnement de la Garonne 
affermé au sieur Rivière, et que, s’il pvait obtenu du fermier le permis de pèche, 
il n’a pu justifier de l’agrément de Inspecteur forestier; — que, néanmoins, il 
ë'ètê relaxé des poursuites sur le motif que l’art. 5 de la loi du x 5 avr, 1&29 
^tttige que fautorisatiort de celui à qui la pêche appartient, et que le, cahier 
des chaéges n’est point obligatoire pour le permissionnaire qui peut en ignorer 
k&'dhuses; — qu’en refusant de donner effet à l’article précité dit cahier des 
'Charge» dans son rapport avec ledit art. 5 du Code de la pêche fluviale; la cour 
Bordeaux é tiolé les dispositions ci-dessus visées ; — casse. 1 < 

,( T ,î , , . ' , , > ,^4 p , (i , j , , 

4 Puf^iwars 1854 . —C. de cass. — M. Moreau» rapp- ' ; 

** m >. • m t • . ; .. - * ■ . ; s ; . m 1 

1^1] îi<*| .fiiii ■ nj tu,. ; . • . -, F ART. 510 Q- j. , -V: u.iif 

' 7 T> ACQUIESCEMENT. — TRIBUNAUX ; VÀlÆRBl^. 1 — ' ' 

• 1 » J>î-.iJnt' 1 I 1 < 2 ° AiiàÉBIB.. LOIS- *r- SOCIÉTÉS DÉCRÈTES, , ... . t 

^Il‘«ip/1M, -M» .Il jLmo> f! . : ■ '• ... ' J , . , ., , ■ . , . , j 

- 1 °Aucune nullité ne peut résulter de l'usage fait des pouvoirs 

Les nullités commises en première instance doivent être relevées 
en apppl^pottriétre propùsablea erirtaàsatim. > r >■ / 

2 ° Si la loi du 28 juill. 1848 n'est point obligatoire par eflr*méme 
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en Algérie^ m doit appliquer Varrêté du 28 nov. 1848, promulgué 
dans cette colonie , lequel n'a rien de contraire à la Condituthné 

àbbêt (Valentin et autres)* i -..t 

La Cour; — attendu i° que l’arrêt attaqué, en confirmant là déëîsldn de? 
premiers juges, qui avait rejeté la demande d’un des accusés tendante à faire des¬ 
cendre de son siège l’officier du ministère public tenant l’audience, pour le faire 
entendre comme témoin, n’a fait qu’user régulièrement du droit conféré par làj 
loi au* tribunaux; — 2 0 qu’il a été fait droit à la demande qui tendait à 'ce; 
qite M e Renaud-Lebon fût entendu en témoignage, et que c’est par suite du refus 
ou de la renonciation du demandeur lui-même que le témoin n’a pas déposé ; — 
3 ° qu’en ordonnant que les accusés seraient placés sur les bancs à l’audiepcepar 
catégories, le président n’a fait qu’user du droit de police qu’il tenait de la loi; 

— 4° qu’il en est de même de l'ordonnance par laquelle le président è réglé 
l’ordre à suivre dans les interrogatoires des accusés et la direction des débala ;. 

— 5 ° que la défense de siéger les jours de dimanche et de fêle? légales : joei 
s’applique point aux affaires criminelles;— qu’ainsi, sur tous ces points, l’âjTjlt 
attaqué ne contient aucune violation de la loi;.... sur le moyen tiré d^une viola¬ 
tion de l’ûrt. 109 de la Constitution, d’une fausse application de la ldidu : ^& jtiiff. 0 
1848 et des art. 364 et 439, C. instr. cr., et de rinconStitnttoftnailité àié ttifJ 
rété du 28 nov. 1848, en ce que le demandeur a été condamné, pour avoir tfaib 
partie d’une société secrète, à l’emprisonnement, à l’amende et à l’inl^rdic^pq, 
des droits civiques, en vertu de l’art. i 3 de la loi du 28 juill. 1848, quoique t 
cette loi n’eût été votée que pour la métropole, et n’eût pas même été promul¬ 
guée en Algérie, et en ce que d’ailleurs l’arrêté du 28 nov. 1848, qui en repro^ 
duit les termes et qui a été promulgué, serait contraire à l’art, 109 dé la Cotisti- 1 
tulion du 4 nov. 1848 ; — attendu que les possessions françaises de l'Algérie» 
ont été, dès l’origine de l’occupation, soumises à l’autorité législative de» ordon¬ 
nances, ainsi que l'a déclaré l’art. 4 de l’ordonnance du 32 juill. 1834, et que, 
le pouvoir exécutif était conséquemment investi du droit, soit d’établir lui-même 
des dispositions législatives, soit de rendre applicable en tout ou en partie a* 
cette colonie les lois faites pour la métropole; — que l’art. 109 de la Consti-‘ 
tution, en disant que C Algérie sera régie par des lois particulières jusqu'à ce 
qu’une loi spéciale la place sous le régime de la Constitution, n’a pas eu poor 
objet de faire cesser immédiatement l’état législatif de l’Algérie, et de le soumettre, 
sans transition à la nécessité de lois nouvelles pour tout ce qui pourrait intérêt 
sér le maintien de l’ordre et la conservation de la colonie ; — attendu que le 
sébs’de cet article doit être fixé par l’interprétation qn’avait reçue, dans des cir¬ 
constances analogues, l’art. 64 de la Charte de i 83 o, qui portait : lés colonies 
sont régies par des lois particulières ; que, nonobstant cette formule fonpérat?vev 
il fut reconnu que le pouvoir exécutif n’était pas à l’instant complètement dé¬ 
pouillé de l’autorité législative dans la colonie; que, jusqu’à ce que la loi du 
24 avr. 18 33 ait fait un partage d’attributions entre le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif, et eût posé la limite précise dans laquelle eelifrCi devrait se 
renfermer à l’avenir, ce dernier a coutinué à faire des actes législatifs pour les 
colonies dans quelques cas urgents; que cette interprétation fut admise àanfc èon- 
testation par le pouvoir exécutif, par les Chambrés législatives let par leà tritni* 
naux; — attendu que la similitude qui existe entre la position qu’avait Otféée aux’ 
colonies l’art. 64 de la Charte de i 83 o, et celle que l’art. 109 de la Constitution 
a faite à l’Algérie, conduit à la même solution de la question transitoire 

les deux cas, et doit faire admettre que, jusqu’à ce qu’il ait été pourvu a l'ur¬ 
gence d’une loi de départ d’attributions, le pouvoir exécutif conserye la faculté* 
dè prendre des mesures ayânt un caractère législatif destinées a subvenir aux 
besoins pressants de l’ordre et de la tranquillité dans ^Algérie ; — que cë droit, 
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rendu d’autant plus nécessaire par la présence dans cette province éloignée 
(fapétnoaib^eusâ population indigène ou étrangère, et pai' les dangers du Voisi¬ 
nage de, tribus èo hostilité sans cesse renaissante Contre l’autorité française, a 
été exercé sans qu’aucune réclamation se soit élevée dans le sein de l’Assemblée 
nationale contre les actes tégtefàtitë du chfeff du poüvuîr exécutif intervenus depuis 
ta,/promulgation deJa/Constitution ; — qu’ainsi, l’arrêté du *8 nov. 1848 sur 
les clubs et les sociétés secrètes, bien qu'émané du président du conseil chargé 
du pouvoir exécutif, postérieurement à la Constitution, ne lui est cependant pas 
contraire ; «— attendu, d’ailleurs, que la citation faite dans l’arrêt attaqué de 
l’art* x 3 de la loi du 28 juill. 1848, au lieu de celle de l’art. i 3 de l’arrêté, qui 
lui est du reste textuellement conforme, ne peut, aux termes de l’art. 4ti, C. 
inslr. cr,, donner ouverture à cassation; — rejette. 

Pu 19 avril 1851. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

Observations. — La double question que juge en dernier lieu cet 
arrêt présentait de très-sérieuses difficultés, et sa solution appelle toute 
Pattention de l’Assemblée législative. Il s*agïssait d’abord de savoir à 
Quelles conditions une loi, faite surtout pour la métropole, peut devenir 
obligatoire en Algérie. Tout au moins faut-il une promulgation, sui¬ 
vant les principes et les quelques arrêts que nous nous sommes efforcé 
de mettre en lumière dans notre Répertoire , v° Algérie, n os 6-8. A 
défont de loi promulguée, le chef du pouvoir exécutif peut-il émettre 
d^s àctes législatifs pour nos possessions algériennes ? La plus sérieuse 
objection se trouve dans notre constitution républicaine, concentrant 
lea pouvoirs législatifs aux mains d’une Assemblée unique, et disposant 
qüe lLAlgérie sera provisoirement régie par des lois particulières , c’est- 
à-dire par des actes ayant le caractère de lois et particulièrement 
émis pour cette<colonie, jusqu’à ce qu’elle puisse être soumise aux mêmes 
lois que la métropole. Les raisons qui ont déterminé la Cour de cassa¬ 
tion à reconnaître la légalité de l’arrêté du 28 nov. 1848, quoique émané 
du pouvoir exécutif seul, sont assurément fort graves et ont pu com¬ 
mander cette solution à titre provisoire. Mais la Constitution toe nous 
semble pas permettre que ce provisoire subsiste longtemps ; et il appar¬ 
tient à l’Assemblée législative de faire les lois, même particulières, qui 
peuvent être actuellement nécessaires à l’Algérie, tout en laissant au 
gouvernement le pouvoir de prendre les mesures urgentes qui seraient 
réeDement indispensables, comme le faisait la loi du 24 avr. 1833. 

> ; ‘ art. 5101. 

m i > ; 

QUESTIONS AU JURY. — RÉDACTION. — SIGNATURE. 

président des assises doit signer les questions qu'il a rédigées 
etjqn'M soumet au jury; mais , en l'absence d'un texte prononçant 
la nuMMé pour défaut de signature, l'annulation ne doit pas être 
pïonontée lorsque d'ailleurs ? authenticité des questions écrites se 
ffottpe suffisamment établie (1). 

(*) Y?y* t Âép. cr v° Questions au jury, n° 3 a; Ç. cass., 9 juin i 83 i et 21 
8^1.1849 ; 7 . cr., arL 961, 
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vi Hrnuq rd •*!* 
>il iinfit'ftjn-i 


,v t h ; ■. 1 . , • .H-I o j . , «, '(> .1.i'.ii1■* tl. -imi r. n')!! 

. La Coju^-t- wr VuaùiM? mqyeu, tiréjdp W-ftWf M 
jpry noqt pas. étéignées,pa* le.pré^epl d£ I4 #teq{J.rç,qq£ 

j iiit. 336 , C, insUvcp^se borne à préserva 

sops lui, faire, l’obUgatjon expresse de les signer ;,qqq l!flrjt. fa .0?^ 

ajoqtç. quelle,prfoid^t remettra aux jurés les questions 

posijjp^ çpn^hiqéps jrcpylte implicitement poqr le p^id^if-.^es^ssise^fe 4fiYPff 

ÿe s^n^ ies qpe^ipns^Cq .qu’un artc ipiport^pf 

jury aii pa^ltjlx^ièn^ un caractère invariable et .aqfbeni^gq^; jpaj^ a 4^ n ^‘ 

cettç fpfmalité R-’cst pas. textuellement prescrite à p*m*e ,dc nqÿ flé ^ 

pniissioUj daris l’espèce, ne constitue pas une y i ola ti an d e, la,|pj-^^‘* 

ner oeyert.wr.e à cassatiou; — attendu que Je procès-vçrfiâ,! d„auiÙç^eq ? cqn^\ç, 

^u, surplus * qqe le président des assises a posé et 1 m , Içs 
j ^cle d’açcpsetjon; que la déclaration du jury, signée pa^^le,çb^/iff jpv^J^Vir 
également par Le président des assises et par Le greffier ; -tt- rçjptjq. t ^uv^a ?M 

Du 30 avril 1851 . — C. de cass. — M. de Glos, rapp. * ,K G T, ; ,oî oh 

î - . ' II' b *>od fi U'13 fïlip 

ABT. 5102 . .. •'* “j'W' 1 

. - « ' -î* ‘*1 Wl , UUiriJJû 

1 PRESSE PÉRIODIQUE. — DÉCLARATION. 1 ° CBA'NGB»BHTÉvl*- 0< '* 

2 ° DÉCLARATION FAUSSE. — COMPÉTENCÉ/ 4 ‘ Jll P 

. ■ ■ . . , . < .<:■ p<j.i m::,j') 3 b bi 

Lorsque des modifications entraînent mutation parmi 1rs proprié¬ 
taires dt un journal, une déclaration nouvelle doit nêpeMâttéhf&nt 
dite faite à Padministration (î). 1 ,, ! ’ ‘‘ 

S'il y a eu déclaration fausse et frauduleuse ,La poufsyif èfiyhjfjjf 
le gérant peut être portée directement devant le tribunal] ÇQrmÇr 
Mmnel($)* - .. , j. ... . • -, ; .. .G- "V-o /us ,‘dbn 

■ 1 arrêt*(P ôus). 

La Codr; — vu les art, 6, io et ii de la loi (Ui juttL 
premier moyen, pris de la,fausse application d<e l’art. 6p-ep, ce lq d^m^Ç^ ur 
n’était pas ténu, par ledit article, de faire une nouvelle déclaration , la première 
société n’étant pas éteinte ; —*• attendu que la question de savoir si la déclaration 
dont il s'agit devait être faite a été jugée contradictoirement avec le demandeur 
par ^ jugement passé en force de cfiose jugée, pl que, la déciarpfiqn ^yapté^ 
faite en exécution de ce jugement, il n'y a plus qu'à aprécier le mérite ae ladite 
déclmftûftPi* ce -qui,centre dan6 l’examen du second moyen î r—?*W\le ÉWfldème 
qqoyen 7 jiré de la fausse application et violation du,même article e^dq^açt^p 
et il précités, pn ce que la déclaration était régulière, et qu’enHoqt cas^ elle 
né pouvait être déclarée frauduleuse; — attendu qu’aui fermés dé 
cLé là rèi dur 8' juill. î 8 a 8 , toute mutation parmi tes proprtèïàlH'r ^obll^e^fè 
jckutial àiïne nouvelle déclarai ion ; — attendu que le Démotraik tfu Wpttfr 
propriétaire la société fondée, par acte sous seing privé, le a avril 
cette société était une société en commandite par action [nominal^M au J>yff ur > 
qué des changème/ifs notables out été apportés aux coriventîons sociales nar un 
deuxième acte qui paràit être à là date du io rivai sufvarit; qu T il Wé ^àèirpa? ae 
savoir quelle influence de sembthbles Rangements pOUVeut' 

_'. .. ■>• 1 ■ •■ ■ S_i : - ; ■ i ( ’ t 1(;< l !tl ^ nl 

• ■ , ' : -1 i ;. <. - r, - f 4 i*uti;ilü<»‘j ‘jb 

(î et a) Voy. Rêp. çr„ \o Presse,périodique, ; p°f 7 Çt$,i h 
4S79, 4^66 et 4 y 7 °* f ( f f ,, 

. * ' . . ’ , • 1 4 Î1 \ jil.V.qht l‘.»JII! '| 
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de la première société, au poiql te'yn 0 [ du t droit/commercial, mais bien s’ils pou¬ 
vaient donner lieu à une nouvelle déclaration dans le sens et les termes de l’art. 6 

Î réHtêÿ — attétidtf ijbé lè jrt^tertcnt atréqué constate qné, pâi^ les'nouvelles con- 
énHobs,' tës' actiôtfi dfe ceta fràbci obt été réduites à un franè ; (jti’elles éhf ëtè 
^én^ 4 l?rfées leÿ mkirts déridii'veàuxactionnaires pàr la ’cjiiâlité de pùrpJriént 
lèùt*.a êté’dbtthèe, et qüë ces nouveaux actionnaires ont' éié au- 
TdH^'a’^rëidre'îiàrt àifx délibérations; que la posrfidn dri géràbt,’pfr^riétairë 

Ï ’iinè sbiôtftë de'ibd'Fé. sut* un capital dé 10,006 fr., a été sfetisiMèment niodU 
é’é 1 par réfeviaMbiè du ca^itàl à 3 o,ooo fr.; — attendu qtie le tfibùnël 1 ajoute 
'jfà'e 1 tè 'bià'dèi riotiùttte* conventions était d immobiliser lès trente rriille actiàri- 
nàifèJà'nbh a une exploitation commerciale , mais a une opération (tune autre 
HàtUrè dbkélè jbiimat n'a pas craint de signaler dans ses colohnès le catadtère 
f èt tét résultât s; — attendu qu’il résulte de ces déclarations du jugémehi que les 
^chàdê 4 nients ( indiqués sont de nature à modifier la propriété , en dénaturant'la 
idrme de transdiissibilité des actions, en détruisant la proportion d’intérêt entre 
les associés et eh substituant à une société ayant un but commercial une société 
de tout autre natqre ; que, dès lors, il y a mutation parmi les propriétaires* et 
que c’est à bon droit que le jugement attaqué a fait rentrer ces mutations dans 
l’application de l’art. 6 et reconnu la nécessité d’une déclaration nouvelle ; — 
attendu, sur le caractère frauduleux de cette déclaration, que, par uneapprécia- 
tioa^ç,ipj«$i qui, échappe à la censure de la cour, le tribunal de .Draguignan dé¬ 
clare que Pons p- sciepiment, dissimulé la 'vérité à /’ autorité préfectorale , et que 
la déclaration du i 3 sept, est non-seulement fausse, niais encore frauduleuse; 

/troisième moyen i pris de la violation des art. io et u de la loi de 
ceqye, le préfet contestant simplement la sincérité de la dédaratioivfo 
cause devait être portée devant le tribunal civil; — attendu que le. ministère 
public a dirigé contre Pons une poursuite en déclaration fausse et frauduleuse ; 
qué ^oVi à ce titre, était libre et indépendante de l'autorité administre¬ 

nt,^ jidtivttit être portée directement devant le tribunal de police cbrreclion- 
nelle, aux termes de l’art. 11 précité ; que, d’ailleurs , dans sa dénonciation au 
procureur de la République, le préfet du Var demande qu’il soit fait application 
au journal dénoncé des peines édictées par la loi en matière d'irrégularité et de 
fraudcèso* le* déclarations; rejette. 

1 ^marls 1861. — Ç. de éass. — M. de Boissieux, rapp. 

■mMbuu.'d! V S . , ,, ï . ART. 5103. ' ’ 1 , î# : 

'CONFIANCE. — tlQÜÀGE D’OtfCE. — PREUVE DU COPÎTRÀTÎ. 

^ Une poursuite en abus de confiance, et spécialement en mà- 
1 lie Jè l dé piqüage tfonce , le juge peut admettre les témoignages et 
pour prouver le contrat dont la violation est pour - 
^ipie^ençote qu’il s'agisse de plus de 150 fr . ou d'une valeur indé¬ 
terminée, le prévenu n'excipe pas de l'inadmissibilité dune ■ Mie 
pvettf&i lno: •• . • • -• ' 

j ' " Ôh àpj)èl 1 ë piquage d’once le détournement qu’un ouvrier, auquel 
^es^îftes Qi^^oies ont été confiées pour les travailler, commet, en 
o^totiàjidefiiierR.upR partie de ces matières, qu’il remplace fictive¬ 
ment pa r des moyens factices. Cette fraude constitue un véritable abus 
de confiance, punissable suivant l’art. 408 (Rép. cr,, v° Abus de con- 
6 . dà&., 4 iàvri ïè45 èt 4 mm 1848 ; cr.,' art. 4517^. 

Mais comment prouver la remise des matières dont le détournement 
partiel est articulé ? Il y a contrat de louage d’industrie entre le maître 
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fireiivç de ce çoqtrat .falîxfwm quk«’jrt*a*#Qrtêdfti 
m règles, ,d» jriiit mU rMopiiBB êhfiyqlpc^w^M» 
tièi«.4 ? 0btSsdê oonflOnee* -cete^oit werjbiïtffftftrfî 

qtftmrlot’tpécfate, ëu<47'mars lSSffftétlt’P dHaiJftè' rëiiitée 'éoii 
è^IH^éfct'èèii^tatéè {iar iipè ïhscri ptioh suf le f irvre^ jü^sléf x>qr^ 
suites %*($ gyèVe.5, lieu que^çotyre des jecéteurs*qui* 4ro*wte« mim 

teurs4e^tjèrèa qu’on m Win i^^iingê'dten«Bv*n §m 

dent ^ieç/d. wrii^er te» ouvriers ayant eon*ife iè détwirnefttehf 
àrrdte pféci tésMmeitertt •qn’ofi peut p titarÿtfivre lëS tefcélëfil^ Sètürf,^ 
pftfUffciît/‘Côtitfe »£ü* gu*îl‘ f âvàit eu dépôt ei èSfectivp 4jp% 

connaisse ni les puvriérs ni leurs patrons* Qr,4Ul 
pla^cé shas.ie çoup de le règle qui exclut la preuve toatiuWiptepfir 
uaayeleur iudétf rniiBée aussi bien que peür nue vdturett^trorWfK 
Suivant rarrêt de 1S48, cette preute devient admissible / tjudtoiril 
dèdétttortiéhients dont la valeur totale dépasse 
déclare que chacune des livraisons, d’après les usages jdu X 1 Wi#i # 
^tre inférieure à ce chiffre. Mais, dans l’espèce de l’arr^a^aMlNl* 
te jugement attaqué ne contenait aucune déetaratitfriw>lrfdbteyii 
question de preuve n’ayant point été agitée. Ncms invoquions* 1 
satiouTaVtv* 1341, C. eiv., et la loi de 1850, enfülSarit fêrâàr^üâ 11 OT 
d’à<tfé$àit ! de valeur îndétèrmihéè ou supérieure à ïào tu "JLal çq^r â,|fr 
<nde qu’jî jurait fallu présenter le moyeu devant le» jpgee.di^ fait»*,) « 

cr rf.;. :: ** <««*>•: - 

rr $,ur te deuxième,moyeu:*-- attenduqueteuji^^afwLiJ’âà* 
r^tent pu yipler. tes prinpfjpçs sur la preuve des cooUaÛ, et per suite 
Ç,p r éu** qu’aulaut cpje r ; e\i$teocç. 4 e c#e contrite edt «te teisuça^UMtlraidt" 
Ven^êùftr. et JM* l’e^cepijpA tirée des préemptions 4* dtert» r» 4i* ? (L-*i***f 
la^ preiavf des çpnp'atf AV? valeur wpériesir* à i Su, éte^mpoeéfe,*»* 

eq première «oit çnpppei; m attendu qu’à datent du*«Us 

de conclusions a cet égard devant tes jjuges du taj wiotrfli **t pli 

comme certains les conirals - 1 -‘— -* 1 - : 

de la remise' tifes %oid$ côôflé 


^rveijus entre les ^maîtres e^ les i O| ( ivriersÀ.rj^|po 
à cet dernier^ polir ûn travail salarié, ét/lês pre¬ 
nant pour base de leurs appréciations, rechercher, suivant le mode de preuve 
autorisé par le Code d’instr. cr., si Bajard ne's’était pas rendu compliee du dé¬ 
tournement de ces soies en les recelant sciemment | —- rejette. ( f 

Du 2Ç avrilf 1851. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. < v 

\sV«\ A v * ’• *V''> > * 

?i v • * A>BT. 6104» 1 **** ^ 

^ tlÔStDAMItATION. ' — : 

\ ÆQyÇkkréÿMntJe délai d'exécution des çQndant9\ùt£oà,spé&kiai*9t\' 
relativement aux journaux, l'art . 6 de la loi du ààjtUUèt 
eu vue qm les cwidamftatton r prononcées par ies doute bQê&M * 
les autres sont, demeurées régies pçur les art . 4 et &4e Icr>kivdü 4 
juin 1Ô19. ; • .. - > . - ’ 

—- ABftET fPons). --"p 

* Là 6otrà; 1 vu lés art. 4 él6 de là loi du 9 juin 1819/el 
du 16 juill. x 85 o, a du C. civ. et 4 du C. pén, ; — sur le moyen pys du U 
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VfoUlioti drs érf. 2 dtt C. fiv. et 4 du C. pén., en ce que la toi du 16 juill. i& 5 o 
«mil ôté appliquée à Théophile Pchu au mépris des règles de la mm-réfroac- 
twité des lois: -** attendu que l'objet de k poursuite était le retaré apporté à 
l’exécution d’une première condamoation; que les délais de cette exécufio* 
étaient fixés par la loi do 16 juill. i 85 o, et qu’il est reconnu par le pourvoi 
qaVIk ètâit exécutoire dans le département du Var à l’époque de la prononcia¬ 
tion du jugement, de condamnation contre le demaudenr ; que, dès lors, l’infrac- 
tist a été commise eues l’empire de la toi appliquée; — rejette ce moyen ; — 
mais sur le moyen pris de la fausse application et violation des art. 4, 5,6 et y 
des lois ci-dessus visées : — attendu, en fait, que le demandeur! ocmdamé à 
£00 fr. d'amende par un tribunal de police correctionnelle! pour une contra¬ 
vention aux lois sqr la police de la presse, u’a versé le montant de cette con¬ 
damnation que plus de trois jours après la date du jugement qui l’avait pronon¬ 
cée; qrte, poursuivi de nouveau pour ce versement tardif, il a été condamné, par 
k jugement attaqué» à un mois d’emprisonnement et aoo fr. d’amende, en Vertu 
.article» ci-dessus visés; — attendu, en droit, que les art. 4 et 6 de la loi 
du 9 juin 1849 obligent les propriétaires ou éditeurs de tout journal condamné 
à acquitter les condamnations encourues dans les quinze jours de la notification 
dè l*artët, sans distinction de la cause de la poursuite, de la nature de la juri- 
dftfttoU èftîi aura statué; — attendu que l’art, fi de la loi du x6 juill. i 85 o a 
dérogé à «nue règle et-abrégé le délai précité, en ce qui concerne les crimes et 
dfiliis 4 m /* presse ; que si ces expressions, par leur généralité, pouvaient laisser 
mielque doute dans l’esprit sur le sens et l’étendue des termes de la loi, ce 
dôme n’est plus permis en présence des art. 5 et 7 de celte même loi; qu’en 
értèt', rart. 5 en prévoyant le cas <Cun arrêt de mise en accusation , et l’art. 7 
en faisant partir le délai pour l’exécution de la condamnation ou de la consigna¬ 
tion, soit de C arrêt de la cour d’assises , soit de C arrêt de mise en accusation , 
indiquent clairement, par la nature de la juridiction appelée à statuer, le genre 
d’iafrafeftion compris dans les termes de crimes et délits de presse , et limitent, par 
cOMéqoent, les dispositions de l’art. 6 aux condamnations prononcées par les 
cours d'assises ; — attendu, dès lors, qu’en appliquant à la condamnation pro- 
uouoée par le tribunal supérieur de Draguignan, jugeant en matière correction- 
tulle, les délais fixés par Part, fi de la loi du 16 juill. i 85 o, et en condamnant, 
par suite, le demandeur à des peines correctionnelles, le jugement attaqué a for¬ 
mellement violé les articles précités ; — casse. 

Du 22 mars 1851. — G. de cass. — M. de Bois&ieux, rapp. 

ABT. 5105. 

CABOTAGE. — NAVIGATION. — BOLE. — CONGÉ. 

Tous les capitaines ou patrons de bâtiments faisant le petit cabo* 
tage sont tenus de se munir d'un rôle cTéquipage avant de prendre 
la mer : cette obligation , imposée pour les côtes de VOcéan par le ? 
réglement du 23 janvier 1727, Test aussi pour celles de la Méditer'* 
rpmies df après le règlement du 13 août 1726, concernant notamment 
fagolfe de Gascogne (1). 

bo congé de douane , prescrit par la loi du 27 vendémiaire an n, 
doit Suivre ie bâtiment en mer , sans exception pour les voyages de 
pur agrément , ni pour le cas d’un court trajet (2). 


(1 et a) Voy. Rén, ci . 9 v° 
tlt;* 4 o 54 et 4062. 

Tome XXIII. 


Cabotage, el v° Navigation, n° s 1 et 2 ; /. cr. f 


22 
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arrêt (Min. publ. C. Blanchard). v 

La Cour ; — vu les art. xo et 16, lit. x, liv. 2, de i'ôïdôtmaûbce de'la marine 
du mois d’août 1681, 1 et 3 du règlement du 8, mars 1722,4,5 et 6 du règle¬ 
ment du i 3 août 1726, 5 du règlement du 23 janvier 1737» 7 de la déclaration 
du 18 décembre 1728, et 3 de l'ordonnance du iS oct. 1740; — attendu que 
toute la législation maritime, et notamment les articles précités, imposent for¬ 
mellement ou implicitement aux capitaines, maîtres ou patrons de tout bâti¬ 
ment, Fohligation de se munir d’un rôle d’équipage avant de prendre la mer; 
que s’il est vrai, comme l’a décidé le jugement attaqué, que le règlement du 23 
janvier 1727, qui contient sur ce point des dispositions plus précises pour les 
bâtiments faisant le petit cabotage, n’a été édicté que pour les côtes de l’Océan, 
et qu'il ne devait pas recevoir d'application dans la Méditerranée, c'est parce 
qu’un règlement antérieur, du x 3 août 1726, enregistré au parlement d’Aix le 
26 octobre suivant, en vertu des lettres-patentes du 7 du même mois, avait déjà 
établi de semblables prescriptions pour la navigation au petit cabotage en Pro¬ 
vence et en Languedoc ; — attendu que les art. 4 et 5 de ce règlement exigent 
la délivrance de rôles d’équipage eu quadruple expédition aux bâtiments qui 
font cette navigation le long des côtes desdites provinces, soit à l’apport', soit à 
prix fait et au voyage, et que l’art. 6 enjoint au patron de laisser une de cêS ex¬ 
péditions au bureau des classes, de remettre la deuxième au greffe de l’ami¬ 
rauté, et la troisième au trésorier général de la marine, et enfin de porter avec 
lui la quatrième pendant le cours de sa navigation, sous peine de cent livrés 
d’amende ; — attendu, en fait, qu'il était constant et avoué que le prevéqii 
Blanchard, capitaine au long cours, du port d'Antibes, avait pris la mer le il 
mars dernier, avec le bateau pêcheur le Zéphjrre , et avait été rencontré au sufl- 
est de la ville d'Antibes, près de l îlot de Greuille, sans être porteur de son rôje 
d’équipage ; qu’il avait donc encouru la peine établie par cet article ; que cepen¬ 
dant il a été acquitté par le motif que ce fait commis dans la Méditerranée n’étâjt 
puni par aucune loi ; en quoi le jugement attaqué a violé, en ne l’appliquant 
pas, ledit art. 6 du règlement du i 3 août 1726 ; — en ce qui concerne le congé 
de la douane : vu la loi du 27 vendém. an 11, art. 5 , 22 et 28 attendu que 
l'art. 5 de cette loi prescrit à tout bâtiment de prendre un congé de douane soits 
peine de cent livres d’amende, et qu’il résulte des art. 22 et 28 que ce congé 
doit accompagner le bâtiment dans ses courses, ce que la nature des choses in¬ 
diquait d’ailleurs suffisamment par elle-même pour tous les papiers de bord exi¬ 
gés dans un intérêt de police maritime ; d’ou il suit qu’il n’est entièrement satis¬ 
fait aux prescriptions de l’art. 5 que par l’accomplissement de cette conditîop ; 
— et attendu qu'il est également reconnu, en fait, que Blanchard avait pris la 
mer sans être porteur du congé de douane qu’il avait laissé à terro avtec féVôle 
d'équipage, en quoi le prévenu s’était mis en contravention aux articles préci¬ 
tés; que cependant il a été relaxé des poursuites sous le prétexte que ces arti¬ 
cles n’exigeaient pas que le congé suivit le bâtiment en mer, surtout lorsque 
celui-ci n'était point en voyage ou employé à un usage productif ; mal! àttétfiâi 
que la loi du 27 vendém. an xi ne distingue point entre les voyages entrepris 
dans un but de spéculation commerciale elles voyages de pur agrément, pas plus 
qu’elle ne subordonne l’obligation qu’elle impose au plus ou ittOiiW v fféfëkllie du 
trajet à exécuter; — qu’ainsi, en refusant, par ces motifs, d’apphqUer&la'ttfo- 
travention commise par Blanchard la peine prononcée par l’art. 5 dn 
1 e jugement attaqué a violé cet article ; — casse. < '\, \ s y 1 »*. A' 

Du 22 août 1851. — C. de cass. — M. Legagueur, rapp.-* 

ART. 5106 . ' '• ■' 7 ('■ 

DOUANES. — MARCHANDISES PROHIBÉES. — DETECTION* 4 “ 

V excuse de bonne foi ne peut être admise en faveur du détenteur 
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de marchandises prohibée^ lorsqu'elles sont trouvées dans sa mai - 
Tfa sfce^à t u% bilçwqtre et demi de Vétranger ( 1 ),. , . > , ( 

f ' ♦ * ' aïiwêt (BiîîûHon): '' ' l ' u 

La (Ïour ; — vi; les arf. 3 7, 38 ? $9, tit. 4 e 4 |oi de douanes. de $3 qoût 
1^91 , 38 et $9 de la loi de finances du 28 a vr *l 1816, et 43 de lajQide 
douanes du 21 ayr. 1818 ; — attendu qu’il résulta des cfi&pQflitiQPS combinées 
desdilç articles de loi que, lorsque des marchandises de la classe de celles ,qui y 
sont designées ont été trouvées en dépôt dans le rayon des frontières, le déten¬ 
teur desdites marchandises est passible d’une amende égale à la valeur des ob¬ 
jets saisis, indépendamment de leur confiscation ; — attendu que le propriétaire 
du bâtiment dans lequel ont été trouvées les marchandises prohibées est réputé 
légalement détenteur responsable dudit dépôt, sauf à l'administration des douanes 
à apprécier le plus ou moins de bonne foi du prévenu pour la remise de l'amende 
en tout ou partie; — attendu que les tribunaux, auxquels Part. 16 de la foi du 
19 flor, an vu interdit, en cette matière, d’excuser^les contrevenants sur l’in¬ 
tention, ne peuvent, sans violer cette )oi, admettre la bonne foi du détenteur et 
son ignorance de la fraude cppime dçs motifs suffisants pour faire pronpneer ion 
acquittement*, — attendu <jue la preuve de non-contravention, qui esta la 
charge du détenteur saisi, d après l’art. 7, tit. vi, de la loi du 4 germ, an #1, 
ne saurait résulter que de la justification d’un fait de force majeure auquel n’a 
pu résister qu que n'a pu prévoir celui qui l’invoque, et qu’aucun fait de cette 
nature n’a été établi dans la cause; —- attendu, en effet, que le procès-verbal 
des préposés des douanes, en date du i 5 janv. 1847, mettait à la charge de 
pizollon le fait d’avoir en dépôt cinq ballots de cotons filés, d’origine étrangère, 

Î ans un bâtiment à lui appartenant, à un kilomètre et demi de l’étranger* ledit 
àtiment fermant à clef et au verrou, mais laissé ouvert le jour de l’intrpdqoiipn 
desdiles marchandises; — attendu, d’autre part, qu’il n’a point été établi que 
(Introduction desdites marchandises dans ledit bâtiment ait été le résultat d’un fait 
de force majeure de nature à décharger le propriétaire du bâtiment de la res¬ 
ponsabilité dudit dépôt; qu’en décidant, dans ces circonstances, sur de simples 
présomptions de l’ignorance et de la bonne foi de Billion, qu’il pe pouvait Àtre 
considéré comme détenteur, et qu’il devait être renvoyé de l’acJdpa intentée 
coutre lui par l’administration des douanes, la cour d’appel de Grenoble, cham¬ 
bre des appels de police correctionnelle, a violé les dispositions combinées des 
art. 37, 38 et 3 g, lit. xm, de la loi de douanes du 22 août 1791, 38 et 59 de 
ta Ipi du 28 avr. 1816, 48 de la loi de douanes du ai avr. 1818, et l’art.. c6 
defa lpi du 9 flor. an vu ; — casse, 

% Du 21 mars 1861.—»C. de cass. — M. Quénault, rapp, '■/ 


■ ' abt. 5107 . 

mmnom AU JURY. — DIVISION. — COMPLEXITE. — SUBORNATION 
*!\ 1:1. ; DE TÉMOINS. 


1 Vtmsune accusation de subornation de témoins, lorsqu’il y a 
-deux /mis se rapportant à deux personnes différentes et pouvant 
1 eèittep indépendamment l’un de l’autre, il doit être posé au jury 
deux questions principales distinctes (2). 

- --- -- - ■------- 

(1) Voy. Hep. cr., v° Douanes, n° 22. 

(2) C’est ce que nous avons expliqué supra , p. 193-198, et <l»4*s qqtfe 
tep. éï,, v° Qùéîtiotrè au jury, n«® 54-38. 
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ABH^a>;Jx«met). 

,, -wXvkMv & <B? ,r *.frnrfw çon s'.\J:ifM r M Altos 

lii à successivement chacune urs questions posées comme il est dit eu lart. 33 o, 
cldo, \qi ew\ f muta*u ,scr*Min\ieçrev s **n{ $Vr pjwhqp^ot\ les 

circonstances r-*— — — -*..*". 

les a 

-.-..1— - -r- n — ^ 

faéCüsttiOirjWMèwi* ’dtS'fttts prittéip&OX'dîàdhèls' W i^aé^e 
nutiraspl* jwy'dqit\ètre consulté sur charria dé *** faits } àir $Iik&lÂMNmé\ 
circonstances a^ravaa<e5N que a’y ratUeheaty par des. j^eadwsuiii$UBcfcwyel\aéV 
parées, pour que chacune de ces questions puisse recevoir sa solution par uu 
vote particulier et successif'; *u*-* attendu, en fait,’ qtie la question principale re¬ 
lative au-demandeur Jaune! comprenait deux actes de sithOrnatton, i’niDeavfers 
Stanislas*François Galle, et l’autre enver*Anr*-CalherhMiIloriiian; femiM 
Galle; que ces deux actes pouvaient être distincts par le temps*par lëlpeûtçèmrfia 
par J* 1 * moyens d’exécution, et que l’un pouvait exister indépahdasrimeot f dO 
l’autre; qu’il y avait lieu de faire de ees deux faits deuxquoslions priiioipnlem^ 
qu en ne le taisant pas, le président des assises a violé.llarU 34%’fleid^rl amiiy 
connue les art. i et a de la loi du i3 mai i8>36, visés ri-deisu* ; <î 

Du 23 avril 1851. — C. de cass. — M. Jacquiüôt-Godard, ! jjj 

, . » u '/A tru.b feinoi o*ilà 

? ABT. 5108., ( .i. — ; Htutptin» 

-- '. f V 0 L. —FAUX. —CBttaSS'Urà^lNCTSV^’ÉtêBifeWïS.'-* 11 f'l ,,i0ni 

- i , ü i.,,. . .} ,r > g f i.» fî i, ;y‘ f .‘ \ •h’ -.-l"'»'.; '*ï ) jn>/fc Jtd’IbU i>b HJ 1 C 1 J; 

hevobpar un homme,de servioeà gergesMejoua? en>iétrUurewix+ 
tkefatiqm sont deux trimes I distincts, dént hnë \ MêM&pëïstiWric 
sans Côtitifadictiàn ttrè àéèltfrêë àoupaUe\ iVniv ^~ " 1 i ? ‘ ihü ** 

L'altération de faits , prévue et punie par Lart. 147 , C. péii.*se 
trouve dans l'énünbhàtîoü'fdusÜe et ffftùâkleàsé, skf hïfè^tst^au¬ 
thentique et public , défaits que cet acte a pour but de constater et 
dont il feraJoL 

.> >/ . v.*: arrêt<S astrt).ri/s • • 


t ^A qoqn t — VMles art* 147 Ç*jpro.f W^v\— 

attendu que la déclaration du jury portant que, Sast^p qst çpupable des çïimi’s ^ 
soustraction frauduleuse commise par un homme-de service à gages, et de taux 
en éciitûrè pübHquë et authentique, présente détrx crimes de nalurè èsscVitiéllc- 
iwrnl distincte; « dont la constata lion n’inqdkfue aucune CûthCîtdMtofli p’-HPbtif 
le deuxième moyen ; — en droit : — attendu que rérionctyt^n fausse* 
leuse, sur un registre ou autre acteauthentique et public, de faits que ce registre 
ou cet acte a pour butde constater, efpbur lesquels il fait foi, constitue l’altéra- 
!j»Mç f aH^/prévqe^i4?wde:j^rJ’a^.Mi^du CodttipépaJi; rtte jfartrO-rJ&t- 

Ifimj 1 , ’avnjr* gür,bp jounnaps* stMolib dbdâ 
pe^'çptip^dçil^.yiye/deKM^Ulo^fwriéîfr^u^eusemmîGda^^cieriawijijqaT 
^8 ioitioUilfdea^innmoolpqK^tel, 

, m 9y^ ffvd’fy^r^téré-i«^4itS( ipurn^^ A <sQUch^aéiMéidopqn* 
^ e j Wfifllfifj *(rm oeUe jdéclMivd ion*faej us^sj qvnaiiifofq»ÿ««* 

|oMSA^^ta»^n^bc^obAotlfabd« 

ç teLf«ihc#Alq»esp-prémiiRkipuitisiiM) l’«sioit 49 v 

ÎÎBvg üüp xî*ùt e tl *iy<»b^îq-lücq ( mqx/b ?uoil;»uol ?**! 


i 


i 
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bNl Jç; 1 pà 4 tfÀTti c*it îs s ? 1 ^ co N'p av .. — ‘excuser r 

>\Dor i eqtfim\tin*éié de poèittè' vidé fendu, n&k^sentettient de vendre 
ÛlUeûŸs mtë ptt'te'tiïhbthè tçs tj) x àlh$ destinés 4 là vep te, niats enço'rj’ 
àè Tes, rêùMir^ns[des, W'û w j ?ou^y tffa# w^'is 

çomwe ayant emtrevfmà^ceUe 
pxahÀbUton ne peyt 4tne, relaxé par le motÿqnelegifam nf aurait 
fmtqese^staUonnerdMTtsvnei nîmièoH avant d'êtfe porté au in'atôhê: 

-01 : .i«qn,,iq non, ,, j. , î A»pEX..(Pariot et Iïunot). a,. - ■ -• 

<rliii )GoiiK ;.*«*♦'vu tel* arU 3 et 4, lit. xi» d« I» toi des 0OÛt ,! *7<Jo; 4'6j 
létaruSt, çhrlalui.'ides< 1-91; 11 4 e la loi du iS juitt; t‘S 3 ^ : 47 *, 

nrtimôÿC.t^éil. «p droit t «— attendu que l'arrêté du maire de SainNFloèen- 
tih, femiÆtsuidujriGdécj v 8 /, 3 , sur la police de la halte aux grains de cette Aille» 
lequel* J}iélé>approuvé par le préfet de l’Yonne le i 3 janV. suivant, a été prifc 
^ftits de la compétence de l'autorité municipale; — attendu qu'aux 

termes) des art., 4»- 5 et '6 de cet arrête, tous les grains destinés à la vente, antres 
que ceux à d^s^ioation particulière, non-seulement ne peuvent être vendu» que 
sur le'marche, mais encore doivent y être conduits directement, et ne peuvent 
être reçus dans les maisons particulières pour eu opérer la vente, les mesurer ou 
les entreposer; — en fait : — attendu que le jugement attaqué, en relaxant les 
inculpés des,pçurpjftys dirigé contre eux , par ,1a raison que si la voiture de 
grains de Üarlot avait été conduite par lui dans la cour de Hunot, au lieu de 
l’étwotfu Waxohé, ce grain-avait été,easuite >aiiienéisur le marché, et;y avait'été 
que Hun or, a foroxeUemeut méconnu les dispositions 
des art. 4 et 5 audit règlement^rt^p^^pi^e.yfqlfî ,471 C* peu..; «r 


casse 


, „ M» ^ ,ii î \ <-w\ "\" v\ ' .'O* .>A"A ■ ' - 

JP4. 2AAY*iU8^ — r- M, FoucUer, rapp. 


V> T'\Vv\. Ml.-, 'A. 


ART. 5110 


TEMOINS — EXPEM^^XPEICiAfTIONS. — NOTES. 


Tdteqü'm expert estappdé,' comme témoin, pour donner des 
èxpltààlmissur lesfaitspar lui con: x li *—- — u * * mmS4 


' constatés dans son rapport écrit 
il p$}if r avçc le consentement du ministère public et de Vacçuséi jaire 
Mmye,pwr rappeler -m souvenirs , des notes qui ont servi élu mws* 
fecttatideeott rapport* ï r ! »j 

^X’i l,u-L U , . abrêt (Andreux). "..m. 

-UL/k-Coen;*; ***** sur le- premier moyen» fonde sur la violation 1 de l'art. ' îtÿ’dil 
€bdb dlânatr. <cir.^ en,oe qie Pun des témoms a fait üsage dtemôfes écHtes^oué 
rappelerr-SersauveuSr^; ^attendu qu'il résulte du prhcèswerhhl dëi débats tjud 
feqiçtir ; Aités^ deotour en médecine, appelé eorhwur lémbito’paâè dôhber dès 
totpticbihMw>g»é tous ley f*m fo il dvaft Constatés dftÀs’IéJfaqtyOM décrit, 'a fait 
iaa{*eppdur i)(*ppe{tt' ses soiivenh^j fet avec le oonsènteihent du niiiiistè^e péhlîc 
et‘delHaédasév'des>notes rehrâveaâ la^eèftfeciioli'de’soh l^ppétti qtieihi^àgfe de 
çH nofe»,i faitisausuhcune oppositiondéspàrties;pârtifl f t«riôîta tpiïavdït^ertililï 
les fonctions d'expert, pour préciser les faits qu'il avait conllbléS^t pouf* fairt^ 
connaître les éléi^qt^ dç^pfy^pprpçiation, ^nljpqty, ne pgatt é*ne)iP0OsW4ré 
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comme une violation de l'art. 317 'du «Gode d’iostrt /cr., qui veut que les témoins 
déposent oralement; — sur le deuxième moyen, fondé sur violation de l’ajrt. 
3 {i', C. înstr. cr., en ce que le procès-verbal dés débats rie cohstatérait passUf- 
fi&ïhnlfnèht que l'avertissement prescrit par cet article a été douiié aux jurés; — 
attendu que le procès-verbal des débats constate que «Te présidente averti les 
jlires que léur déclaration contre l’accusé devait se former, a peine de nullité, 
sur lé fait principàl et sur les circonstances aggravantes, à la majorité de plus de 
sept voit ; que les circonstances atténuantes pouvaient être admises à la simple 
majorité ; enfin, que leur vote devait avoir lieu au scrutin secret; * ■— que bette 
mentioh, en distinguant les formes du vote du jurjr sur le fait principal ét iés 
circonstances aggravantes, et les formes de ce vote sur les circonstance* atté¬ 
nuantes, et, en ajoutant que ces circonstances pouvaient être admises, constate 
suffisamment que le jury a reçu le double avertissement prescrit par Part. 34 1, 
C. instr. cr., et par la loi du 18 octobre 1848 ; — rejette. 

Du 20 mars 1851. — C. de cass. -- M. F. Hélie, rapp, , 

art. 5111. 

AUDIENCES. — COURS D’ASSISES. — PRÉSIDENT. 

îl appartient au président des assises , investi de la police de flou* 
dience , de refuser à la famille de Vaccusé Vautorisation de se pldtei 
au banc de la défense; quelle que soit la forme dans laquelle ta de¬ 
mande est présentée , la cour d'assises n'a point à en délibérer (l|. 

arrêt (Montcharmont). 

La Cour; — • sur le moyen tiré dé ce qüe le président de ia cour d’assises a 
refusé de laisser la famille du demaudeur «U cassation se placer au baac de la 
défense, et de faire délibérer la Cour sur la demande formée à ce suj-et par le 
défenseur; —«attendu que cette demande, ainsi constatée par le pCotès-vèrbal 
des débats, concernait la police de l'audience, que l’art. 367, C. irtstri c^,, coi*- 
fie exclusivement au président de la cour d’assises; —attendu qu’en y' statuant 
seul, ce magistrat n’a point excédé les limites de ses attributions personnelles, 
et s’est conformé à l’esprit comme aux termes absolus de la disposition précité^; 
— rejette. 

Du 17 avril 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 


art. 5112. 

CITATION. — NULLITÉ COUVERTE. — FORÊTS. 


Suivant le principe consacré par l'art. 173, C. pfob. Civ., toute 
nullité d'exploit ou d'acte de procédure , même en matière forestière, 
est, couverte* si elle n'a été proposée avant toutes çféfçnseç qu excep¬ 
tions autres que les moyens d'incompétence (2).. > m « .0 ^ * 


(il Voy. Rép. cr,, v° Audiences, 10. 1 " ' s h \ 

(2) Èn pareil cas, la déchéance ne résulte pas Seulement d'un acquiescemeot 
présumé, qui ne s’admet qu’en appréciant les laits et intentions ( Voy. Àcp. cr., 
v° Acquiescement). Élle existe de plein droit, en principe, suivant un texte fj ul 
domine toutes les matières du petit criminel ainsi que les matières civiles; et 
c’est surtoût aux citations ou assignations que s’applique céttè règle. Yüÿ. Bip. 
cr ., v° Citation, li 0# i 3 et 14 ; /. cr., art. 9 i 5 6 t 2780. 


Digitized by Google 



— 343W- 

mit- .j . ,i i 1 « : . arrêt (Quarastre). - • *. ■ 

tx Cour ; — attendu, en dfrôit, qu*aux termes de i^art. 17*3, C. pr. civ., toute 
nullité d’exploit ou d'acte de procédure est couverte,si elle n’est proposée avant 
toutes défenses ou exceptions autres que les exceptions d’incompétence ; — que 
ce principe est général et s’applique même aux matières réglées pair lé Code 
fbrestîer, dont àucun article, d’ailleurs, n’autorise une dérogation à cë même 
principfe ; — que si Cart. 171 du Code forestier détermine les conditions à dé¬ 
faut desquelles la citation peut être déclarée nulle , cette disposition ne modifie 
point la portée générale de l’art. 173 du Code de procédure civile ; — attendu^ 
en fait, qb’â l’audience du tribunal de première instance de Laon, du 6 octobre 
1849, Quevastre a présenté, tant par lui-même que par son défenseur, ses moyens 
de défense, lesquels ont motivé le jugement interlocutoire du même jour, par 
lequel l'audition du garde-rédacteur du procès-verbal a été ordonnée; mais que 
ledit Quevastre n’a nullement fait valoir, lors de ce jugement, le moyen de nul¬ 
lité qu’il présente contre sa citation ; — que ce n’est que lors du jugement défi¬ 
nitif rendu par le même tribunal, à la date du i er décembre 1S49, qu’il a in¬ 
voqué pour la première fois le moyen de nullité fondé sur ce que l’on avait omis 
de donner copie, dans sa citation, du procès-verbal et de l’acte d'affirmation, et 
l’a fait adopter par le tribunal ; — attepdu qu’en se fondant, comme il l’a fait, 
s^dâ nullité dont il s’agit pour renvoyer le prévenu des poursuites de l’admi- 
ni^l^tioq, l’arrêt attaqué a violé le principe consigné dans l’art. 173 du Cpde 
de procédure civile, et fait une fausse application de l’art. 172 du Code forestier ; 
—•casse. 

Du 21 mars 1851. — C. de cass. — M. Fréteau de Peny, rapp. 

r ART. 5U3. 

î FAUX— 1 ACTÉ d’ROISSIBR. —*• FONCTIONS. —* PREJUDICE» 

i Dans une accusation de faux en écriture authentique par fabrica¬ 
tion d’un acte d’huissier , on doit énoncer dans la question posée au 
jury les circonstances qui , d'après Varrêt de renvoi , établiraient 
que le faux a été commis dans un acte des fonctions de Vhuissier 
et qu*il était de nature à porter préjudice à autrui (1). 

arrêt (Jasseau). 

La. Cour; —vu les art. 147, C. pén., et 408, C. instr. cr. ;—altendu qu’un 
accusé ne peut être condamné pour crime de faux en écriture authentique et pu¬ 
blique qu’autant que les questions posées au jury renferment toutes les circon¬ 
stances caractéristiques du faut en écriture authentique et publique ; — attendu 
quç/Ja condition principale .de ce crime est que le*faux ait été commis, soit par 

policiers publics procédant en vertu d’un mandat de la loi, exerçant un droit 

ou remplissant une obligation inhérente à leur qualité, soit par toutes les per¬ 
sonnes ayant, sous le nom même imaginaire de ces officiers publics, fabriqne uh 
acte de leur ministère ; —- attendu qu’une autre condition également substan¬ 
tielle de tout erime de faux est qu’il soit de nature à porter préjudice à autrui; 
— attendu que, suivant l’arrêt de renvoi, Jean-Valentin Jasseau était accusé: 
t x° d’avoir, à Bordeaux, en septembre i8$o, dans le but, de se faire remettre frau- 
auteuseçiëht pâr Liet une somme de mille francs, fabriqué un acte dè sommation 
:signé par Silvin, huissier, signature et nom imaginaires, ledit acte paraissant fait 
requête des héritiers Chariot; a° d’avoir, à la inême époque du tnois de sep- 

7— - — ! ' 

(0 Voy. Rép . cr., Faux, n os 34 - 4 * i ^ art. 5 »6 et 3 aao 






rteroWé*! 4 ci»aro*p:)llowU m IMr estant* ili«lïf>ü«*rnob{é*ir 

-i 4 ^^ifWr 0 ^rj 4 tr«MllMâ df.phfc MM»me d# ( pille ; feftwsq^ attend w i|iWütei|irié- 
nijfidcftt de$ assîsoss’cjü. borné,* poser ^quosUqo 44 a^l«* 4 ffiheft^uitîitot$a.«JoBi- 
« Tulo^Oj J#ssean eal^it coupable d’«*0ir,Mhm$ le AmUodelsepl^bre *$£<p à 
^Jtardwif, 4*biwqué,ou fiait &*Uciqqer ft*u^idmwmèlBtjiie*cle*4digé pflv uBjfwur 
- Silyii** àjiqffdo^, ou.boa diiquçL«ote et du düposilliQJls Jqu-ii «ôhtifant 

Appelée. I* signature fausse ou. contrefaite Silvin? JuaivValeUtiu .Jumeau 
; j<)$ir41 cotipaUiv d*ftyok»à la méaie époque, fait usage* de la,pièce ci-niwssus.spécifiée, 
j^chasit qu’tUifi éiail Causse, en l’adressaut au sieur laet?> ^attendu-iqqe-ees 
question», en ntt rappelant pas les circonstances qui, d’après l’arrètfdft reavbi, 
établissent que le faux aurait été commis dans un acte des fonction» d’^issier, 
et qu’il 4 taît de nâtuic à porter préjudice à autrui, ne présentent' pas tés carac¬ 
tères constitutifs du crime de faux en écriture authentique et publique ; que. par 
" ÿiiité/ît y a éü viôlation de l’art. 147, C. pén., dortt application à éf^fàite au 
demandeur, par l’arrêt attaqué;—mais aitcudu que les questions 1 pdiêè^ne 
purgent pas l'accusation, régulièrement portée contre Jasseau par l’-arré^de 
renvoi, d’un crime prévu par ledit art. 147, C. pén.;,— casse. ,, ' * >.> ! »b 

Du 24 avril 1851. — C. de cass. — M. de Glos, rappv 1 ** * > ;>,«,ït 

! • . . . , ’ ' ■ .1 , -"U i' I *7) 

.!• ,< I ' ■ ART. 5114. ,1 , lM) f t! 1 v;Li*îr.(Jf 

< CASS ATI Oit. -** EFFETS DU POURVOI. ~ ARRÊT DE RENVOI». ^’ÊRgtôE. 

1 j ' Tout pourvoi en cassation est suspensif j ’à rnoins dé toi exception- 
nette. Quelle que soit la lardivété apparente du pourvoi jofthié 
1 contre (arrêt portant renvoi aux assises , encore bien huHî s'ap 
(te délit de presse et que lè prévenu ait formé oppos\Ûon a Ha cpn~ 
dàrrénàtion pdr défàut\ la cour d* assises est incompèïenlè ‘ÿoùr aé- 
àlàtài* le pourvoi non recevable et' elle doit nécessairement surseoir. 

tj - », .} -* 1 • ' >•«, t- ' \ s 1 '*t> 1 M 4 * n » ; » un uit ôb Jtinf 


S v* ' :b.lO 




JkRBÊT '('dhâ^eftêfôy. 11 * 1 

•. . » ï ‘4 ï ’. / '- nb ' r , . n ] tJ * v jM ;iv xfâ 


•;HW!jj-x( * 

w # n<> 


1 » Xa.Coür ; ^attendu que p pat Actereoui au greffe <, àla date d« t8 ce 
mois, Jeau-Lotiis Chassefière a déclaré se pourvoir eu nullité contre t l’arrêt 1de 
ta chambre d’accusation, du 28 mai dernier, notifié le ir, qui l’a renvoyé de¬ 
vant la cour d’assises, sous la prévention de délit de diffamation commis par la 
voie de la presse; — attendu qu’il s’agit d’examiner si, en cet état, la cour d’as- 
sifcé/esi lefttiè dé StlrSeéir au jugement dé l’affaîrfeéou'si, an éôhltalfe 1 , ! *ëilfe doit 
^passer outre aux débats; — attendu que le prévenu Chassefière, qui, dap* l’es- 
pêcej n’avait que trois jours, à partir de la uotificaiion dé l’arrêt, n6ur former 
V,i Mb jfdètVùî* A laissé écouler 4 plus de deux mois depuis lafdite nofiticàtîbu ; ■— 
qtttün «rrèt de condamnation par défaut ayant été rértdir cèritré le pVévVnh^ il 
l’a attaqué pa* vpi* de l’opposition ; qu’il a notifié lifte l»tç\ tkistèiboinr peur 
v ;qtA^Ur la.prpuve^des farts diffamatoires objel de ta poursuit^ptAq^< Wni fes - 
tapt aiBsi rintenliop d’être jugé au fond, il a présenté reqi^è^ ^ p^i^^^les 
assises aux hus à obtenir fixation tfu jour où la cour serait aimelee à statuer: — 
que c’est après avoir ainsi paru reconnaître la compêtéiiêe là ^uî ét' Voiuoir 
exécuter l’arrêt de la chambre d’accusation , que ledit Chassefière demande au¬ 
jourd'hui qu’il soit sursis aG ^Jw^îlnrëtk 1 ;'-L*qÂfe'Ton pourrait voir, dans un tel 

Hiwap 4 «. 4 " 8 jp..fl''» t»..‘pi 1 (kraaf >? 

, ; , pj°jfpp l wr} f » , |^ 1 î ) |.iaç!ié4 vfw*. M ifTnAt 4 w 4 u . 

prôci^m,, wJa„<?iw 
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* fftfir »— 

i ; ii i«i tftâjfi ifiMù* rtfedrë’liiie! dfcckUMi* l#W*»eVa- 

-‘bijitél o«^e «tiôrtW*<ht-ji(Wf^; d^p^éèkltoif fapjHItli^iV'èJfdhi- 

lsirkment tkh to firt*idi«?c>»!süpémnit*é' à 1 lâqdellele tecotork testudrt^sé fettkidu 
qtifeÿ «uivâm 1^» dwpokitwiîs Ué' f l f àrri.* 3ôi du Code d’ftisïr. Wîÿté pOMWbi'Iést 
K.Mipensif { ^Uftteda é’â poiitbifret eonfqjéWtiéé jfdbfetf' véltu 

; dtilWiètdoia OhaniWe «VticHisdhon, Uiô^tnir é*ide«méti*jiassérftoti4 aW]ô#e- 
i* meut d« Paf&rfrctddnt h 1 f^ûmîmttnèe loi est atoai dévofeè en f^ésW)oeid’im f aete 
, qüb, Vil étnit receTaWü tcmfo&dé, aurait pour effet* de faire tfnhiïfèi* |édi? ; 

>pi»r des itteiifs, la codr surseoil à procéder atvjogettwdt'^dn préVtta^CliaMe- 
, titre jtwqü’àce/ que la Cuw de cassation ait Statué ètir lepO^irvOr.' ’ . 

’ pü ( 30 jupl. 1851. — C. d’ass. de l’Hérault.— M. Cppèt(é, çrçs^ l ’ 

.' , : >. • • > ■’ • * »» jn*• » ,r.7 >J 

' * P^^pvAxiON. — En statuant comme elle i’a faitjacpuç q ^sj§çs a 
rendu, hommage aux principes : voy. Rép. cr.i v*s Cassation, 4 7* et 
i Accusation (ch. d 7 ), n° 27. L’exception introduite par la loi,'pont les 
délits de presse, ne concerne que les afrêts incidents de ctitot <Tas$fSes 
frappés de pourvoi, et est étrangère aux arrêts de mise en prévehtion 
(v° Presse, n° 38). Cependant, s’il y eut jamais des circonstances com¬ 
mandant une exception nouvelle, ce sont celles que relate l’arrêt ci-des- 
. i^i^piLrQn voit la prévenu négliger les délais du pourvoie ; se laisser 
v cqndainner par défaut, former opposition et procéder comme s’ifavait 
^ac^hiesçe à î’ançêt de renvoi aùx assises, puis former eu d^espoii^de 
^"cause |pn 'poWyoi comme nouveau 

faut, de même que la loi de 1849 ajourné jusqu’après l’arrêt définitif 
les pourvois formés coqjre des } jarrêts . situant sur les demandes en 
renvoi ou sur les incidents de procédure. Autrement, la justice se trouve 
• paralysée pat une série do moyens dilatoiresvôt»laissée à>da tiuufci du 
1 prévenu. • ■ M ' i( ' » . .i M * '" i>h u ■* * } r>iioi » HO ‘ a 

-il. 1, t ; r) n „ J L.y X ‘ J . U»!* V a »’b , ; ' m » » ^ l’ b J < • I i» J ' ! i ii I 

_•[ (i «J H.I ,■ I ; ■ s i ' • • • i i i AXfv’611'5l'! ■ ( v w».. !•' jj '<:<•* t>l J ni*/ 

^;'t, . . .. ■ i 'r : ,t.. -Vp ‘ y .. ü| ni ~*b ->lü/ 

1,ARRESTATION,.-- 1° DOWICIUR. -7.2° 


Korsque dés agents'de Vautorité publique t étarit 'a fa , fecKerçJie 
[jŸtiri; ïndwlfiiijrappé $ un mandat de juçtiçe, $Qnjt inforM^ 
u s\&t,réjugié>dans telle maison, ils peuvent .eii requèriti l’Mwentiyre, 
v^ém&daîîuuitïQùufï eu cas de refus , « l' , itwesiir ju*qtôqn$oû'p. * ^ 

' r ) 1 '^mixwldnies 1 ; l'action des brigades de gtndaS'MMé'tféïi ftd£ ] éir- 
^cdhédfitë âânS üfï territoire déterminé, coftime éetl'ê des qa fdes cfiam- 
iuMm ^ in,*, ^, îf « -.h.™ ^ ^ ^ 

-UH •jL’Uunyi.* L> ’.'A.ut y-Jp > >>.'b y ’duiuily si Mb J‘Vne'i 'UiHW'ù 

nu ^nt;b r 'lioy Jif.nno<( iu> (A anÉT ^esiiivjÇJfyJ» îi mua 3i vè U tr jj iüii b 

n>p'L^ftobM’V™ , ^r1ë’<ttëiWîèrW6ycH' ) , 'trrëf , dé , feiràWsé l ai|lj>!i^tîaH'dé^aif.‘'4;i4, 

«'•mliHi)} §- •*<»,< ^'i^y^‘'ii^d<pdi'i’a«W|W'liilIillilue 

■ ''fi'èfilënt pa's dSilk'^eüi'rd'cë'i'é^ltinltj'dfe'tiiii'i' '(jpiè 1 IA'^fen- 

1 ’dértirrrit, ’tVVrértikifd'é' paf 1 un lifi^iidlbr'èt 1 ’de 
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était à la recherche d’un individu frappé d’un mandat de justice lorsqu’elle s'est ! 

présentée, à deux heures du malin , à l’habitation Desrivery, sur l’avis que cet | 

individu s’était réfugié dans cette habitation ; que le bf]îgrç4iqc a pu requérir l’ou¬ 
verture de la maison pour y faire perquisition, et que si Desrivery a pu s’y re- 
fiitèr» vu l'absence du juge de paix, la gendarmerie a légalement' iatestMa mtaidon 
jusqu’au jour, et qu’elle était dans l’exeroioe de ses fonctions j r— sur.le sepopa*^ 
moyen» tiré de la violation de l’art. x4$ de l’ordonnance du 29 octobre 
en ce que la brigade de Saint-Esprit, qui agissait dans cette perquisition, a em¬ 
piété sur celle du François, au territoire de laquelle appartenait l'habitation 
Desrivery: — attendu qu’il résulte de la loi du 28 gcrm. an vi, sur la cotisât 
tution de la gendarmerie, et de l’ordonnance du 29 octobre 1820, qui a été pu¬ 
bliée et exécutée jusqu'à ce jour dans la colonie de la Martinique, ainsi qu’il 
résulte des dépêches du département de la marine, que les brigades de géndàr- 
merie sont en état de réquisition permanente ; elles sont chargées notamment, 
par l'art. 179 de l’ordonnance dont il s'agit, de faire des tournées, courses et’ 
patrouilles dans tous les lieux de leurs arrondissements respectifs ; mais leur ac¬ 
tion n'est point circonscrite, comme celle des gardes champêtres et particuliers; 
dans un territoire déterminé , et il résulte d’une lettre officielle de la direction 
des colonies, du 5 février i 85 t, que la répartition de la gendarmerie dans fe£ 
differentes localités est réglée dans les colonies suivant les besoins du service; ^in¬ 
attendu que l’art. 148 de l’ordonnance de 1820, relatif aux attributions déioffii 
ciers de gendarmerie, n'est nullement restrictif des devoirs et de l'atitorité des 
brigades requises pour l’exécution des lois ; — d’où il suit, dans l'espèce, que b' 
brigade de Saint-Esprit pouvait agir dans le territoire du François pour l'exercice 
du mandat de justice, et qu’elle était encore, sous ce rapport, dans l'exercice 
légal de ses fonctions; — sur le troisième moyen, tiré de ce que le brigadier 
commandant les gendarmes et les troupes de ligne a détendu à Desrivery de 
sortir de son habitation pendant l’investissement ; — attendu que cette interdic¬ 
tion n’est point reconnue par l'arrêt attaqué, et que, d’ailleurs, l’investissement 
autorisé par l’art. i 85 de l’ordonnance précitée, en attendant l’expédition des 
ordres nécessaires pour pénétrer dans l'intérieur du domicile d'un citoyen, où 
lorsque ces ordres existent et qu'il s'agit de les exécuter pendant la nuit, en atten¬ 
dant l'arrivée du magistrat nécessaire pour régulariser l’introduction de te force 
armée, autorise la force publique à placer provisoirement toute personne de l*tnv 
térieur, qui aurait pu concourir à faire évader le prévenu frappé de mandat, sous 
la mesure de l'investissement ; —- sur le quatrième et dernier moyen, tiré de la 
violation prétendue de l’art. 91 du Gode d’instruction criminelle , en ce que lu j 

brigadier de gendarmerie aurait mis Desrivery en état d’arrestation, quoiqu'il 
ne fut frappé d’aucun mandat ; —attendu que si le brigadier n’était porteur d'un j 

mandat de justice que contre l’individu qu’on supposait réfugié dans l’habitation 
Desrivery, il n’a point mis en état d’arrestation ledit Desrivery, nonobstant te 1 

flagrant délit qui pouvait résulter des outrages, menaces et voies de fait envers j 

ce brigadier, et qu’il se serait borné, selon le demandeur, à le tenir sons la’Meb ■ 

sure de l’investissement, d’ou il suit que l’art. 91 précité du Code n'à pu étrd 
violé ; — attendu, sur le fond, que l’arrêt attaqué a déclaré Desrivèry cosmfodü 
d’avoir outragé, par paroles, gestes et menaces, un commandant de la forcé pu 
bKque dam l’exercice et à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, et, de plus, 
coupable de l'espèce de violences exprimée en l’art. 228, C. péh., dirigées 
contre le même commandant, aqssi dans l’exercice et à l’occasion do l’fsxptqice 
de ses fonctions ;—et qu’en lui appliquant les peines de l’art. 23 o, C. pén., 
l’arrêt attaqué, loin de violer les dispositions de la loi, s’y est conformé ; — 
rejette. 

Du 8 marà 1851. — C. de cass. — M. ïsambert, rapp. 
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' ARt. 5116. ' ' . 

P0LICB ADMINISTBATIVE.—MARCHÉS. — BESTIAUX. 

■j Est illégal et non obligatoire l'arrêté préfectoral qui , dans un but 
autre que celui de la police d'un marché , défend d'y vendre des 
bestiaux , lorsqu'il a été rendu sans le concours des conseils d*ar¬ 
rondissement et de departement , qui est exigé par la loi du 10 ma i 
1838, 

Arrêt (Robert et aiitres). 

- La Coca; — attendu que l’arrêté pris par le préfet de Seine-et-Marne, le 
tt août i 85 o, sur le refus du maire de Montereau, au lieu et place de ce fonc¬ 
tionnaire, pour défendre d’exposer en vente des bestiaux au marché ouvert le 
mercredi de chaque semaine dans la ville de Montereau, n’avait pas pour objet 
de pourvoir aux mesures de police locale confiées a la vigilance des corps muni¬ 
cipaux , et qui sont relatives soit au maintien du bon ordre dans les foires et 
marchés* soit à l’inspection sur la fidélité du débit des denrées; — que cet 
arrêté, par son but et ses motifs, dans lesquels il tenait compte de l’existence 
d’un marché ouvert le même jour que celui de Moutereau, dans une autre ville, 
à la Vente des mêmes produits, se rattachait à l’exercice des attributions de l’au¬ 
torité administrative supérieure qui conceruent l’établissement, la suppression 
ou le changement des foires et marchés, et qui embrassent, pour les concilier et 
les régler, les intérêts respectifs des diverses localités d’un arrondissement ou 
même d’an département ; — attendu que cet arrêté du préfet de Seine-et-Marne 
S0 fondait sur l'absence d’une autorisation antérieure pour le marché du mer¬ 
credi à Montereau, et subordonnait la faculté d’y vendre des bestiaux à l’accom¬ 
plissement des formalités nécessaires pour l’établissement d’un nouveau marché; 

- attendu, à cet égard, qu’il résulte d’un tableau des marchés du département 
de Seine-et-Marne, dressé par le préfet de ce département, en 1823, sur la de¬ 
mande du ministre de l’intérieur, qu’il existait à Montereau deux marchés ou¬ 
verts , les mercredi et samedi de chaque semaine, à la vente des bestiaux, et 
que; par l’approbation donnée à ce tableau le 3 i déc. 1823, par le ministre de 
rinlérieur, lesdits marchés ont été institués; — attendu que si* d’après la légis¬ 
lation existante à cette époque, il appartenait au ministre seul de régler les jours 
de marché, sans consulter sur ces mesures les conseils d’arrondissement et de 
département, le concours de ces conseils dans la préparation desdits règlements 
a été rendu obligatoire parles dispositions des art. 6 et 4 z de la loi du 10 mai 
1838 ;— attendu que, depuis la promulgation de cette loi, il n’a pu être légale¬ 
ment apporté aucun changement, même par voie d’interprétation des anciens 
actes de L’autorité, dans le règlement des jours de marché, sans l’avis des conseils 
d’arrondissement et de département ; — et attendu que la défense de vendre des 
bestiqiix au marché du mercredi à Montereau a été faite par l’arrêté du préfet 
(le $eine-etrMarue, en date du 11 août i 85 o, sans que les conseils de L’arrom* 
discernent Ct du département aient été appelés à donner leur avis sur cette me¬ 
sure ; r— qu’aiusi, l’arrêté du 11 août i 85 on’a point été pris légalement et 
à’étaiLpoint obligatoire pour les tribunaux ; — rejette. 

; Du 5 avril 1851. —C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

- - ART. 5117. ‘ ‘ 

PHARMACIENS. — MÉDICAMENTS.,— TITULAIRE BT GERANT. 

Une pharmacie peut-elle être gérée par un pharmacien breveté , 
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ooirmq salarié^pour compte d ’«9 Iwèioidmmn) ùtifàV\lë 
q\ù,$meti propnélaiiVKet\parHclpe&u&wohxii&^ u nfl w ,,uul0 " ri 'l 

1 . ; T, b". 'ijîo 2 ‘,b 

-, lestttMtttlkfttelOàifféttf Ptof'itiitf 

le* is^uls 
^enijjle. 


tairez 



là 


lailitë f.hài^èié'J'dlnil : tpié Cela isfc établi 'par uu certain nombre cîefaçtmjei 
saisies -U qntt c T eil à ïeué profit qne tons les rhèdi^ao/eats'soàVvyiitus ; qfieJu 
ÎMfcufcpfaiKflVgi* 1 '.ffcYjgeiv pharmaciens brefelé* ,k|ùl aal^^^ü^èsilfeAl^r 
C(eU^ pbaj,q^ç^ v ,1# premier en..iS&i, et lm seetmdneq KtSo 1# 

Carré, et ^iai^un |r*Uçm£uC lue, quel, que f(H le.résuH^4<l T iadt^ltiÎ9)T»|^ 
u’élaieqt doqc, en réalité, que les salariés et commi* clesdil* ijimi ^ 



positions de. l’ari. 36 de la loi du * i germinal an x« et de Part. Otfqlié' clé 
loi, du ?£plqv. an xm, comme ayant, leadits Piaw et Corné, TOpréélifié^tattdlt 
la pharmacie, et, lesdits Rougier et Tige»’, coiqme ^émnt.veodMRje^qopfe^lfifWI 



faisant application < , • i i 

Reugjeri chacun i too fr. d’amende ; Yiger à 5 o IV., et té il s «piatrè* yiUcfàiW- 
W^ent,dppen*liquidés à 43 fiu.gS «vh »*.i 'h •*:> -J.nioo <:*>[» 9iud G 

-■vD^ 13 maHSM.^-Tribv corr. de là Seine. <liï> 1 ?Jir ^ Jic7 

- . ,,,, , ;,i, -i/,.,!,;.! n v'jj * ■. » tu'i if (\ n^n .in^rn 

- ! " : T « ' i i j, -■!■'; j ^uV.M i.-M- *•■•• n 'Mj P Pfron-olh 

, La Cour.; — statuant, ppr f'appel ;, ^ (^^^r^nt^îpnidrdfié [qu’técone toê 
ne prescrit la réunion dans les ; menées mpios de lapropr^élédu 
pharmacien et‘ de là propriété du fond' cie la pharmacie,,et que, pap sqj^.fô 
propriétaire d'rfile pharmacie petrttairé’gél'er^a propire pliânfiacie par un rouir-, 
mabien titulaire, péorvti qnede géVabtia'flfîrîée SêWèWéniéirt ët réelléinen ny 
oonsidéraol, en fait, què Rciajçier était pharmacien, 1 èt'qéelii gëBtHm ‘pét tt 1 #' 
gier de la pharmacie dont Carré et Pian étaient propriétainea >était- âéiteuiftl0) 
réelle; — a mis et met les appellations au néant; émeudant, décharge Piau, 
Carré et Rougier des condamnation* contre *«u* prononcées ; statuant au princi¬ 
pal, les renvoie des fins de la prévention. , ^ 

'D'à'Sf jViill.1851. — C. de Paris, eli. corr. — M. ^eç^anteur, prés. 


OjçsERyATipiHS, — La question qu’ont résolu difféï 
decisions n*est sans quelque difficulté,.Si l’outîçsgrM t> 
la législation sur Ï 9 pqüçe de la pharmacie, si,l>^o^si^re des dite* 
gers <jhi jouiraientrésulter Système a<jku^J^{3>^ 
doit seriëusèment douter qu’une pharmaeio pqi^se,^ppur^cwr\à 
être gérée j>ar J’qutjre» quand l’ap des dçu* pa^ 
tjons de caphcit^qu^ ^out u^è garautie 

publique, tl n’en est pas des pharmacies comme des ateliers dangereux, 
ou insalubres, qui, une fois autorisés par l’administration, peuvent ét^e 
éx ptoités par urt 1 gérant ou ces^ioùuciihe i ph^cë que l’aiftbnsalioii^^ 
accordée, non à la personne exclusivement, mais à l’établissement même 
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aû \hrevet dlmprimeur' (jw* e*& 
personne] et ne saurait^exploitervparvun\tiera ^ fiép. v^w V*>IiWpriv 
merie, n os 10*12), le diplôme d^ pliarnijaciep çs^ personnel aussi et 
impose des obligEftibhs Wmêmetërüjis qiill confère des droits. Assu- 
ifâB&tàti onn’admettraitnpas- qUe le propriétaire breveté' ^Puné pbàr- 
ntaeièiipAc la> faire gérer par un commis salarié, fdt-Cé pu élèvë expérî- 1 
roenfcé*, si lepharmacien Foi-même n'était pas sur |ès lieux et a’exerçaît 
pa$ l Utté ^toéillàrice incessante qui serait une partidpakiQppersopnellft 
à l^ gèstfon (tiep.cr. % v°Médicaments, n 09 1*3; /, cr,,art* 280 et 1661). 

mettre que la pharmacie demeure la propriété d’nnindividi* 
qui jx’esfc.pas et ne peut être pharmacien, qu’elle soit exploitée pour (ui 
pBBfim «impie gérant ou commis qui ne participe même pas aux béné- 
ftees tfù Uux pertes ? Sans doute, il y a quelques garanties dans la ges- 
individu qui est pourvu de diplôme, quoiqu’il ne soit 
aîicuqemèpt propriétaire de la pharmacie. Mais au moins faudrait-il 
qp ^ê^Vuu droit réel dans rétablissement, un droit temporaire tout 
attjWOitt&jiteiqiie celui d’un locataire à temps ou d’un acquéreur sous 
wnditiottrésolutoire, de manière à ce que son intérêt fût d’accord avec 
l^Xplbîttifiôh.'Si ce gérant n’est que commis salarié, s’il a besoin d’être 
jüry^illç e^p^ut; être congédié d’un,instant à l’putre, le propriétaire dé 
l^ p^r<R?^î§ ^ r A Uécessajrernent .amené à s'immiscer dans sa gestion, 1 
à faire des achats de drogues ou médicaments, ainsi qUe ceîn se trou* 
vait dans l’espèce des décisions <mdessosv comme l’a constaté lè juge¬ 
ment, non démenti par l’arrêt. Çette jmmixtion, déjà dangereuse par 
elle-même et qui peut conduire à une participation plus dangereuse 
énlcor© dans le débit des médicaments, h’fest-elîe pas proscrite par la 
législatiiok suc la phàrmacje?|tifesjpjs J’ap xiétdé l’an xm,‘qui 
sontÜës lois de police et de iAre.té, doivent être entendues dans le sqni 
le plus favoVable à la, protection du public, et ce n’est pas les étendre 
arbitrairement que d’y vqir la condamnation des faite qu T a constatés te 
tribunal correctionnel/ M , f 1 ’ ' ‘ 4 


-i Hii'î'i •• i ART. 6118. * 

’ •’ 

1° ACCUSATION (en. D’).— DECISION. — REQUI SITIONS-t 2® OP TRACES. 
• 6 ' }lK \ 'i 1 ' MAGISTRAT EN FONCTIONS. — INVECTIVES. ' 


teptotut&iér général, devant ta chambre à^âccusâtum^ 
<»kétetëpïutiiëw6détits poli tiques qui résulteraient de certains crtf 
sèitfoi&ühc;* ''tM'rWIïèht Wtf/, Vilrcnvoie les ihcûlpés en simplè police 
pour? ‘t#tMt>bu l tfâpàÿèS'fafttriritiï ôU tiohlutnèS' \jq\ïs il é'expliquer su fi 

afiksï fictifitè (i)’!' 4 1,1 _* U! ^ ‘ 

-i htuüe/déW ùft&ïtrûÿè, ■ prêtât { èt fiiitii fi ài^ i t i àrûi^é % bl fié h ., existe 
dti Htïpafli QkititiVdÜ ihjkï r Ta Wt 1 ïm ‘ Wh (jifitha ^ x èta ni Téxé r c i ce de 

xn aisgnn b arjitelr. ao b ;> ff i fi ï* >* » ^narau njîjq a v th^.rq u :» »i it >; H M ttu * 

9*d r k ni4<fïj i ) ( ] ^loiîmirjnîinhù’i *ir.u >joI ànu r nin f ^mTTiTT^ i i ) nu 

i U >p.^^° 3-^ £<^v> ^I ^1 

‘iitnfn m i iiO‘V>ihir.W 11. /n’.iu hih j i » il ' Hl -'‘’bn- • n 
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ses fonctions et à raison de sa qualité, kn'sqtte l’expression grossière 
est accompagnée d’une épithète injurieuse ( 1 ). . . 

arrêt (Troussier, etc.). n 

La Cour; — vu les art. ai 8, aai, 224, 229, 408 et 41 3 , C. inStr. cr., èt 
7 de la loi du 20 avril 1810 ; — attendu qu’il résulte de la combinaison de cos 
articles que les chambres des mises pu accusation sont tenues de statuer, par dçs 
dispositions formelles et motivées, non-seulement sur tous les chefs de prévçuL- 
tion spécifiés dans les ordonnances des chambres du conseil dont elles se trou* 
vent saisies, m a > s encore sur les réquisitions expresses du procureur général 
tendantes à faire modifier 011 rectifier la qualification donnée aux faits par les 
premiers juges ; d’où il suit que l’inobservation de cette règle fondamentale et 
substantielle de l’instruction criminelle doit entraîner l’annulation des arrêts qui 
en sont entachés; — et attendu, dans l’espèce , que les sept individus dont il 
s’agit ont été, par ordonnance de la chaqibre du conseil du tribunal de première 
instance séant à Aix, en date du 8 janvier dernier, déclarés suffisamment ^ve¬ 
nus d’avoir, dans la nuit du 8 au 9 décembre i 85 o, à Yelaux, sur la place pu¬ 
blique, dans l’auberge de Matheron, et à haute voix, i° proféré des cris sédi¬ 
tieux en disant ; Vive la République démocratique et sociale! Vivent Barbés , Ras- 
pail , Le dru-Roi lin , Robespierre! 2 0 offensé la personne du président de la Ré¬ 
publique en criant : A bas Napoléon , à bas le président de la République ! et en 
chantant : Mettons au bout de nos fusils Changarnier , Radçlskj, fl iapçlépn f ft le 
pape aussi • 3° cherché à troubler la paix publique en excitant le mépris et la 
haine des citoyens les uns contre les autres en criant : A bas les carlistes? cè li qüi 
constitue les délits prévus par les art. i er de la loi du 17 mai 1819, R dé la loi 
dn 25 mars 1822, 7 delà loi du n août 1848, i ar de la loi du *9 juiti; r$4ç), 
i er et 2 de la susdite loi du 11 août 1848 ; — que le procureur générai a ro- 
qpis formellement que cette ordonnance fut réformée sur le deuxième phef, 
attendu que le cri : A bas le président de la République ! constitue ùq cri sédi¬ 
tieux et non le délit d’offense, et confirmée sur le surplus, avec renvoi devant la 
cour d’assises; —que la chambre des mises en accusation, au lieu de statuer par 
des motifs distincts et successivement, tant sur chacun des chefs de la préven¬ 
tion que sur les réquisitions spéciales du ministère public, quant à l ; an d’eux, 
s’est contentée d’annuler ladite ordonnance et de renvoyer les ineutpés en simple 
police : « attendu qu’il ressort de la procédure que les chants et cria sédibêa? 
qui donnent lieu aux poursuites auraient été proférés, dans une réunion tans 
caractère politique, par des individus échauffés par l’excès de la boissbn ; que., 
d’après les circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi les faim incrimi¬ 
nés, on ne peut supposer que ces ouvriers ont eu l’intention de troubler, perd 6 * 
cris séditieux, la paix publique et d’exciter le mépris ou la.bainedes'eitoynus 
les uns contre les autres ; qu’on ne peut voir dans les actes auxquels iis se sont 
livrés dans une commune sans importance, et qui n’ont heureusement; tirail¬ 
leurs, amené aucune collision ni résultat fâcheux, tout répréfcens&lessgtifilssmrt, 
qu’une contravention de police résultant de bruit ou tapage injurieux et pod- 
turnes troublant la tranquillité des habitants , contraventions prévues par Tatt. 
479, 8°, G. pén. ; » — qu’en procédant de la sorte, l’arrêt dénoncé a commis un 
excès de pouvoir et une violation de la disposition combinée des articles ehdessos 
visés ; — en ce qui concerne seulement Troussier : vu l’art, eaa; C. pén^; 

— attendu que l’ordonnance précitée déclare cet individu suffisamment prévenu 
d'avoir, dans les circonstances sus-relatées et au même lieu» outragé pubbque- 


(1) Voy. Rép . cr., v° Outrages et violences, n°® 5 et 6 ; 7 . cr., art. 
4937 et 5 o 65 . 
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ment le suaire de Velaux dans l’exercice de ses fonctions et à raison de sa qua¬ 
lité, en lui disant qu’il se moquait de ses procès-verbaux , et en disant encore , 
dans l’auberge de Matheron, quoique hors de la présence du maire, que le maire 
était un imbécile et qu’il l’emm....; •— que ces faits caractérisent l’outrage par 
paroles que l’art. aaa, C. pén., prévoit et punit, puisqu’ils ont été commis en¬ 
vers un magistrat de l’ordre administratif dans l’exercice de ses fonctions ou à 
l’occasion de cet exercice, et que les expressions de mépris dont ledit sieur 
Trousfcier s’est servi à son égard sont de nature à diminuer le respect des ci* 
toyens pour son autorité morale et pour le caractère dont il est revêtu; qu’elles 
tendent, dès lors, a inculper son honneur ou sa délicatesse, selon l’esprit et le 
sens de cette disposition ; — qu’en décidant le contraire, sous le prétexte que 
les propos en question ne doivent être considérés que comme des paroles incon¬ 
venantes échappées à un homme que le vin avait momentanément privé de sa 
raison, la chambre d’accusation a commis un second excès de pouvoir et une vio¬ 
lation non moins expresse du susdit art. aaa ; — casse. 

Pu 8 mars 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

77 art. 5119. 

,B9Uli4NGERS. — POIDS. — DÉFICIT.-- 1° CONTRAVENTION.— 
’7, ’ 2° TROMPERIE. 

v j Jje boulanger prévenu (Favoir exposé en vente des pains qui 
tf çivaient pas le poids annoncé, ne saurait être relaxé soifs pré¬ 
texte qu'il est d'usage de tolérer un déficit , ou que ce pain était 
fabriqué pour le compte d'un particulier et avec le blé par lui 
fourni . 

1 Dans quels cas le déficit peut-il constituer l'un des délits prévus 
par la loi du 27 mars 1851 ? 

arrêt (Min. publ. C. Courriau). 

Lx Conx ; — vu les art. 479» et c * peu.; — en ce qui concerne les 
pains de trois kilogrammes : •— attendu qu’il résulte du jugement dénoncé que 
ebooun de ces pains présentait un déücit de quarante-cinq à quarante-huit gram¬ 
mes; qu’il n’appert d'aucun règlement local de police qui accorde aux boulan¬ 
gera de Saint-Christoly et Gonquèques une tolérance quelconque sur le poids 
que chaque pain exposé en vente doit avoir ; — qu’en refusant, dès lors, de 
népriaser 1a contravention qui dérive du fait dont il s’agit, par le motif qu'un 
mage d'admettre une tolérance de cent grammes par pain de six kilogrammes 
ieet constant dans le département de la Gironde , le jugement en question a com¬ 
mis d’excès de pouvoir de suppléer des excuses qui ne sout point établies par la 
«Im^et une violation expresse des dispositions précitées ; — en ce qui concerne 
de main d'un kilogramme : — attendu qu’un procès-verbal régulier, qui n’a pas 
.été débattu sur ce point conformément à l’art. i 54 , C. instr. cr., constate que 
ledit Courriau a vendu ce pain à tip vendangeur de Subercazean, bien qu’il pesât 
^quarante-cinq grammes de^noins ; — que ce pain était soumis aux régit s de la 
boulangerie; — que sa vente constitue, dès lors, une contravention que le tribu- 
*nabétait également tenu de réprimer ; — qu’en relaxant aussi le prévenu sur ce 
-«hqfy parce que le pain n’aurait pas été exposé en vente, et qu’il avait été fabri¬ 
qué pour le compte particulier dudit Subercazeau, et avec du blé par lui fourni 
en nature daus ce but, ce même jugement s’est entaché une seconde fois des 
béllilés cî-dessus spécifiées ; — casse. 

Du 20 mars 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 
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jugement (Min. publ. C. Bon temps, etc.). ) 

Attendu que, par des procès-verbaux réguliers et non conrestés, if ést étaf>li 
que Boftfemps, Deschamps, Oevm, HHmand, Jsuin-Lafoge, Nieolardot et Hase, 
marchands beolaogers, eut livré dm pain dont le ptfeta me r«prés«Mtit fm 1* 
quantité de marchandise dont U* ont reçu 1e prix attend* ^lefces paiàt » 
d’après leur forme, devaient être réputés pour les acheteur* avoir le poidse* 
rapport avec le prix : — que cette couviction devait être d’autant plu* complète, 
que, par Part. 4 de l’ordonnance du a novembre 1840, les boulangers sont tenus 
de peser, en te livrant, le pain qu’ils vendent dans leurs boutiques, stras qù*if soit 
besoin d’àmeune réquisition de la part des acheteurs * — qtfrls ont afatâ coûter?* 1 
le débi prévu et puni par le § 3 , art. 1, toi du 27 mars lêSi; uétmintm», ta*-- 
dérant Inapplication dudit article par l’application de l'art. 463 .; ~-.L* VnqNp~t 
msn condamne les prévenus à seize francs d'amende. * ! 

Du 27 mai 1851. — Trib. corr. de le Seine. ; 


ARRET. , ‘ * 

, , d If 

Considérant que l’ordonnance du a novembre 1840, pour remédier aux abus; 
qui existaient sur la vente et la taxe du pain, a prescrit dans la ville de Paris la 
vente du pain au poids constaté entre le vendeur et l’acheteur ; — qu’ett effet, ta 
taxe municipale a fixé, depuis cette époque, le prix du kilogramme de pain , att ! 
lien de déterminer le prix des pains de deux , trois, quatre eu six kilogramme*; [> 

— qu’enfiu l'art. 4 de ladite ordonnance a imposé aux boulangers l'Dblig*iipiVlft*t 
peser, en le livrant, le pain qu'ils vendent, sans qu'il soit betoiq d’aucupe r^, 
qiiisition de la part des acheteurs ; — qu’en exécution de l’art, m de la jmêtae^ 
ordonnance, une jurisprudence constante a soumis aux tribunaux desiïnnlepb- 
lice des contraventions aux prescriptions ci-dessus énoncées, en dehors ae tônfé 
fraude constatée; — considérant que la loi du 27 marc i 85 r, en étettdh nt l’Sp*- 
plication de l'art. 4»3 du C. pén. à des cas qui y sont énoncés, a'a rien' innové< 
quant à la juridiction et à la pénalité applicable aux simples contravention » U, 
vente et à la taxe du pain ; — qu'en effet, du moment où la taxe ipujncipalq - 
fixe le prix du kilogramme de pain au lieu de déterminer, comme par le passé, le, 
prix des pains, la fraude dans le pesage ou dans l'indication du poids du pain 
peut seule constituer le délit prévu par la loi de mars 1 85 1 et Part. 4 x 3 
dit G. pén.; — que les expériences qui ont été faites par le commerce et pat ta 
science ont démontré l'impossibilité de fabriquer des pains d’en poids exactement 
et invariablement déterminé à l’avance ;— que les pains sujets à ta taxe. Dépor¬ 
tant aucun signe indicatif de leur poids exact et devant être soumis au pesage lors 
de la livraison , ne peuvent être réputés, d’après leur forme seule, avoir un ’ 

poids déterminé ; — considérant, en fait, que par proces-verbaux réguliers, en 
cfate des a, 3 , 7, 8, 9, ia, 18 et 19 avril dernier, il a été constaté que Bon* { 

temps et les autres appelants ont vendu et livré des pains dont le poids ne repré¬ 
sentait pas la quantité dont néanmoins ils ont reçu le prix ; -—qu'il est établi qwt 
ces pains n'ont pas été pesés en présence des acheteurs, qu’ils ne portaient fus- . 
cune indication de leur poids, et qu'aucune déc’aration d'un pesage antérieur 
ri*a été faite par les vendeurs ; — que, d'après les ordonnances qui régissent ta 
boulangerie et qui imposaient l'obligation du pesage au moment de la livraison , 
les acheteurs n’ont pas été fondés suffisamment à croife que les pains qtrïfk ache¬ 
taient devaient avoir le poids représentant le prix qu’ils payaient; —que, dès 
lors, aucun moyen frauduleux u'ayant été employé, les faits relevésé la charge/ 
des appelants ne constituent qu'une simple contravention et non- le délit prévu„ 
par la loi du 27 mars i85ï; — La Cour... émendant, déclare les appelants 
coupables de contravention à l’art. 4 de l’ordonnance du 2 nov. 1840.!., et à 1 

l’art. 479 » G» C* P^ n * 


Du 5 juill. 1841. — C. de Paris, eh. corr. — M. Férey, prés. 
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l} O^spv^Tiorïs, — Le premier des arrêts ci-dessos écarte avec raison 
tQut$ nxcii&ê du boulanger préveau d’avoir exposé en vente des. paiu$ 
u’ayantpe&lerpoi4& voulu :~voy./iép* cri , v p Boulangerie, »°15L Quant 
à èkrfêfcde la» «torée Par», doit-on préférer sa' doctrine à cette du ju* 
gfcméntqu’iï iüfîrmë ?TJné explication est nécessaire, pôür que cette 
décision 6e forme pas un préjugé dapgèreux. Ainsi que "nous Pavons 
fait fem^rqpêj: y dans notre Répertoire , une peine, de- sqnpkrpoijc,# es\ 
IpeiyégèreîWur un fait aussi grave que la vente du pfiin à faux poids^ 
e’êot surtout àcet aliment de première nécessité que doivent' $’appli* 
que* SeskHspOàitioite protectrices de là loi du Tt mars 1851 ? ce 1 sont 
principalement les fraudes sur le poids du pain que doit Réprimer cett£ 
loi si utile et si juste. Plus prévoyante-que Part. 429, ; C/pén;,vifri 0 i 
de 1851, ainsi que le dit son texte et que Pa expliqué le rapport de 
M. Riché, atteint les tromperies sur le poids ou la mesure qui ont eu 
lîÇd;* Sdft/par emploi d’instruments inexacts, soit par des manœuvres 
rhjêrpe antérieures à la vente , telles que celles qui augmentent fictive- 
ipghtl&poids ouïe volume, soit par de fausses indications, comme celles 
qpij&ttjtrônvint dans le nombre ou dans le nom, parce qu’il y a vente à 
faèx’<potita dé ta part du marchand qui emploie l’un ou l’autre de ces 
itfdyètofc’, f^ft-ce pour échapper à un déficit accidentel (/. cr. y art. 5034 ; ; 

V/ïrûrhperie, n° 3). Or, ainsi quePa dit le jugement infirmé, 
aj^çitn 'boulanger n’ignore que le poids de son pain doit être eu rapport 
aj^j lui forme .qju’d, lui donne, cette forme est le signe qui détermine 
Pànhefceutty il y a tromperie sur le poids si le pain est vendu sans pesage 
cetome ayant réellement le poids qu’il n’a qu’en apparence. A là vé¬ 
rité,* P intention fràüduteusë est nécessaire pour Pexistetice du délit; 
niais, comme le disait M. l'avocat général Sallé, on peut trouver une 
ppeuve sufhçàpte dpja fraude dans le copcours de ces trois circon-, 
stances ; 1 t° remise d’un pain présumé par sa forme même avoir le poids 
légal- 2?*défaut ée pesage, contrairement à ^obligation imposée aux 
bdirtemgérs ; *3°définit considérable dans lé poids du pain vendu, lequel 
eSf febünd du boulanger et ne peut être soupçonné par Pacheteur. L’ar¬ 
rêt infirmatif objecte « que la fraude dans le pesage ou dans l’indication 
dq ppids du pain peut seule constituer le délit. » Mais, précisément/ 
ily a mdieation fausse par la forme faisant présumer tel poids. L’arrêt' 
ajoute que le pain façonné ne peut toujours avoir son poids exact i 
c'est^ine éxcuse qui- ne saurait être admise généralement et en prin¬ 
cipe. Que le juge décide, en appréciant les circonstances, qu’il n’y a 
pas eu fraude, intentionnelle de la part du prévenu; nous le concevons, 
parce que les circonstances peuvent parfois être justificatives , parce 
qu'il.ne 6’-agit pas «rlprs de suppléer une excusé non admise par la loi. 
Mais décider en tlrèsê que toujours il faudra considérer comme exclu¬ 
sive du délit la difficulté de donner au pain le poids exact qui est exigé 
et présumé d’après âa forme, quoique le règlement locpl de taxe n’ac¬ 
corde aucune tolérance, c’est ce qu’on ne saurait admettre sans porter 
atteinte aux sages dispositions de la loi du 27 mars 1851. L'arrêt que 


Tome XXIII. 
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nous rectueilloos doit donc être considéré Gomme un aÉcâtjtfesfMtofci.Qt 
non comme une décision fnis^nt Jurisprudence* — y. IJ* Notre doc¬ 
trine vient d’étre admise par la cour d’Orléans (il nov. 1851, infra). 


A HT. 5120! 

COLPORTAGE. — DISTRIBUTION D ÉCRITS. 


société. 


L'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849 n'est pas applicable au fait de 
distribution des statuts d'une association fraternelle, imprimés aux 
frais de cette société , lorsque la distribution a lieu par un associé , 
chez lui, à ses coassociés { 1). A 

arrêt (Peigné). v 

La Cour ; —sur le moyen pris d’une fausse application et d'une vi©làtioét& 
Fart. 6 de la loi du 07 juill. *849 ; — vu cet article; — attendu que les juges de 
première instance, en acquittant le prévenu, avaient déclaré, en fait, qoejespror 
chures dont le demandeur était iuculpé d’avoir opéré la distribution contenaient 
les statuts de l'association fraternelle des travailleurs du canton de Mery-sip- 
Seine; qu’elles avaient été imprimées aux frais de la Société, et que le^ èxérhfifairfe 
n’en avaient été remis par le demandeur, membre de l’association, que dans soa 
domicile et à d’autres associés seulement;— attendu que, quelle que soit la géné¬ 
ralité de Ses termes, l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 ne s’étend pas à Un par¬ 
tage d’exemplaires eulre copropriétaires effectué dans de paretikes, cinconstfanûfe*^ 

— que les juges d’appel n’ont pu, sans contredire celle constatation défaits, 
réformer la décision de première instance et appliquer au préveud lespeinesde 
l’article précité, et qu’en le faisant, le jugement attaqué a violé ledit article; -rt- 
casse. 

Du 11 avril 1851. —C. de cass. — M. Legagpeur, rapp. ^ - 

art. 5121. 1 

PRESSE PÉRIODIQUE. — CONTRAVENTIONS. — CUMUL DE PEINES* 

La règle du non-cumul des peines n'est point applicable aux in¬ 
fractions de la presse qui ont le caractère de contraventions, et spé¬ 
cialement a celles que pujiit l'art. § de la loi du Ui juill. 1859 (?)►. . 

arrêt (Min. publ. C. Cassagne). 

La Cour ; — vules art. 365 , C. instr. cr., et 3 de la loi du f6 juill. * 85 o ! ; 

— attendu que les dispositions de Fart. 3 précité n’ont pas d’autres carnetètw, 
soit dans le premier, soit dans le second paragraphe, que eeux d’une lui die 
police, pour réglementer la forme extérieure de la presse, -—attend# que ? tas 
infractions aux lois de cette nature doivent être qualifiées contraventions;' iu- 
attendu que l’art. 365 , C. instr. cr., ne comprend que les crimes et ^délita/et 
ne peut s’étendre aux contraventions à moins d’uue disposition fotnietyeide* fa 
loi; — attendu qu’en donnant aux faits poursuivis la qualification de in¬ 
ventions, l’arrêt attaqué a néanmoins fait au prévenu l’applicatipit des 1 règles du 
non-cumul des peines, et réduit, sur l’appel , l'emprisonnement et l ’ame nde 


( 1 ) Voy. Rép. cr., v° Afficheurs, et distributeurs, § 5, . pt y° Colportage*, §,i. 

( 2 ) Voy. Rép. cr v° Cumul de peines, n 08 10 et suiv,, et v? Presse jréBÎp- 
dique, a oS a3 et' 24 ; /. cr., art. 4994, 499& «1 6087 . 
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prononcés par les premiers juges ; en quoi il a faussement appliqué Part. 365 et 
VJblè i' iL - éafcse.. . 

tlu9août 185^. -- C. de cass. — M. deBoissieux, rapp. 
art. 5122. 

MINES- —- CARRIÈRES SOUTERRAINES. — INFRACTIONS. — 

COMPÉTENCE ET PENALITES. 

. 

, ^ la différence des carrières s'exploitant à ciel ouvert , celles qui 
s'exploitent par galeries souterraines sont assimilées aux mines , 
pour la répression des contraventions aux mesures de précaution 
imposées à Vexploitant (1). Conséquemment , Vexécution sans auto¬ 
risation préalable de travaux pouvant compromettre la sûreté des 
habitations de la surface constitue un délit justiciable des tribu- 
noam correctionnels et passible de Vamende édictée au titre \O de la 
tàVdiiVX avr. 1810 . Cette compétence et cette pénalité iCorit pu être 
changées par l'ordonnance réglementant l'exploitation des carrières 
^département. 

1 âbb£t (Min. pnbl. C. Roy, dit Belleville). 

^x-Coum; — vu les art. 93 et 95 de la loi du ai avr. 1810; —attendu que 
joetto loi «traite, anus des titres distincts, des raines, des minières et des carrières ; 
,^;' 4 jueydans son titre viw* elle laisse les carrières à ciel ouvert sous la simple 
uèarreillapee de la police et l'observation des règlements généraux et locaux (art. 
-81 ) v*ce qui les place implicitement sous la juridiction et la pénalité de simple 
police; et qu’au contraire, elle assimile aux mines les carrières exploitées par 
galeries souterraines* en renvoyant (art. 8s), pour.la police de ces carrières, 
tu titre v, qui détermine le mode de surveillance que l’administration centrale et 
radmiuistration préfectorale doivent exercer sur les mines, et les mesures de 
précaution que les préfets sont autorisés à prendre, comme en matière de grande 
voirie, «dans les cas où la solidité des travaux et la sûreté des ouvriers ou des 
habitations de la surface peuvent être compromises; — qu’elle établit ensuite, 
par son tit. x, une peine d’amende de 100 à 5 oo fr., en cas de contravention, 
et fa compétence correctionnelle; — attendu que, si ce titre a pont intitulé 
« deda police et de la juridiction relatives aux mines, » cette dernière expression 
n’est qu’énonciative et n'en»pèche pas que ce titre, qui forme le complément de 
la loi, ne comprenne, comme il était raisonnable qu’il le fût, tontes les efcploi- 
; tétions auxquelles la loi s’applique, aussi bien celles des minières, forges, four- 
.neaott.at usines dont parle le tit. vu, et des carrières souterraines dont s’occupe 
4 s titi, wim , - que - celles des mines dont il est traité dans les tit. x à 6; ^-*que, 
-extension, une -grande partie des contraventions serait restée sans tu- 
cuitesponotHM* pénale déterminée ; *— attendu que le texte même de l’art. p 3 
jexellit la supposition de cette anomalie; que, par ces mots « les Contraventions 
t.detLpnOpriétaires domines, exploitants non encore concessionnaires, ou autres 
-pfWMHn&s, aux fais et règlements » , cet article renferme virtuellement toutes 
nies, personnes!qui sont en contravention aux lois et règlements sur les matières 

■ ji.O- :,t ■ _ : i ■■ > _;_ 

(ij Voy. Rép. cr. f vis Mines et Carrières. Pour les carrières à ciel ouvert, 
les infiacticins au règlement nè sont punissables que par application de l’art. 1471, 
"Ü 0 t 5 , C. pén. (Rej. 29 août 1845 ; /. cr., art. 385 o). 
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que cette loi a pour objet de régler.* et par conséquent»bettes qnS exploitent dçs 
minières ou des carrières souterraines, aussi bien ; q île les ptépriétéirés tte «mes 
proprement dites; —- qu’ ainsi» les. art. ç>5‘ sur la compétence et $6 s tir tajièng- 
!ilé sont applicables aux unes comme aux autres; —atlemju que, si l’pft. 3f du 
reglement général sur l v éxploitatiou des carrières, pïà trières. glaîsières, "dans les 
départements de Seine et de Seine-rt-Oise, approuvé par décret du a a mars 
i8i3, renvoie aux conseils de préfecture les contraventions aux dispositions 
qu’il établit, et si on trouve la même prescription dans l’art. 5i jdn règlement 
concernant l’exploiîation des eamères de pierres à bâtir dans les mêmes dépar¬ 
tements, approuvé par décret du 4 juill. de la même année, cette dérogation 
aux principes, établie spécialement pour deux départements, reste étrangère aux 
autres localités; —attendu que l’ordonnance du 3o juill, i838 qui a légalement 
réglementé le mode d'exploitatiou des carrières de Saint-Même , situées daqs Je 
département de la Charente, n’a pu modifier les règles de compétence résultant 
de la législation antérieure ; — que, si l’art. 2 du décret précité du 22 mars 
1813 , reproduit dans l’art. 4 du décret approbatif du 4 juill. suivant, porte : 
« Les dispositions dudit règlement pourront être rendues applicables dans toutes 
les localités où le nombre et l’importance des carrières exploitées en rendront 
l’exécution nécessaire; et ce, en vertu d’une décision spéciale de notre mio^slrç 
de l’intérieur, sur la demande des préfets et le rapport du directeur général des 
mines » , et si l’ordonnance du 3o juill. i836 dispose, art. 33 1 : « Les contra¬ 
ventions au présent règlement qui seront commises par les propriétaires, par les 
exploitants ou par toute autre personne, qui auront pour effet, soit de porter 
atteinte à la solidité des travaux et carrières, soit de compromettre la'sûteté 
publique, la sûreté des ouvriers, seront poursuivies par voie administrative C 60 - 
formément à ce qui est prescrit par les art. 5o et 82 de la loi sur le» carrièi^s 
et mines, du 21 avr. 1810 , par l’art. 3i du règlement générateur leb carrière^, 
du 22 mars 181 3, ainsi que par la loi du 29 floréal an x.**. il sera statué 1 défi¬ 
nitivement eu conseil de préfecture » , il est à remarquer que i'ondokmaüce nie 
se fonde point, pour établir la compétence administrative, sur la délégation on 
réserve contenue eu l'art. 2 du décret de t8i3; qu’au lieu de déclarer applicable 
aux carrières de Saint-Méine le règlement approuvé par ce décret, elle dispose 
à nouveau, eu termes plus ou moins différents ; — que, d'ailleurs, une semblable 
délégation* eu vertu de laquelle un arrêté ministériel était autorisé k changer ai 
pénalité et l’ordre des juridictions, n’a pu survivre à l’établissement du régime 
constitutionnel qui a consacré la séparation entre le pouvoir exécutif et le pou¬ 
voir législatif; — qu’eiifin, l’ordonnance, en disposant comme elle l’a fait par 
l’art. 33, n’a entendu que reproduire les principes de compétence résultant de 
la législation existante ; qu’en effet, c’est en partant de ce point que les art. 5o 
et 82 de la loi du 21 avril attribuaient, aussi bien que le décret du 22 mars 
181 3, juridiction aux conseils de préfecture pour connaître des contraventions 
qui portent atteinte à la solidité des travaux et à la sûreté des personnes, que 
l’art. 33 prescrit pour ces cas la compétence administrative; mais que cètte 
supposition manque d’exactitnde, puisque l’art. 5o, auquel rénvote l’àrt‘. ' 82 , ne 
parle desgrande voirie, en matière de mines, qn'en ce qui concerne les mesurés 
de pré<jaution à prendre par les préfets, tandis que, pour la répression ides cdn- 
traveutions, la compétence judiciaire est formellement écrite dansd’afL 9 $$^ 
que Tordunnance a si peu eutendu changer la juridiction par un acte qui aurait 
Force législative, quVfle ne prescrit, par son art. 36, l’insertion de ses disposi¬ 
tions qu’au Recueil des actes administratifs , et que, de fait, cette' Ordonnance 
n’a été insérée an hnlieim des lois que dans la partie supplémentaire, et pir 
son titre seulement; — attendu qu’il résulte de ce qui précède que la petiteéôr- 
reclionelle était compétente pour connaître de la contravention imputée à Roy 
dit Belleville, qui était prévenu d'avoir exécuté, pans déclaration ni auforisaliçn 
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préalable, des travaux de nature à compromettre la sûreté des Toutes, dans les 
«arriérés de Saint-Même, et que le tribunal supérieur d'Angoirième a violé l’art. 
-95 de la loi 4 u **avr. 1810, en refusant de statuer sur la poursuite; -— casse. 

Du Î29 août 185i. —- C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ART. 5123. 

JUGEMENTS ET ARÈÉTS.— 1° JUGES. — PARTICIPATION. — PRÉSENCE. 

— 2° SIGNATURE. — ERREUR MATERIELLE. — RATURE. 

1° La présence d'un magistrat qui n'a point assisté aux pre¬ 
mières audiences d'une affaire , lors du prononcé de la décision , 
n’implique point sa participation au jugement et ne doit pas en¬ 
traîner nullité. 

2° Lorsqu'un magistrat a signé par erreur la minute d’un juge¬ 
ment ou arrêt auquel il n’avait point concouru , les juges qui l’ont 
rendu peuvent réparer l'erreur par une rature avec approbation 
explicative , tant qu'il n’y a pas eu enregistrement et délivrance 
d'expédition. 

arrêt (Brossard-Vidal C. Lerebours, etc.). 

• j La Cour; — attendu, en fait, que ni de la teneur de l’arrêt attaqué, ni des 
autres documents et circonstances de la cause, il ne résulte que M. le conseiller 
Mourre ait participé, soit au délibéré, soit au prononcé dudit arrêt;-- que la 
présence de ce magistral à l’audience à laquelle ce prononcé a en lieu n’implique 
nullement qu’il y ail effectivement concouru ; — que le contraire ressort de 
la déclaration dûment signée et paraphée par tous les membres de lu chambre 
correctionnelle qui avaient assisté à toutes les audiences et fait fonction de juges 
dans l’affaire, déclaration attestant que c’était par suite d’une erreur matérielle 
que le nom de M. Mourre figurait, sur lu minute de l’arrèl, au nombre des signa¬ 
taires : —— attendu, en droit, que toute loi est due à une rectification émanée 
des juges qui, ayant pris part à la décision, avaient qualité pour rectifier les faits 
qui s’étaient passés sous leurs yeux, et pour réparer, avant que force et effet eus¬ 
sent été donnés à la minute, qu’elle eût clé. enregistrée, et qu’il en eût été déli¬ 
vré expédition, une erreur qui affectait, non le jugement au fond et dans sa 
substance, mais uniquement sa forme extérieure; — rejette. 

Du 12 sept. 1851. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Observations. — Il y avait des difficultés sérieuses, à raison des 
circonstances. En fait, M. le conseiller Mourre était présent lors du 
prQponcé; la rédaction primitive de l’arrêt l’indiquait comme un des 
.juges, suivant l’état matériel de la minute et d’une première expédition ; 
il avait signé la minute, et sa signature était indiquée sur l’expédition 
même ; la signature et l’énonciation du concours à l’arrêt n’avaient été 
payées qu*après une déclaration de pourvoi; enfin, le demandeur en 
cassation, voulant se prévaloir de ces circonstances/articulait, avec 
.offre de jç prouver par voie d’inscription de faux, que M. Mourre avait 
effectivement; concouru à une partie des opérations aboutissant au pro- 
ndneé de l’arrêt. D’un autre côté, il était certain que M. le conseiller 
Mourre n’avait point participé au délibéré et n’était que passivement 
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présent lors du prononcé, ce qui ressortait manife^tç^eifl; de^dpçi^ 
ments de la cause rapprochés de rappro^atioue^plicatjve d^l^r^ture; 
et nous soutenions pour les défendeur^ que l’,erréur matériçlle^rpsuj,-. 
tant de rénonciation fautive ainsi que de la signal^donnée par inai; 
vertance, était réparable tant qu’il n’y avait pas droit acquis ppr 
terttion d’une expédition fournissant un moyen de nullité. I^’arrét a été 
rendu contrairement aux observations du rapport, mais conformément 
aux conclusions de M. l’avocat général Sevin : malgré sa rédactipn lpcor 
nique, il maintient ou consacre des principes que nous devons relever 
ici comme constants désormais. , i 

Tout jugement est nul, s’il a été rendu avec le concours d’pn juge 
qui n’avait pas assisté à toutes les audiences de la cause (1^,26 avp. 
1810, 7; arr. nomb.). Ce concours partiel entraîne nullité, noh-seule 7 
ment lorsqu’il a lieu pour le délibéré , mais même s’il est donné pour 
le prononcé , dans le cas du moins où c’est en remplacement d’vn deé 
juges avant opiné (Cass., ch. civ., 27mai 1850). La participation Hjégalç 
peut se prouver par les feuilles d’audience, rapprochées de la iqiqute 
du jugement, quand il en ressort qu’un des magistrats n’ayant pas as¬ 
sisté à toutes les audiences a cependant jugé l’affaire (Cass. Ç pov. lèj?7) r 
Si cette preuve résulte d’une énonciation erronée du jugement, Ipsjug^ 
de la cause, surtout après appel interjeté, ne peuvent rectifier Péri 
par une déclamation en lbrme de jugement : il n’appartieptqq’aq jqgé 
éf’appel de statuer à cet égard, par voie de rectification ou d’appqlft- 
tion (Req. 23 janv. 1838). Mais l’erreur matérielle, soit dans uneéno#- 
ciation de la minute, soit dans l’apposition de sa signature par qn 
magistrat qui n’a point siégé, ne peut-elle pas être réparée, du moins 
tant que les choses sont entières, au moyen d’une rature approuvée con¬ 
formément à l’art. 15 de la lpi du 25 vent, an xi, et à Part. 78, Ç.ins^ 
cr? Lorsque le juge a prononcé, sa sentence écrite doit être confonde; 
s’il y a quelque erreur dans la rédaction, il peut et doit la faire dispa¬ 
raître avant de donner sa signature; après que le jugement est signé, le 
juge a épuisé ses pouvoirs, il ne peut opérer aucune modification, y 
eût-il eu erreur grossière (Rodier, sur Part. 8, tit. 26, ordonn. 1667 ; 
Carré, n u 604 ; Merlin, liép., v° Rature). Mais la prohibition est sur¬ 
tout pour les changements qui seraient opérés dans la décision ou sa 
formule, dans ses motifs principaux ou dans une décision accessoire, 
b. g. une disposition, une qualification, la désignation d’un tribunal 
dé renvoi (Cass. 24 vent, an xm, 8 mars 1813,8 janv. 1844). fcomméiit 
existe-t-elle relativement aux erreurs qui se trouveraient, rion danslta 
décision formulée , mais seulement dans un des éléments de Piniffti- 
mentum , par exemple dans une énonciation du jugëmènt shV'lèfe fibms 
ou dates, ou dans uhè signature donnée pour une autre ? St l'ëïtetbr 
doit paraître trréparablè, c’est uniquement lorsqull ÿ à droit aéqùis 
pour la pârtiè qui pourra en profiter : or il semblé n’y àvôî* droit acqüïs 
i>our personne, tant que récrit qiii doit constater la dëcisioù d'à pas 
encore vu le jour. A la vérité, un temps est fixé par la loi pour là slgûa- 


Digitized by 


— 359 — 

ttrre èÉ pour l’enre^îstrément! des jugements ; maïs? fe délai' pour la 
signature n^êst point absolu et ^enregistrement n’est pas ce qui consti¬ 
tué le droit des parties. D’àiUeurS, ce qui domine en pareil cas, c’est ta 
droit' qu’b l’auteur d’une décision, l’ayant signée ou allant donner sa 
signature, d’empêcher que son jugement ou son acte ne soit vicié par 
une signature étrangère. Supposons qu’tfh procès-verbal de séance, en 
matière criminelle, vienne à être signé par un magistrat autre que le 
président d’assises, qui doit le signer avec le greffier ; ce magistrat doit 
Atoir le droit de rayer la signature illégalement apposée, et d’y substituer 
la sienne, en constatant l’erreur au moyen d’une rature approuvée ; c’est 
Ce qui a été reconnu par un arrêt du 30 mars 1839, portant : « Sur le 
moyen pris de ce que, le procès-verbal d’audience ayant été signé d’un 
magistrat qui n’avait pas assisté aux débats, et cette signature, donnée 
par erreur, ayant été effacée et remplacée par celle du président de la 
cour d’assises, avec la mention en marge et de l’erreur et de la rectifi¬ 
cation, la nullité inhérente à la première signature n’aurait pu être 
couverte, en ce sens que cette nullité était irrévocablement acquise au 
condamné : attendu qu'il s’agissait, dans l’espèce, d’une erreur maté¬ 
rielle ; que toutes choses étaient entières et que la rectification signée 
f dtr président et du greffier a la même efficacité et le même caractère de 
Certitude légale que toutes les autres énonciations du procès-verbal qui 
‘Ônt rëçu cette sanction. » Les mêmes raisons existent pour les jugements 
ïèôtirectionnels, d’autant plus qu’il y a plus de signatures exigées et plus 
de causes possibles d’erreurs matérielles. Lorsqu'une signature apposée 
’SUr IA «minute est le résultat d’une erreur manifeste, le droit de la faire 
'disparaître par une rature approuvée, avec explication au besoin, doit 
appartenir aux juges dont l’acte serait ainsi vicié malgré eux. C’est ce 
que reconnaît l’arrêt, et M. l’avocat général Sevin allait jusqu’à dire 
que ce droit de rectification appartiendrait même au président seul, 
avec le concours du greffier. 

art. 5124. 

TROMPERIES. — BOULANGER^ — DEFICIT. — TENTATIVE. 

Quand le règlement local sur la boulangerie détermina la forme 
I et le poids des pains qui seront fabriqués et vendus , la forme qui 
fait inexactement supposer le poids voulu devient une^ indication 
foaydfUleuse dans le sens du § 3 de l'art. 1 er de la loi du $7 mars 

Ip, lai dp 1851 punissant la tentative de tromperie , sans la définir, 

jugç ççrrectiqnnel peut en trouver Ips éléments dans le concours 
$e? ciT;çqtystance$, par exemple dans la préparation de pains ayant 
foform^voMlue sans avoir le poids prescrit, et, dçins /’exposition de 
xes pains,poux une vente immédiate avec la volonté manifeste de 
ffompfr le& acheteurs. 
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arrêt (Min. publ. C. boulangers d'Orléans). 

. . ' , . . , , \ * v i ' v,} >vn!T ’ivH 

La Cour ;— attendu que, dès à présept, il.existe dans la cause des éléments 
suffisants de décision ; — qu’amsi il n’y a lieu d'accueillir les conclusions ten¬ 
dantes à expertise ; — eu droit: — attendis qii'tm règtanèiit*«brjflà*ler . 

i8i5, lequel est encore en vigueur, astreint les botd*Bger*4e 4* 
bourgs d'Orléaus à fabriquer et débiter du paiu de trois qualitè^q»tÿpt^At<^> 
déterminé ta forme de ces pains, il exige que leur poids soit d’uu, de deux et fie 
quatre kilogrammes; — attendu, dès iors, que, la forme devenant Fîndicatîon 
du poids, les boulangers, quand ils exposent dans leurs boutiques dès 
volume ci-dessus, sont, censés, au regard du consommateur, s'être assurés préala¬ 
blement de l'exactitude de leur poids ; — que, par suite, si ces pains qui doi¬ 
vent peser un, deux et quatre kilogrammes, ont un poids inferieur, il y a, défi 1 
part des boulangers qui les exposent ou les vendeut, indication frauduleuse t«n*} 
dont à faire croire à un pesage antérieur et exact; ce qui les soumet à l’appii**! 
tiou du troisième paragraphe de l’art, i er de la loi du 27 mars i 85 x * * atleisJ#* 

qu’à la vérité on objecte que, malgré ses connaissances spéciales et sa $tirvçil^ 
lance continue, U* boulanger peut être trompé dans les résultats de la panifica¬ 
tion par une foule de circonstances imprévues, lesquelles exclut aient 1 idntè'titètf 
de mauvaise foi ; ruais que d’abord le règlement de 181 5 lui interdit 1 (PittvoqWt* 
pour excuse le déchet qu’opère la cuisson et la garde du pain pendant idiâsieMq 
jours; qu’en second lieu, nonobstant cette prohibition, ou tolère toypjqpift#^ 
léger déficit, et procès-verbal n’esi dressé qu’autaut que la différence stgupléç.* 
comme daus l’espece, est telle qu’elle ne laisse aucun doute surla fraude ; — attendu’ 
que, de ces mois « marchandises livrées, » ou induit sans plus de sbccës quéla 
loi du 27 mars suppose la réalisation du fait , ce qui, an protêt* à jùÿr* èWfeîV 
que relativemeut à Ch...; -— que cette interprétation eonduirain ÛéqiftHqnMOtè: 
l'impunité, puisqu'il faudrait surprendre In marchand en flagrant délits b* 

preuves du délit disparaissent le plus souvent après la vente consomnvèe 
qu’en assimilant la tentative de tromperie à la tromperie meme, le légis)ateu( 
révèle suflisament son intention de surprendre les félonies mercantiles avant 
qu’elles n’aient produit leur effet, mais quand la’ volonté préibédPlèe et mani¬ 
feste de les commettre n’attend que l’occasion et la pTOvOqu* éstettsibleinétit ^ 1 
attendu que l’exposition dans les boutiques d’uit objet iiéoCsmirenuml ckstiuéi | 
la vente, et même à une vente immédiate ou prochain v avoc connaissanceque 
cet objet n’a pas le poids indiqué par sa forme, dès lor$ avec indication lif^qap-: 
leuse, doit être assimilée aux tentatives que prévoit l’art. 401 du C. pén., ten¬ 
tative^ dont la loi n’a pas défini les éléments constitutifs ét pour l’appréèiatiofi 
desquelles elle s’en remet entièrement à la prudence des taggistràts ; — eéiiSttmî . 1 

Du 11 novembre 1851. — C. d’Orléans, ch. corr. — M. Laine de 
Sainte-Marie, prés. : ti ’ ' ' ’J (i 

Observation. Cet arrêt consacre la doctrine <jué üotlfc àvbm Sèo 4 ’ 
tenue , en critiquant la décision contraire de la côorMde Pdrte fsup.ï 
art. 5119). 11 va même plus loin, en ce qû’il trouve lefoîtpunissébh, 
du moins à l’état de tentative caractérisée , dans la Simple efcjMîfléi 1 
en vente des pains ayant la forme voukw sans etrdvdirfe pbfttëitféSi I 
une application exacte, quoique rigoureuse, des »nodvélHÉ f 

de la loi du 27 mars 1851 et du pouvoir qu’elles icitarfèiteiieiaflk fogesi | 
correctionnels (voy. /fép. cr., v°Tromperiefet 
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ABT. 5124. 

/ 

ELECTION*. — INCAPACITÉ. — ADULTÈRE. — 1° RÉTROACTIVITÉ. — 

' -’ • * 2° COMPÉTENCE. 

. Vincapacité établie par la loi du SI mai 1860, contre ceux qui sont 
condamnés pour adultère , s'applique-t-elle aux condamnations an¬ 
térieures à cette loi comme aux condamnations postérieures f 
Quel est le juge compétent pour fixer la durée de cette incapacité 
temporaires 


L’art. 11 de la loi du 31 mai porte : a Seront rayés de la liste élec¬ 
torale, à la requête du ministère public, pour un laps de temps qui ne 
pourra être de moins de 5 ans, ni excéder 10 ans, et dont la durée sera 
filée par le tribunal, les individus qui auront encouru une condamna¬ 
tion pour les délits prévus par les art. 338 et 339 du Code pénal. » 
Cette disposition a eu pour but d'étendre à l'électorat, dans une pen¬ 
sée de moralité, l'indignité que l’art. 79 de la loi organique du 15 mars 
1849, sur un amendement de M. P. Leroux, avait admise seulement 
pour l'éligibilité. Proposée par M. Nettement, combattue par le rap¬ 
porteur en ce qu’elle était bien rigoureuse pour un délit qui n’entraî- 
Rafit parfois qu’une amende, elle a été adoptée après une épreuve dou¬ 
teuse, sans autre explication que le motif moral qui l'avait inspirée. 
ifilonit.i 1 er juin 1850.) Les questions qu’elle soulève ne trouvent 
mémo pas, dans la discussion préparatoire, l’éclaircissement indirect 
qrt résultait, pour l’article 79 de 1849, du rejet d’un sous-amen¬ 
dement ainsi conçu : « Toutefois, cette exclusion ne sera appliquée 
qu’à ceux contre lesquels elle sera prononcée par le jugement même 
qui les aura condamnés. A cet effet, les tribunaux sont investis du 
droit d’appliquer à ce délit, en ce qui concerne l’éligibilité, l’interdic¬ 
tion autorisée par l’art. 42 du Code pénal. » 

Une première question est de savoir si l’incapacité peut ou doit exis¬ 
ter pour les électeurs qui ont subi la condamnation avant la loi. A ne 
consulter que l'intérêt public, il semblerait déjà douteux que le légis¬ 
lateur eût entendu permettre de rechercher indéfiniment les condam¬ 
nations devant entraîner l’incapacité, avec toutes les investigations 
nécessaires pour apprécier la gravité relative des délits expiés et pour 
déterminer la durée de l’incapacité qui en dériverait, au grand détri- 
m#at dee la paix ds familles et parfois de la morale elle-même. Ainsi 
que Ta dit en quelques mots un commentateur de la loi, M. Maulde, 

« il nous semble que l’art, lt n’a d’autre objet que d’autoriser, dans 
tes procès à venir, le ministère public à requérir et les tribunaux à 
prononcer l’interdiction, comme peine accessoire à celles portées par 
te# dispositions du Code pénal. » Cette interprétation, fondée sur l’es- 
pviVde la loi et sur l’absence de toute explication contraire, s’accorde 
d’ailleui&avec les textes. Ainsi, la disposition a été séparée de celles 
qui, dans l’art. 8, énumèrent les incapacités dérivant de condamna- 
Tomk XXIII. 24 
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tions pour tels délits et excluant même Pins^ription sur, -les J^tçp^ ejle 
veut atteindre ceux qui auront encourût litte condamnation^ sau^ pré¬ 
voir expressément le cas d’une condamnation ctêja sutie ôu 'proi^ncée ; 
ëllê suppose une inscription legalemént faite. en'ôrdonpàn^ i^r^iatrpn 
pour là condamnation' qui survient ; elle exi^e/ urie réquisiti^ 
nistère public, une fixation de durée par lé tribunal, lout èeîa est juste 
et simple pour les condamnations à venir ; ce géraij rig,qureuV 5 |f’excps 
et d*ùne exécution bien difficile pour des condamnés a^apt iajf qqbUpr 
leur faute. Cependant, les arrêts que nous allon^/|ecpeil)'|r qiif ; §u 
moins préjugé la rétroactivité, en statuant sur la qu^stiop 4 e ^çoip- 
pétence pour des condamnations antérieures à la lot., ;; " ■ ‘ u 
Quoi qti’jl en soit, à quçl tribunal le ministère public dojf-u.dëp?3P- 
der la fixation de la durée de l’iucapacité, afip d’qbtçpir ^Tja^iqf^n 
de l’électeur incapable? Pour tout délit d’adultère ppur^iy.i, pju,^é 
depuis la loi du 31 mai, le juge compétent dort être celui qui $§t 
à prononcer la condamnation. Sa compétence n’a p^s bésqi^dqn 
texte spécial, comme celui qui avait été proposé dans, Ip, ( l(p, , 1$49 

relativement à l'éligibilité, et dont le rej.et a ^ups douieçupournipljif 
la voloqté de réserver à l’Assemblée législative le ppuypjr qp^ 
dement aurait laissé aux; tribunaux. Il s’agit ipi du sjpipj^ d^^^e 
vote ou, d’élection, d’une incapacité rentrant dans, je? prdvipiopp de 
Part. 42 du Code pénal, d’une incapacité seulement tepipo^ai^ d^J 3 
durée est à fixer par le tr\b^ia^ d’apyè^lq lpj 
cpndamne doit ê^re celui auquel le légts^ç^jç 4 ^ co^ié le ’ ft ^Ie 

fixer cette durée, selon la gravité par )uf, appréciée du dé^t* 
cela entrave les opération^ adminfsti;aiiyeS( dÇtl^^idfiQUn C’&stjCoque 
reconnaît virtuellement le d^rnjer, desaLTêt^ci-de§ÊOUS, en, Raccor¬ 
dant; compétence à un ^atr^ tyibimfll que S VP9W le ça^où tyjuçidjc* 
tion, chargée de statuer gur l# ppurebite ,W 

application des dépositions de 1^ |pi dn ^f.in^-^ ~ Çan& l’byçqtb^e 
d’une condamnation antérieure, s’il y . a, lieu, à prqnppjçe r ,l!iogaj)#çjj|té 
et à en fixer la dufée, le ministère public np d^it-il pggj égqbemfipt 
faire aee r éqnisitiona devant le tribunal qui a, réprimé le délit? kaj^i 
spéciale elle même semble Pemendro amei, en ne, dj^iuguqpkpfls 

entre les condamnations antérieures et leacpndaW tôt lP^>P^téli^fi^i 

si elle s’applique à toutes, en n’établissant pour ceiles-là aucune règle 
exceptionnelle, en» disposant que la durée de l’inesapacité sera fixée par 
le tribunal y dans telles limites. Quel est donc meilleur / c| E e la 
gravité relatiye dif délit, 4 ce n’est celui qui a Oftbçpd'uJe débet,^pro¬ 
noncé Ja condamnation, qui doiuvoir comeryé tous le* éléroentsd’ap- 
prédation du, tait par lui réprimé ? Comment le mittîstère publie poér- 
rait-il aller débattre la question de gravité des faits et de dtitfôe de 
Pincapacité à reconnaître ou prononcer, devant ünë jm-idiCti^^ 

Tente, soit administrative, soit purement ciyije ? ,Ôn, obje^e qyelfeitff- 
JbunaJl çprrectiondél aépbi§C sa juridiction en çpndamwtj Ul prévenu, 
qu’il jugerait dieux fois le même fait en statuant sur Pincapacité et sa 
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(litf ee. T Maïs i 1 s^agit l tl cTune qtiestion accessoire, dîfférenle de la pour- 
stij'tl premièreefne faisant aucunement double emploi, d’uue simple 
^ûestton^’exécut^on ou à’gne décision par voie de conséquence,, a^pqr- 
n lènant de droit au juge qui à prononcé ; et d’ailleurs, l'attribution nou- 
Vélïé pëut parfaitement se trouver daps une loi spéciale, qui a tant de 
¥ê^ès paVticüliéres. 11 serait bien autrement exorbitant quq le minis¬ 
tère public fût obligé d’agir devant les tribunaux électoraux, conformé- 
Vüeht' aux dispositions de la loi organique qui concernent l’inscription 
sur lès listés. Son action, purement administrative alors, se trouverait 
doiic d la merci 1 d’une simple commission municipale, ou bien du juge 
de paix qui est le seul juge d’appel, sans qu'il y eût pour lui une au- 
dfëtféê l èï dèà voies efficaces de recours! Au moins faudrait-il admettre 
[ qtië'le ministère public peut soumettre son action, sous forme de ques¬ 
tion préjudicielle, au tribunal civil, juge des questions d’état en ma- 
’ fleéë électorale ; et c’est ce que concède le dernier arrêt, sans dire 
''éotafiierit le ministère public pourra obtenir du juge de paix le renvoi 
‘ 'an 1 trtfetirüal civil. Mais ce système ne nous paraît pas aussi conforme à 
1 la Ibi’ rjlie celui qui attribuerait compétence au juge correctionnel, du 
Irtdihs pour déclarer l’incapacité et en fixer la durée , sauf action ulté- 
Tiéüré en radiation devant les tribunaux électoraux. 

Vbicri comment la question s’est présentée. Un jugement du tribunal 
' tWrèbtribnrieî dé Rochefort, du 7 avril 1846, avait condamné G... pour 
' bôrrtplïteitè dltdüftère. Par décision du 12 juillet 1850, la commission 
'Witiièipale de sa commune a refusé de le porter sur les listes électo¬ 
rales. 12 août, sentence inlirmativç du juge de paix, ordonpan.t l'in¬ 
scription, attendu que le tribunal d’arrondissement n’avait pas, fixé la 
durée de l’incapacité sur réquisition du ministère public. Alors cita¬ 
tion devant lé tribunal correctionnel de Rochefort. il sept, jugement 
réjetant les réquisitions du ministère public, parce que la loi de 1850 
ne s’applique pas aux condamnations antérieures et qu’un tribunal ne 
peut juger deux fois le même fait. 5 déc. 1850, jugement contirma- 
! tif; du tribunal supérieur de Saintes. Pourvoi par le ministère public, 
'poué violation de la loi. M. le conseiller Quénault soulève d’office le 
mbyuli d’incompétence. M. Pavocat général Sevin appuie ce moyen et 
' subsidiairement celui du demandeur en cassation. 

a \ m uH‘ ; • 

, , ARBÊT (Min. publ. C. Chamion). 

1 ^ ^a. — ! vu l’art, io de la loi du i 5 mars 1849 el l’art-, n de la loi du 

; — attendu que le tribunal de police coirectionnelle qui avait sta- 
- iç.'q um«. 1 s«r les poursuites intentées contre Glande Chamion pour com- 

a ysàL épuisé sa juridiction, et qu’jl ue ppuvap. plus être 
s çpiqpç[ffpinfnt saisi d’aucune réquisition à raison du même fait ; — attendu que 
j^cpinpétepçe pour |a solution dg& ûdiicultqs concernant la capacité électorale, 
qui s’élèvent à foccasl n des oj>éi allons relatives à (inscription des cito}ens sur 
Wlikie^es ètécleurs, appartient aux tribunaux civils, d’après la disposition de 
fort. i'cyde la loi du rô mars 1849, et qu’il n’a point été dérogé à cette règle 
f générale pur ht loi do 3 i mai i 85 o; — qu’ainsi, en statuant sur les réquisitions 
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' ' ' ‘' ' ‘ y >M \ \\ , >- ;t 

du ministère public prises en exécutio® deJ’art.n.d^Ja Joida 3 1 mai i8$o, 
le tribunal correctionnel supérieur de Saiutes a excede les timiiei de sa compé¬ 
tence, violé la loi du i$ mars 1849 et faussement appliqué l'art, t i de lâkrîtfu 
3 i mai i 85 o; —-.casse. ’ ** ' ‘î Uv ' wU " n <; 

Du 21 février 1851. — C. de cass^'^V^ü^DatiW^à^}' >A " V S * v - A ; 

' 'Yn: 

Saisie par renvoi, la cour Rappel de Poittera, cb, 0 Qjrreç^ipppe})e, a 
déclaré l’incompétence des tribunaux oorreciiofUteU 
de l’arrêt de cassation (arr. 21 août 1851). M, le procureur gçoqrçi 
Poitiers s’est pourvu, à son tour, et a soutenu dans un mémoire que, 
si la loi du 31 mai s’appliquait aux condamnations à venir, le juge cor¬ 
rectionnel était compétent dans les deux cas pour déclarer l’incapacité 
et en fixer la durée. Cette thèse a été soutenue aussi par M. l’avoeat 
général Plougoulm, dont l’argumentation nous a paru convafyc&tité.' 

ABBÊT. " 

■ ’.n *'■> --.fi tw 

La Cour; — vu l’art. 10 de la loi du i 5 mars 1849*1 Fart, ipLdfl m^jdu 
3 i mai i 85 o; — attendu que le tribunal de police oorrectionucl^.de f^iQCb^Vb 
en prononçant, le 7 avr. 1846, un jugement de condamnation àf lûpfrvd’agu^de 
et i 5 oo fr. de dommages contre Claude Ch»mton , comme coupable, 
d’adultère, par application des art. 337 et 338 , C. pén k , avait «puis? 
tion et ne pouvait plus, sous aucun rapport, être saisi ultérieurement pjir ,1g mi¬ 
nistère public de l’appréciation des circonstances pouvant servir à la fixation de 
la durée de l’incapacité électorale résultant contre ledit Chamién deTarV/ii de 
la loi du 3 i mai iâào; — attendu qu’il résulte du rapprochement et de la com¬ 
binaison des art. 10 de la loi du i 5 mars 1849 et 11 de la loi du 3 r mai i 85 o, 
que la connaissance des difficultés relatives à la capacité électorale, èCcfui s’é¬ 
lèvent à l’occasion des opérations ayant pour objet l'inscription des .citoyens(èur 
la liste des électeurs, appartient exclusivement, aux termes du deuxième' alitiéa 
de l’art. 10 de la loi du i 5 mars 1849, aux tributoatiX rivilfc; qu’en ieffety -cet 
article dispose que, si la demande portée devabt le juge de paix implique la,so¬ 
lution préjudicielle d’une question d’état, il renverra préalablement les parties 
devant les juges compétents; — attendu que les juges compétents pour statuer 
sur les questions qui se rattachent à la capacité civile des Citoyens, et qpi sont 
de nature à modifier ou altérer, en quoi que ce soit, Cette capacité, sontj lesltri¬ 
bunaux civils, parce que ers questions touchent, plus OU méins^ àl’élalcèvtfJdes 
citoyens; — attendu que l’art. 11 delà loi dù 3 i mai | 84 on’# auouraftent 
dérogé à celte règle de compétence pour le cas où la juridiction* chargée do sta¬ 
tuer sur la poursuite en adultère, n’a point fait application-de ses disposons; 

— attendu qu’il suit de là qu’en infirmant, potir cause d’iùcompéterieep lerjiige* 
ment du tribunal de police correctionnelle de Boebefort ÿ du-ri eep^iz 85 o, 
ainsi que la citation sur laquelle ce jugement a été réiidn',et e*l se dèdlaraw in¬ 
compétente pour connaître de l'action dirigée Contre Cbatmod^ laicouirsd’njipel de 
Poitiers, chambre des appels de police correctiortheHe | n’a- auc^néweftt finie les 
règles de la compétence et en a fait, au contraire, une juste appücàtfoûuM^rejette. 

Du 18 nov. 1851.—C. de cass. — M. Dçhaussy de Rôîièèotirt, t|app. 

_1' 2 ~ ' 1 __ ABT. 5125. ' ‘nubâDüi .q 

1° JUGEMENTS ET ABBETS. — 2° OUTRAGES ET VÏOLENCÉST — 

- ' * --/J 3° AUDIENCES. \ ; <; 

1° Est nul le jugement ou arrêt de condamnation qui n'indique 
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pas les éléments du fait réprimé (1). Mais l'indication contenue 
(fans ïèjygèftièfitcahflfmè , auquel se réfère l'arrêt confirmatif, 
SfUisfçti{aa vççu <jte la loi. ’ *' '" ^ 1 

2° Dans le cas d'outrage envers un magistrat à f audience, encore 
bien qu'il y ait publicité, la plainte du magistrat outragé rtest point 
nécessaire (ij. 1 

n m\£o tTQtifaïiitt'acbusaUûn de violences envers un des fonctionnaires 
'-joty dqtiits qut protègent spécialement les art. 228 et suiv ., il faut 

èribhtetdes fonctions qu'exerçait la victime. 

>1<P -ii n 

-T.r. p v , , , abbêt (Carion). 

Lw Cdüfe ; ra l’art. 195, G. instr. cr., dont le premier paragraphe est 
icarasi; coUçu-: « Dans le dispositif de tout jugement de condamnation, seront 
éqqqçés les faits dont les personnes citées seront jugées coupables ou respon¬ 
sables, la peine et les condamnations civiles » ; — En droit, attendu que l’énon¬ 
ciation des faits constituant la contravention à la loi, prescrite par cet article, est 
un des éléments constitutifs de la décision du juge; — En fait, attendu que le 
de première instance n’a pas constaté, même dans ses motifs, les faits 
! tyèl'boHètftuaient 1 la contravention dont Carion était déclaré coupable, et qu’il 
^ âfèSt cèntenté d’indiquer et de prononcer la peiue encourue pour cette contra- 
lil t'én6bn? attendu que, sur l’appel, la cour de Douai a adopté purement et sim- 
’^léhietrt tes premiers jugc 3 ; — attendu, dès lors, qu’il y a eu violation de l’art. 
' 4 ^ 5 ,’< 3 . ïfistT. cr. ; — casse, 

<,i, 1 ‘ fia Ifr #vril 1851. — C. de cass. — M. Foucher, rapp. 

“ 5 ‘ abret (Dubois). 

- JU Coua; — sur le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 19s, C. 

‘ ÎDatrv arw, eu oe que l’arrêt ne reproduit pas les termes d’où la cour fait résulter 
l’outrage ; attendu que le jugement coutirmé en ce chef par la cour d’appel 
"constate que le prévenu aurait proféré les paroles suivantes à l’audience où son 
affaire était jugée : ,* que le juge d'instruction avait fait des menaces et avait 
exercé ^ tortures envers des témoins pour obtenir d’eux des déclarations à sa 
’ charge » ; que ce jugement est tramcric en entier dans l’arrêt, et que la cour 
d’appel, en déclarant le demandeqr coupable d’avoir outragé un magistrat par 
àx® paroles teudautes à inculper son honneur ou sa délicatesse, se réfère virtuel¬ 
lement et nécessairement au jugement qui est confirmé en ce point: — sur le 
* troisième moyen, pris de la violation des art. 23, C. instr. cr., 5 de la loi du 
mai 1819, 17 de 1 a loi du a 5 mars 1832 et 5 de la loi du 8 oct. r 83 o, en ce 
> que le demandeur aurait été condamné pour outrage envers un magistrat à i’oc- 
casion tie ses fonctions, en l’absence de toute plainte de la part de ce fonction- 
i Bairo; *— vu les articles cités au pourvoi, et i8t, 5 o 4 , 5 o 5 , C. instr. cr. ; — 
attenduqu* les faits à la charge du demandeur étaient d’avoir, à Vaudience d’un 
v* i tribunal ,.outragé m magisUat à l’occasion de ses fonctions; que les art. i8r, 
*'''I 'fio4 et ô o 5 précités donnaient au tribunal, dans les limites de sa compétence , 

' Icidroket iode voir d’appliquer, sans désemparer , les peines prononcées par la 
f ~.attfnc(u cjue ces articles ayant, dans l’intérêt de la dignité de la justice 
et dans lé but d'assurér le maintien du bon ordre pendant l’audience , établi une 
procédure sommaire et ordonné une prompte répression, on ne saurait, dans ce 


mi « <• s . • ■ - t • - < - ., 

( 1 ) Voy. notre art. 5o75 et la note. ' 

(2) Voy. Rép. cr., vis Audiences, Outrages et Violences; /. cr., art. 4938. 
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cas, sans contreveuir à ces dispositions spéciales, recourir.au 

tracé par les lois de la presse et.exiger^ peinte pf;éalpV^:4H.P^é^V4 

— rejette. .uuu^ nr-uu 

Du £ juin 1861/— Cb decass.— IL de fioissieuxyrapp. r/ sr ü-o ( 

, , ■ , ' ' ■ 'i 1 *,*! .. î-'n •*; ' .mi u•(")•. 

arrêt (Néant). 

< • -i» .1 -- i *y l ;ïsn £& u<l 

La Cour; — vu l’art. 33 1 , C. pén.; — attendu que Lazare Néant avait été 
renvoyé devant la cour d’assises de la Nièvre, sous l’accusation d’une tentative 
d’homicide volôutafire sur la personne du sieur Lagarde; — que des questions 
ayant été posées comme nées des débats, sur un tait de bJessurM!<volon¬ 
tairement, avec les circonstances que ces blessures auraient été faites avec pré¬ 
méditation au sieur L garde, dans l’exercice d<* ses fonctious, et suivies d’effu¬ 
sion de sang, et le jury ayant résolu négativement les questions prsaerpate&ét 
afürmaii\emeut les questions subsidiaires, la cour d’assises a prononcé M pqbtent 
de huit ans de léclusion; — attendu que l’application de cette peijue v 
régulière; qu’en effet, la question posée au jury, qui porte que lès blessdre^ont 
été faite-* au sieur Lagarde, dans l’exercice de ses fonctions, a omis d’énoncer 
les fonctions que cet individu exerçait ; que cette énonciation ne se trouve dans 
aucune des autres questions ; que l’*rt. a3i, C. pén., ne puait delà pçjpç ; dp 
la réclusion les violences qui ont été la cause d’effusion de squg, qu’aq^aumplfiljfi^o) 
ont été commises sur les fonctionnaires et agents désignés dan? lg$ ,arj» ,Ç$iti 
a3o; que la qualité de la personne qui a été l’objet des violences, esl d«MMul’éP^b 
des éléments de l’aggravatiuii pénale prescrite par le premier de ces ar,4çl^;,fpiq tj |, 
celte qualité n’étant pas constatée daus l’espèce, l’application quj. a f él£;faile ; 4tiui 
la peine de la léclusion n’a pas de base légale; — casse. , . , ,i f| , j t> 

Du 12 juin 1851. —C. de cass. — M. F. Helie, rapp. < » • >1 u n 

-• < .{■. -jïîn=» 


ART. 5126. 


PÉBS&E PÉRIODIQUE.—DÉCLARATION.-rdfANeKMaWTi H* 


Lorsqu'un journal qui paraissais deux fois par semaine.ne, priait, 
plus que le dimanche, cette restriction à la publication *du journal n 
constitue une mutation dans les conditions de sü périodicité, (afaelté » 
doit être déclarée à Vautorité (1). * 1 ^ 

' i . ■ I t : I ijtl 

arrêIc (Daviot). 

La Cour ; — vu Part. 6 de la loi du r8 juill. 1828 ; — attendu iiue le jour¬ 
nal le Démocrate de Saône-et-Loire , qui était publié à Beau ne ledbWànCtie I ét r 
le jeudi de chaque semaine , conformément à la décUraiioa qe’amit 
rant à la préfecture de la Côte-d’Or le u3 février i$5o,u <efcsé dé> pluraitees’ilui 
dimanche à compter du 29 août de la même aui)ée T ,.et 
abonnés, dans le uuméro de ce jour, qu'ils ne le recevrajrui 
attendu que daus les quinze jours qui ont suivi la mutation, i] n a elé hiit devant 
l'autorité compétente aueune déclaration de ce changement snrVééte dfbhsià pîS , ‘' B 
blication «du Démocraie ; — attendu que l’art, b de la loi dii> 't^4 , 8t J é)dge) i - fj< 

en termes généraux et absolus, que Ujute muta itofi dans btsicoèdiijoùsihp huptacq 
riodieité d’uu jouwûlr^it déclarée devant l’aqtorité çon»pét«p|e, fUffftles 
jours qui suivront la mutât iou, sous peine (l’iiye ameiidi ( dû^pp fî fr.^.p^|j‘g^e lv ^ 


- - ïiiuMT 1^ ^îure’b hem ub 


" “ ' " - ^ - ~ ~ - _ ■ - i* f O t J 9 tj 

(r) Cette décision est conforme à celle de Fatt-ét dé cassation 'du . J »,a$c. 18S0 

^ îA ^ wm uq j/d 
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gérant re&pbnsabte ; — attendu que ta restriction apportée à la publication du 
jonriial et qiii ponriAit ainbi varier aü gré du gérant, coii'titne une véritable mu¬ 
tation dans sa périodicité, soumise à la nécessité d’une déc'aration ; — attendu 
qu’en relaxant le<prévenu, dam fëtabdét Faits constatés, de la poursuite dirigéè 
contre lui, Tarrét attaqué a formellement violé l’article précité ; — casse. 

Du 25 juin 1851. — C. de cass., ch. réun. — M. Hardoin, rapp. 

*»• u > 1 ’. ART. £127. " \ // " ' 

-n* ADULTÈRE. — FINS DE NON RECEVOIR. —* COMPLICITÉ. — 

‘ î RÉCONCILIATION.-RAPPEL. 

-r' ' t *.*■'' ■ * - 

La réconciliation du mari avec la femme adultère , après condam¬ 
nation atcquiescée par elle , mais avant qu 9 il ait été statué sur Vappel 
dû âotnplice, profite à celui-ci et fait tomber la poursuite à son 
égard. t 

,n,, arrêt (Guillemet). 

ijx UHtfà ; — attendu que , sur la plainte de son mari, la femme Maudm a été 
cofttiëiiiuée, par jugement du tribunal correctionnel d’Angers, du a6 avril der- 
nièlf, ^tiMrdifc mois d’emprisonnement ponr adultère, et Guillemet, en six mois 
def^mênte peine, comme complice de ce délit et en outre de vol; — attendu 
qiië' < GuWèmet s’est rendu seul appelant de ce jugement, à la date du 5 de ce 
mdfc;attrittiu que, | e , Mnudin s’est présenté au parquet de première in¬ 
stance et y a déclaré qu’il entendait reprendre sa femme qui, en conséquence, a 
été rendue de suite à la liberté;!— attèndu qtie la réconciliation, ainsi opérée 
entre les deux époux, a fait tomber la plainte et la poursuite en adultère, à 
l’égard du complice de la femme;,que l’exception acquise à l’une profite à 
l’autre, la cause des inculpés étant, de sa nature, indivisible; — que l’intérêt 
social et sortait l’intérêt prédomina lit du mari s’opposent à ce que le débat puisse 
se renouveler sur l'appel du prétendu complice, à l’égard duquel la question est 
restée'entière; — qu'en On, il ne pènt souffrir delà chose jugée, à l’égard seule- 
mènt de la fertimé, et non en ce qui le concerne; — par ce s motifs, faisant droit 
à l’appel, met aü néant, le jugement Attaqué, an chef relatif à la complicité 
d’adultère. 

Du 26 mai 1851. — C. d’Angers. — \1. Bougrain de Bure, prés. 

Observation. —Un premier arrêt de rejet, du 17 janvier 1829, 
avaitjugé, que la réconciliation, après condamnation acquiescé©, laissait 
subsister la poursuite contre le complice appelant (/. cr.y artx 98). Un 
autteïWréty dû 9 février 1839, a décidé que la récdnCiliSftkyn aVafrit là 
plaittté ? | ,, iqiiolqh 1 îl fût èttrvenu une condamnation acquiëscéë par là 
femrne'fl ëoristîtiiait une exception en faveur du complice, meme, e# 
appeV 2308),. Cette dernière solution» applicable par idea- 

titf4frjn#ifo ap* cas d’une réconciliation s postérieure au jugement,-doit 
paraître plusconéorme -awr «principes spéciaux Comme à f intérêt «des 
familles ( qbe uous Pavons démontré daris nôtre Répertoire 
(v^kdiiltèirej n^lO). Invoquant Parrét deJ829, devantja cour cPAn- 
gers,J’org^iie ^u mlnlstère public soutenait qu’il n’était point contre¬ 
dit par celui de 1889, et il disait : Le premier n’accorde an désistement 
du mari d’autre effet qu’une remise de peine, la condamnation subsis- 
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tant ; si Tautre en fait profiterIn èowfplièev^eat^e® t^récowôittetfon 
â'vait prë(iédë la plainte ét (àu’^lô^ ’r^xtliiriidtii dé'TkléltK^^^Mfbue 
était commandée par l'esprit dq ta 1 loiy"fés % r* 3^ n " 
! ,tër4t. yiérîfable *le Jp ,fa^ilté/>ia}@ 9^ r 3^9P^Î9lS ,a 

> causft des; deux .prévenu#, est i qdjivi&ibJe, tapt à irç<«t><**e jagée 

contre le compliee Uii^inêinepei e’«st< le prmcipeuqtw^daatm^ dans la 
juribnnldénce * aotwelte én matière tf adultéré. ' <Vo f? Wéprwi ^ frtidi- 
Visimlitê, h**’ 4.^ ’ ’ 1 *' ^ - ’ ; wu.iù'ûm fil 

,i - î *|H' u.i,' • r 'Uh> mhJ >>.UiK‘) U 'p 

<1 .• : 11» ? m i. - >•, :• --- , ART. 512$. %l '*{, /*«* .«>npi»tl* îftOül 

ÎNJÜRÉS/^ pîJFFAMlTIpN. — PUBLICITÉ. — ELEM^NÿS. ^t/.'DE l 1 |. 


La publicité* qui est un élément essentiel dm délit ÆmjmrQfQP de 
diffamation , ne résulte pas de cela seul que des propos injurieux 
ou diffamatoires ont été tenus , s'ils n'ont point été proférés ; et elle 
n'est point suffisamment constatée pour la Coup de cassation^le 
juge du fait ne désigne pas le lieu qu'il a considéré comme pu¬ 
blic (1). 

arrêt (Tripier). ' ' Viy A ^ 

La Cour; — vu les art. i, i 3 , 14 et 18 de la loi du 17 mai ^8iQ,^i^et 
4 14 du Code d’inslr. criminelle, et l’art. 7 de la loi du aô air. iÉib sur le 
premier moyen, pris de la fausse application de l’àrt^ kfipëê&tèy èë èe'qli^le 
tribunal aurait considéré l'huissier Vaux domine éünctTorma\i* puVî\^ > Tài&is 
qu'il ne peut réclamer que la qualité d’officier ministériel; — atteudiDqtMtfle 


jugement attaqué douoe au détendeur la qualité d'hu^sier^ pjt\qu£ ^yr$unal 
ne s’est point posé la question de savoir si on devait attribuer ^ l^ssjt^^la 
qualité de fonctionnaire public; qu’^l vise, il est vrai, et transcrit fiqjt.' 16 nour 
fappitcation de la peine; rhais que ladiftàmâtiorf envers un si rtipie paÂftnmer 
pouvant motiver la même condamnation, il en rè&iMe^ué FUrtleUr^coimtiièWd^iis 


la citation de loi ne peut,aux teiansde l’art.^i del’art. 414 ci-dessusvisés, 
motiver l’annulation du jugement dénoncé; — rejette ce moyen; — sur la pre¬ 
mière brtmche du deuxième moyen; fondé surCe iqùe le jugement ëdftstate? que 
•le demandeur aurait dit que Kbaissier Vaux avait été saspendn ' de 1 Onc¬ 
tions; etc., mais qtfil ne constate paà qüè ces 1 propos eussent été profitéè’ ! bu 
prononcés à haute voix eomme le veut là kii ; attendu “que là diffamutiUri he 
résdlUft qwe d'ime atteinte publique portée à Pholéneor Otf àlfilédft^Wé^tfotiî'dfyn 
L tdWtyeW^qtie les caractères légànx de fa publicité IHKiiéUt ^ah^ràrPi^^^e 
tXddf ètt rj mai t8rp, et que, lorsqu’il s'agit <kf discours, 1 hj'%1 ^UXigeQjtefils 
Aient été piwférés et non tenus, mot qui a été effacé de la loi pdifr 1 êft^tèlbSphlcé 
pue le mot proférés , à la suite d’un amendement admis par !è pbuVeir-lêgNWtif; 

Attendu, ‘dès lors, qn’en constatant que lé prévenu abâïtl éft^ tes : pN*pûS ! 'tjui 
- loi étaient imputés, le' jugement n ! a pas suffisamment qualifié eê ! prêtés efr ! cMc- 
tferél'dé^W’liÜ&litâté légalé ; sur là deuxièrtie brariclié dW deiétiémfe ffW^elll^is 
' de cé què lé j ugemetit 11 rt'ayant pas désigné les HeUX 'pebîlc9‘ J o(l H ies 7 df^WÜrs 
‘ avaient été tèttus ; ’ if ftéit Se reporter à Faërtalibii, tpsHàifc bénUSHi^^ôW^f- 


( 1) Voy. Rép, çr.^yte injures, n*'|)lftamâ(tioni ijf art * 

Sobfi^ ÊL La finir ili» Paris ronvni. avant' nrnnnnC#» Yin*» r — J 


V / / . .Vv, ■ _-TJ” * ■ - T ~ ^ ^ ^ juw 

390 Ç et 4^i^ r P?/ 

nation pour diffamât ion publique, la q » i estîo n va être rtee^ aux^ cha bi*es 


reunies. 
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j nfculaûoo 4wr*it ««(lieu dans de$.;Uoliques d’épwqers, e* que ce* hvt tiques; ue 
■)ii^*i,fWl | ^ publics ; atlçpdu, sans qu’il 

bqsoiq d^xapimer ^des boutiques d’épiciers pourraient être considérées 
rif commè ciés neux’pumîcs, a unp miijierë absoîuç» que le jugement ne désigne nas 
! * jirbpte ë’hk'ét^éhus 1 ; 'qiron ne sMihtit'lès chercher dàiis la clta- 

^^Uéb^&^és^bfctidb^iii i^buée’ ayartit ^ü ; être modifiée paiMéA débats 1 ;^ *at- 
* i teadb «fUHiroheHUf'peqrent Airepublics par leur nature, ^iteur destiiiaftmi ’oii 
iiW 4«s pirçonfMfcces ACcidnotflleM que s’il appartient awx juges de fait de oon- 
stater la matérialité des lieux, il n’en est pas de même de^leup qualification 
légale, qui tombe toujours sous le contrôle de la Cour ; — attendu que le juge¬ 
ment attaqué, en ne désignant pas les lieux où les propos diffamatoires auraient 
été ^j^us, a mis la Cour dans l’impossibilité d’exercer son contrôle, et que, sous 
ce rapport, if doit être considéré comme ne contenant pas de motifs; — casse. 

a, > Du l^vtnàrs 1851. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

V \v > ' ■ « • '• - ' - *' 

^ V ART. 5129. 


èOüiANGEBS. — !» LIBERTÉ DE L’INDUSTRIE. — AUTORISATION. — 




2° AFFICHE.—JUGEMENT. 


1° Est légal et obligatoire le décret du 14 juin 1813, pour la ville 
^ de Nantes , qui subordonne à une autorisation du maire l'exercice 
^dè' ta^ profession de boulanger (1). Une association de plusieurs fa- 
ne dispense pas de cette obligation , et Cautorisation ne peut 
Æte çupplqée par une lettre du ministre de l'agriculture et du com - 
; i • v •. ■ • ». ■ - T- 

uÿn >ofi doit aussi réputet légale et appliquer la disposition du dé - 
h cFèViïe' 1813 gui'permet au juge de police , réprimant les contraven¬ 
tions^ d'ordonner l'impression et , l'affiche de son jugement, aux 
, fraisdescontrevenants {2).„, < 4 .. , i , . ; 

’ arrêt (Société de Boulangerie). ^ 

, Cour; vu le décret du s4 juin portant règlement sur l'exercice 

,de la profession de boulanger dans U ville de Nantes ; — sur le premier .moyeu, 
J( 4iré ( de le prétendue fausse application de l’art. i er de ce décret, en ce,qu’il «ne 
» Jf f'applique point à la boulangerie de famille dont les réclamants sont les gérants, 

, akn* .surtout que le ministre de l’agriculture et du commerce, par une lettre du 
>134 pial $9$0 r aurait reooqpu la légalité de cette entreprise • ». attendu, qu’aux 
,;fejjmç*ide l’qrtpi i er du .décret précité, nul ne peut exercer la profession (fe.boju- 
>ÿ jdeps la circonscription territoriale de la ville de Nantes,sans une permis- 

„ .ïSiqn^péqial.e du mair^ ; — attendu qu’il est constant, dans l’espèpe,, que l’éfe- 
v f. ^li^epe^t ^t l’exploitation delà boulangerie donL.il Vagit Von^pas éfe autorisés 
aWfjCfbflWgifbqt t,n qu’il, résulte égalemeut du Jugement attaqué!. a 

; y ïr’PmifehttH 41P9fdVdmWPlqr <wne seule famille ni une agréation, de, plusieurs, jfo- 
*, ^f^fe&vfepqkeo c*nmf‘un, .mais une association, « oomp^ée de plusieurs buniUes 
^ ^fil^P^^d’qne ^i’^bb ^jVivant séparéBient, dans desbabitalioQSidisUncteSvne 



feoüfangerie^ no* * 2 -6. ff n ;1 
(>) Voy. Rép. cr ., v° Affiches, n®s 3 et suiv. 
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se connaissant pas et ne se rencontrant dans a uct jri des acteà de là vfc»; 'i®'.' 
qu'aux termes de l’acte de cette association, « le nbmbre déi àkidhtfàîrek est 
esseotielietnent variable et illimité» , et qn’il suffit,pour èfl deVènfr membfè, de ! 
verser to francs à la caisse sociale, de telle sorte que le ndmbfe dés sociélaftè£, ’ 
qui était de 3oo data le principe, peut s'accroître jôttrhëllcmentct s’èledèr à dts e 
milliers ; —» que la lettre ministérielle, dont les demandeurs Cherchent 1 'à Se faire 
un moyen de'défense, n’a pu les dispenser de la formalité qd’ils devaient fêta- i 
plir, et ne saurait remplacer la permission dont ils étaient tenus de se pouwoli*^ 
— qu'en les déclarant, dans cet état îles faits, coupables d’avoir contrevent'«iu 
décret susdalé, en vendant aux membres de cette association du pain fabrujüê * 
par ladite boulangerie, ce jugement leur a justement appliqué l’art. 47 à; vfi tS, ‘ 
C. pén., et n’a nullement violé les art. x et 8 du préambule delàConstituïion 
de la République, ni l’art. 8 de la même Constitution, qui sont'inapplicable 
la cause; — sur le deuxième mosen, tiré de la violation des art. 47* et 474» 

C. pén., en ce que l’impression etl’afficlie du susdit jugement ont été ordooeéej 
aux frais des demandeurs en cassation , bien que ces articles ne les autorisent . | 
point; — attendu que le décret du 14 juin t8i3 se trouve inséré au bulletin des 
lois et a été exécuté jusqu’ici comme une loi dans la ville de Nantes; — qu’il 1 
doit, dès lors, conformément & l’art. 111 de la Constftntion prérîtée, A 1 l^tféllë 1 
il n’est point contraire, continuer de conserver sa force législative, tant'qu’il ’> 
n’aura pa?été abrogé; — que sou art. 16, qui confère au tribune! dfypplitfe'i 
municipale la faculté, en réprimant les contraventions dont il lui pttj^bye, 1^ 1{) 
connaissance, de prononcer l’impression et l'affiche du jugement aux frpîs des ; 
contrevenante, a légalement ajouté cette mesure d’ordre public a la pénalité déjà 
édictée par les susdits articles 471 et 474 ; -— que, par conséquent, l lël ! riSèl#^ 
mants ne sont pas fondés n se faim grief de Cette partie de ta coudamiaâttoo pqr i l 
eux attaquée ;.— rejette. t .1 * 1 1 JuJnv 

üu *27 jtiiad^ai. — G. de cas®. —AL Rives, rapp. * M . iri ,j » jirjt 

i < 1 : ♦ - .* tioit 


ART. 6130. • if ^ 

: • , . ■ * . pâ U'M t’1 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS.— 1° DEGRES DE JURIDICTION. — ^ 

ÉVOCATION. — 2o APPEL. — CHOSE JUGÉE. J yi|l| ) 

1® Le juge d'appel doit évoquer le fond , lorsqu'il infirme ta b 

sion interlocutoire du premier juge qui prononçait indûment «feu: 
sursis, réclamé par voie d'exception préjudicielle . > . «t huj 

2° Quoique le jugement de sursis n’ait été frappé d'appel qpcm ^ 
la partie civile , l'infirmation et l'évocation permettent m juge d’wpi i 
pel de statuer, non-seulement sur les intérêts civils, mais 
l'action publique, qui n'est point éteinte. : ^ , £, rp ,,d bas 

' > ’ 1 AHR'ET (Beloiise-fiôzon). ■ v-jhi.-m: UJÏ *• sliHb 

v-f!!: 1 -r* ï'*kIi •- - . I . *• . < 1 • ! 1 H ‘ « '/“■* I £ » lU92fl'.# 


Lf Çpv* ; — sur le sprepaiei moy^u, résultant de la violatiqq ^jl’wt ffKl^^KH 
Code d’instruction criminelle, et de la fausse application dpJL’art^, ^ rf 

Code; — attendu qn’il résulte de la Combinaison des art. apa d\i code au 5 
brutn. an iv, i* r de là \àt dù ag avr. 1806, et ai 5 du Code d’ibslÿ. cé.^ qUi,'* ’ 
lorsque sur i-appel d’un jugement interlocutoire rendu parutHriÜufttil Ceîrreéfi(ài^ rit l 
nel, le tribunal ou k Cour qui e^eit said annuftele jugement pébritêfMefUrQtre i^ 
cause quç rincorupélenee déterminée par le$dità arliclcs, il q’y a^paa lieu AofCfenb 
voi pour élrp de nouveau procédé ep prerajèrp jnstafcc^ et que Jcp jflgtis^d^qjppl;,,., 
doivent retenir l’affaire et statuer eux-pèmessur lp fond» — attendu qpp, d^n^, 
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l’espère^le tribunal,supérieur de Mootbrwccm, saisi par la partie civile de l’appel 
d'mj jugement du tribunal de Seint-Élienne qui, sur le chef d’abus de confiance, 
avpit sursb à statuer jusqu'à ce que Belouse-Buzon eût rendu sou compte à la 
compagnie /a. providence -dout il est l'agent, a dû, en infirmant celle* dispor - 
si don interlocutoire, statuer au fond, et prononcer non-seulement sur les inté¬ 
rêts civils, niais encore sur les réquisitions du ministère public tendantes à lap- 
pliçation de la peine; — que le demandeur ne peut éprouver aucun préjudice 
de ce que, sans .appel de la partie publique, il a été atteint d’une condamnation . 
à l’emprisonnement et à l’amende ; — qu’en effet, il n’avait pas été statué en 
première instance sur l’action publique; que par conséquent., elle n’était point 
éteint ni, et que l'évocation a eu pour effet d’autoriser le ministère public à la 
porter directement devant le tribunal supérieur4 — rejette. 

tH* S8 mai I8&1. — de cass. — M. Moreau, rapp. 

Obsebvations.— Deux questions graves se trouvaient soulevées par 
leVfibyëfb de cassation “que repousse cet arrêt. En premier lieu, Finfir- 
ni^tîpn du jugement de sursis avait-elle permis d’évoquer le fond? 
La, sp|ution, à cet égard, est conforme au principe qui résulte des 
articles combinés , 202 du C. de brtrm. an iv, I er de la loi du 20 avr. 
1806y*et 215, C. inst. cr. ; elle était commandée par la doctrine 
quTa ’prévalu dans des espèces analogues. (Yoy. Rép . cr., v° Degrés 
de" juridiction, n° 3; /. cr. y art.‘356, 892, 1256, 3356 et 3769.) — En 
second. Heu, Révocation devait-elle saisir le juge d’appel de l’action pu¬ 
blique .ainsi que de l'action civile ? Cette question renfermait et pré¬ 
sentait avant tout à juger celle de savoir si l’action du ministère puWie 
était éteinte, faute d’appel par lui d*u jugement qui avait admis Fexcep*- 
tion préjudicielle du prévenu. L’extinction de Faction publique est in¬ 
contestable, lorsque le jugement dont l’appel n’a été interjeté que par 
la partie civile, a relaxé le prévenu par voie d’acquittement, ou bien 
par voie d’àbsolatioù pour défaut de loi pénale, ou autre cause péremp¬ 
toire (L. 12 nov. 1806; C. instr. cr., 202; Rép. cr., v° Appel, n 08 38 
et süto;). Il nous parait devoir en être de même, à l’égard d’un juge¬ 
ment acquiescé qui déclarait l’action non recevable h défaut d’offre 
# d’une preuve admissible, et qui par suite annulait la Citation avec dé¬ 
pens ;vencore bien que cette annulation allât au delà de ce qtfavàdt à 
faire 1^ juge. (Vov. C. inst. cr., 190.) Mais peut-on dire qtie Faction 
publique est éteinte, quand le juge correctionnel de première Instance 
s’est borné à prononcer un sursis pour cause d’exceptioù préjudi¬ 
cielle? En acquiesçant à ce jugement, le ministère public ne fait que 
consentir à l’exception ou au sursis qu’elle a produit, sans abandonner 
son'àctionJSi Fexcéptîon est repoussée et le sursis levé sur l’appel de 
la Râltië èîViîe, il faut bien que l’action publique suive son cours, car, 
elle 1 saurait rester éternellement en suspens, Où donc devra^-eUe 
,Çç iP&PGUtêtrç devant, le. premieriji^e^quï t a prononcé le 
sursisiien»accueili^nt Fexceptioi], qui est dessaisi par4’appel suivi d’in¬ 
firmation :«vee évocation dtpfond. ^ doit être devant te jugé d’appel, 2 
quis’fc&tsà&i dti fond entier -pâr^FévOcatlon , qur doft cpûnattre de 
toutV ptoeëe restent àjuger, qui seul peut statuer sur l’action pu- 
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blique non éteinte auspi t>içn qup ^Rappelant. C’est 

ce que juge virtuellement Target ci-dessus, et sa solution sera vraisem¬ 
blablement confirmée sur'un tioüi^oi âCftiéllëiïVerit ^éflUant ^âi^ré- 


fcenté là même qùestion. 



j’t, i 
f 'j i« ’it i><î 


J » >”>Tcît0tjiaO3 -Tb 
hic/ »-.£ }*.«! t ) '-,‘y 


-.1 ï ,.» *•' ! * »•<!' » • 1 * • 'AVWi &\$il i 1 - mu.) i >1 t ♦lrr.d*c>\>* mi:; 


r V DÉFENSE. — TRIBUNAUX CORBECXIONflÉL^ 


Dqns les 1 juridictions correctionnelles, en dppèl côrpmë^n'prë- 
mière instance, les prévenus et les personnes civilement rçsppfôàblçs 
ont le droit de répliquer au ministère public; ia yiéconnqis#çinç$ 4e 
ce droit par le juge entraine .nullité de sa décision ' (à) j * * ^ *> , i ) 

arrêt (Gerberon). (1 / 

La Çaua; — vu le» art. 190 et ato,C. instr. cr. - attendu qqeleMglicies 
précité», eu réglant le mode de procéder devant les tribunaux, de jpolwe,ctrfqc- 
tsonoelle, tant eu première instance qu’en appel, donnent aux préiv<o*us t et apx 
personnes civilement responsables du délit la faculté de répliquer au jwiftisfére 
public; — attendu qu'aux termes de l'art. 408, C. iuslr. cr.,dj adieu. à|)Mitu- 
Ulion lorsqu’il a été refusé de statuer sur une demande du préHttMU tendant à 
userd'une faculté ou d'un droit acrordé par U loi, bien que la peut* do nullité 
ne soit pas textuellement prononcée pour le cas d'absence de .qutte .ftinmebté; 

aMenflu» eu fait, qu'il est constaté par l’arrêt attaqué qo'immédisAeipent'jqtàès 
les réquisiiioM» du ministère public, M« Malion, défenseur du prévenu^» ftsde- 
mapdéà impliquer., mais que la cour a déclaré la cause suffisamment rnienrfae, 
et qu'après;s'ôtre retirée en la chambre du conseil pour endéllbéreryitdJe aiipuo- 
nonoé, l'arrêt qui:condamne Gerberon à une Aupén d’emprîsotuàanenUett^ix 
dommages-intérêts;, —r que le refus fait au défeuæur du prés^equ aed'folcitldre 
dans sa réplique aux conclusions du ministère public, constitue t un4 otiulftipn 
des dispositions précitées dos art, 190, 210 et 408, C. inslr. cr.; *»rp oasse< -b 


Du 21 juin l§âli de oas». — M. Moreau, rapp* 1 I- t tr<I 


Air*. 5132.' 

1 ASSOCIATIONS ET RÉUNIONS. — COMPÉTENCE, RÉÜN*ONS 

ACCIDENTELLES. — 2° RÉUNIONS PÉRIODIQUES: 

' \° Il y à simple contravention, justiciable du trlbunaldepolke, 
lorsque des individus se réunissent contrairement à un âCrêtëp'ré- 
fectoral interdisant toutes réunions publiques du 
politiques à l'occasion de tel anniversaire^, , , a , & j 

* 2° Ib y w délit correctionnels justiciable du jury \ûu\ de j toi-pèjice 
correctionnelle selon que Vinfraction a } ou non uh 'VârMt&Pé'tpoli- 
1 tique, lorsque dès' rêÜnîons organisées où pérïoiïltfüëë dWl ItêiPmal- 
gré la prohibition de l’auto rite pi'éfeçtoralè,faÙe pn^excc y iiori [des 
lois dfi IS4&i^<à:Î849,«t^ les,club *.,,‘ .. , V,-,io/ 

- ■- .. ■ ■■ ■ .oeeuo ■ ■ ■ .y>n* i ) - 

(z) Voy. dans cqisètas^ Appel) sectiô^ § <&p[Gkcri 3 t, sur 

l'art. 190, C. instr. cr. ; Legraverend, t. 2, p. 2x4, et notre Jtép. du dr. cr., 
v® Défense, n°‘ 5 et 16, e» v^Trlbanau* èëf+éctionnels, n° 18. Voy. aussi Cass. 
28 août z84z (/♦ cr., art, *926).., r 1 ^ rl î < m hw q , j 
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!>/:> 3)-,., »^,, ^^ . ïiblïrtïiilie.'étc.'). ’ ■ : M 

*(n^<îiüV/ t>\ J* .H)(Ii)k.'/ y ' yj ,si)rs*U i» i >T‘». . ’ti'< , - i • ..?:'(•■/ uli; • ♦ t > j - y* 

ÇfF9n 1#H r jp W|rt,4sjÇaMBÜpri . rs6i%ut, S>4»fWft! jdj* 
régies de compétence et ae Part. 471, i5°, C. pén.; — attendu qqe* (j’aprè^, Le 
procès-verbal servant de base aux poursuites dirigées contre les nommés Laplau- 
tine-Gerbault, Froment eau-Leyrob, Garaier-Ringuet, Corne-Damien, Chatelin- 


Froment, François Villotte, Garnier-Massïcard, Antoine Bergerion, de Courcelle- 
Paudat, nésWghè-lVIîchôri, Jean-Antoine Michon fils, datne Beatijôin, 'veuve Mi- 



^Bofr^flliÿ, François Petit, dit Paterne, Louis Mailliet fits, Louis Honsard filsf, 
Charles Nuret fils, Pierre Lebœuf, Lemeusne-Foulatier, Bdiry, fils de Boiry- 
Pierrot, Jacques Petit, Cliapon-Giraudeau, Lebrun-Renault , Baron-Tliirat, 
Vinaille-Coulon : tous les sus-nommés étaient prévenus, non d’avoir fait partie 
? otaib , d’une association ou réunion organisée, mais d’avoir, en prenant 
~^patt ^à nitc réunion accidentelle dans un banquet donné le a 5 février i 85 r, à 
^‘l^béoaskm de l’anniversaire du 24 février, contrevenu à un arrêté du préfet de 
*U ? Ittdr«v en date du 18 fév. i 85 i, qui avait interdit toutes réunions publiques, 
'banquets on manifestations politiques, dans le département de t’Indre, à l’occa- 
timi de- l’anniversaire du a4 février ; — attendu que le fait, objet de la prévcn- 
fib rentrait point dans la classe des infractions définies et réprimées parie 
ilébrerdli 48 juill. 1848 sur les club?, et déférées par ce décret, soit aux cours 
'‘d^siSfeaj 1 soit taux tribunaux correctionnels, et ne pouvait présenter que le ca- 
^baetère^tFattw contravention à l’arrêté d« préfet de l’Indre, en date du r8 fëvriér 
attendu que ledit arrêté avait été légalement pris' en vertu des pon- 
eimférés à Pabtorité administrative, par la loi des 16-04 août ifqoÿ lit. vt, 
> 3 y et*nai* celles des ig juin 1$40 et 6>fuini8âoj attendu 1 qn’en se dé- 
'ètavàttt incompétent pour connaître de la contravention and U arrêté, à raison de 
Islqbette les prévenus étaient cités devant lui, le juge de police a viol^ les règles 
de sa^compétence et l’art. 471, d° i 5 , dn Code pénal ; — casse. v 

Du 7 mai 1831;*-- G. de éassf. — M.Quénaült, râppJ ‘ 


ARBÊx, (AU^figre)* 

,^A Coua y —vu les art. 1, o ? ,3 çt 16 du décret du a8 juill, 1848 ; l’a^t. i er 
de la loi du 6 juin i 85 o; l’arrêté du préfet de l’Ailier, du 10 déc. de la même 
aunée; — attendu que cet arrêté est l’exercice du pouvoir attribué au gotiver- 
.■v^ftfnfypeç les dwpo 6 ÎtioDs précitées du décret du a 8 juill. 184$, C* <l u ’jl est 
^^xq|qsjlvepjieqt fopdé, tant sur ce décret que sur la loi du 6 juin 1 85 q, sç rèfé- 
? r^nt^à la loi du 19 juin 18,49 ; — qu’il a eu pour objet d’interdire i^s réunions 
'quoiidrènnës ayabt un caractère politique ; — que le fait qtrî à servi de base .à 
la poursuite consistait dans dite infraction à cette interdiction, spéciftlqniertt àp- 
^Vsjûk|uéé pan ledit arrêté à unfcafé dont H avait ordonné !* fèrmetmceMqut a été 
qua ce U ein fraction, dès lor^ c^UtuadfOi^^éHl dé- 
fcfc Jojs,.s^aieotienpés aux tribunaux correctioqnels,etn9n une c<in- 
^ ^traveijtion punissaple, <Taprès l’art. 471 , n° i5, C. péq. ; qu’eq. se reconnaissant 
compétent poué y statuer, lé juge dè simple polûë b Cèmmis un excès de pou¬ 
voir, et violé, en même temps que les textes précités^ ■ 1 & réglés* dé . 4 a compé- 


♦ ^ qsA si ton Je .q „i A .J ; ,11 ytïtœ 3 ,og? . 1 * 3 ** 

ièiUS ^Jrt.TJOî* 

La Cour ; — attendu, en fait, qu’aux termes <tfù jügemënt attdqüîé, lapfrêven- 
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f iUé dirigée éèfttfé foporta èbnfôtaif éù éé qti è 7! ‘àdi-ait; '&tn£ kltt)^rgë^ pri- 

dantlolltctdivih dei vfytéfc y prortoi^c , 1 >atl* miltoti j Wbièbrt'de f pIW^ 'de 

çinqvpote personnes, chanttuilei brm*ü , deé diseurs par lesip*b* A *ngsgèait 


les assistais à oonujier ofûeiçrs 4e U garde o^jpnalVfdfô i 

—- attendu qu’un arrètc du prélet des Landes, du Jto io^pi^j 0 ys 

dispositions suivantes : « Art. i^. Toute réunion poétique est interdite dans es 
cercles, cafés, cabarets, auberges et autres lieux publics du’ d&paVfètném aès 
L&nidôs;^-iAftl tn Cette hkterdifctiori s’appUqoè spécialermbt ;aAM i^ünWvhf qni 
peuvent se formel 4 aous lu nom de clubs,, banquets; réumonsefiaiitarotm, aefSMis 
prétexte qe discussions ou lectures publiques dans tçs étûbJj&semeqt^ 
l’article précédent » ; — attendu, endroit, que cet arrètq ^vaUévÿ lég^çi^ppt 
pris en vertu des pouvoirs conférés à l’autorité administrative pa^Ia loi au aojît 
1790, et par celles des 19 juin 1849 et 6 juin i85o, et qu’il tirait de l^m r s dis¬ 
positions sa force exécutoire; — attendu que les faits sas-nientiônnés^nè* ‘ren¬ 
traient point dans la classe des infractions définies et réprimées pàr le dédrët'du 
38 juill. 1848, et ne se rapportaient nullement aux art, 14 et i5 de L ce 
— qu’il ne s’agissait pas d’un club ou association organisée , niais, ^ijçqjd’q^e 
réunion accidentelle nombreuse dans un lieu public, ayant eu lieu contralreoiept 
aux prohibitions de l’arrêté précité et punissable, à ce titre, des peines de simple 
police ; — attendu, dès lors, qu’en se déclarant compétent pour cbmiâîl^è ' 9e 
l’affaire, et en appliquant au prévenu les dispositions de l’art. 471, i5*,.(].péi4., 
le juge de police, dans l’espece, loin d’avoir commis un, excès 44> pouwn^t 
violé les règles de sa compétence, n’q fait que se conformer à la Iqi ; 

Du l 8 juin 1851. — C. <k cass. — M. Rocher,, rapp. u -ir t *jb 


. Qbsrbvatmins. — Ces arrêts semblent se contredire, , en. préfle*rçe 
surtout de ceux des 27 jui!!., 29 août, 7 nov. et 14 déc.i 13 ^QVj .dé¬ 

claraient indistinctement l'incompétence du tribunal de.&iinp&pojjçp. 
(Voy. J.Hcr., art. 4823, 49Q7 et 4953.) Une expljçqtjon, 
pour justifier et concilier les 50 Iqti on s. différentes. .. , f ^ tJf j, 

Deux législations distinctes arment les préfets du pouvoir dl’wtef’d ^ 6 
les réunions qui leur paraissent dangereuses. D’uue part,, les,,Iqig ^e 
1790 et 1^91 chargent les autorités municipales cty soin de prqYWf 
dissiper tous rassemblements qui compromettraient Ig sûr^tf p#, ja 
tranqpiljjté publique. De là le pouvoir des maires et par suite m^- 
fets, relativement aux réunions accidentelles dans des lieqx jju^lipç. 
C'est celui que l'opposition contestait en 1848, sur le fondement du 
droit de réunion, et dont l'exercice méconnu a produit la révolution de 
Février. II existait en droit, suivant plusieurs lois et de nombreux ar¬ 
rêts, ainsi que nous l’avons démontré pendant la lutte et depuis (/. or., 
art. 4250 et 4484 ; Bép. cr.; v° Associations et Réunimi^nm4<L4$. Il 
a été consacré, pour les préfets notamment, par tes* h»s< temporaires 
des 19*22 juin 1849,4 juin 1850 et 21 juin 183t. ^D'amie paifyvÀitïë- 
pendammeùt des pouvoirs conférés à l'autorité administrativepa¥ le 
décret législatif du 28 juill. 1848 sur les chibs, cCsdernières totèont 
autorisé le gouvernement ou les préfets à interdire, généralement ob 
particulièrement, les clubs et autres réunions publiques qui leur paraî¬ 
traient de nature à compromettre la sécurité publique. ^Ji dr^ïxt. 
4500.) Cette législation temporaire, quoiqu’elle embrasse toutis^éu- 



«•> qw ,lçs..pré^tS; {«iis$ftDt J’i&w<|uar 
,Coivn|e,fofitiâ»Dtt teuri pouiwwc^^eiwlwa.iiiuaieipaleàrégarcàetesréu- 
<ib» 9 D 8 a«ctdeirte4left,'i a '««pendant m vue principalement les réunions 
■ OéganfSéfes OU périodiqtlesqu'a réglementées lâ loi du 28 juliï. *184», et 
àbüs^ént ihotîvë l'attribution au gouvernement du pouvoir 

"T,',! ! 

;i p JUtffiqtt’ua pfféfetagU, eo vertu des lois de 1790 et 1794* qu’ilin- 
voqaxe (m «on lestais de 1849 et 1850, lorsque i’ioterdictioit prononcée 
pars»n brrêtés’applique seulement à des réunions accidentelles, qu’il 
^àit dù Ôoïï interdit particulièrement les réunions périodiques organi¬ 
sées, ç?est une rpespre de police municipale ou administrative, étran- 
^ggre^.à. Ja législation sur les clubs ou autres réunions analogues ; sa 
«sanetion est tout entière dans la disposition du Code pénal qui punit 
; é’artiende les contraventions aux règlements de police légalement pris 
ét publiés; l’infraction punissable n’est qu’une simple contravention, et 
^etrôyve ainsi justiciable du juge de si pi pie police. C’est pourquoi les 
7 *uai eîi 1 B, juin ont admis la compétence des tribunaux de 
t .pol jços’agissant de réunions accidentelles qui avaient été interdites 
J en vertu des loi» de 1790 et 1791, et quoiqu’elles eussent un caractère 
pblitlque. Que si le préfet agit uniquement en vertu des lois combinées 
de 1848 et 1849 , dont l’une réglemente et l’autre permet d’interdire 
les clubs et autres réunions publiques organisées, si l’interdiction a 
lj pOfcï Objet toutes réunions périodiques ou les réunions de ce genre 
qufofcu lW dans tel établissement, c’est l’exercice du pouvoir conféré 
trie législation spéciale; la continuation ou la tenue des réu- 
hÜOns interdites constituent une infraction à la loi elle-même; consé¬ 
quemment, suivant la jurisprudence fondée par les arrêts de 1850, 
"Infraction est punissable d’après les dispositions de la loi de 1848 sur 
M lfeS ^èubft)iiS illieiÉe§; c’est un délit justiciable du jury ou de la police 
lî éotreCtiurin^lle, selon qu’il a ou nOn un caractère politique. Voilà pour- 
tpiOl Faftêt du 6 juin déclare l’incompétence du juge, s’agissant de 
réunions quotidiennes qui avaient été interdites d’après les lais de 1848 
et 1849, encore bien que l’interdiction pesât seulement sur un café. 

ub in h i. ■. , . •• 


ART. 5133. 


BALAYAGE. — FUMIER. — EXCUSES. 

f.'W .V,, j j A r, 


Il k\eaxuse de bonne foi nepeut faire relaxer l\individu qui * d'après 
ïwnpirqoès+v&ràai régulier, axait en dépôt près de sçl maison un tas 
-èkifiumien et m refusé de le laisser enlever par le balayeur public (1). 
Si Lof squale,tiégtement local défendmxparticuliers d'enlever les 
lamMins M^pmMus dwmmfumiers, cela n$ vend pas punissable l'en- 
ilèwmenl ée> pailles longues et encore fraîches, sans mélange ,(2). 


- î»; ' n;q uni ; up >irr iM' 1 -; ^ - •> , l, >-- " 

BaJejageet Fubiî^^ 

^^eUtiv^eiU droits de l’adjudicataire, voy. Rép. cr, f y° Vol, n° la, 
et 4. cr., art. 476$. 
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arrêt (Min. ppbL Ç. Vernet). u f 

La Cn<m ; — fu l'art. 4?r, W> 4, G. pétt^ «I ‘fcfcfc'Wt*- 

attendu quHw proo è n verba l ragotier «omettait, à bdmy de tM-Mt ^ iéfbk « 

d'avoir m dépdt, à côté de m maison ,, ss»*«fi «fe fiimiêc *fdil mèaltnv i fmv -ét u 

laisser enlever par la balayeur public ; — attendu que, sanfqnnkPpuiàji ttiblt v 
ait été débattu par la preuve contraire, le jttgeqicat attaqué rçl?x* le pcéfcaa 
par le motif, i° qu’il est de bonne foi, 2° qu’il n'y avait pas un tas de fumur 
déposé sur la voie publique, mais seulement le crottin des chevaux et bêtes de 
somme que le prévenu yenait de ferrer ; en quoi ledit jugement a introduit une 
exetise non prévue par la toi et violé la foi due au procèn «abat y-v-amm* n. ;■ 

' Du IRjuin 1861 . — C. de cass. — M. de Botesieux, rapp * 

arrêt (Min. publ. C. Rougeventre). 

La Cour; — attendu que J.-F. Rougeventre, poursuivi pour avoir contreveuu 
aux règlements de police de la ville de Mantes, en enlevant de la place de Rosny, : 
à l’issue du marché qui s’y lient, les crottins 9 pailles , ayant servi de sommant i 
devenus fumier , sans autorisation du maire, a été admis à débattre le prêté* #, 

verbal dressé contre lui à ce sujet ; — que le jugement dénoncé., l e q uel est. fl . 

d'ailleurs régulier dans sa forme, déclare qu’il est résulté de la déposition des 
témoins entendus, selon les formes prescrites par la loi, que les pailles dont il 
s’agit n’étaient point réduites en Jumier 9 qu’elles étaient longues et encore fraî¬ 
ches ; qu’enfm, ledit Rougeventre, en les enlevant avec une fourche à trois des**, 
avait la précaution de les secouer auparavant, de telle sorte qu’il « J a pu méprit- j 

ter que des pailles longues sans autres mélanges ; — qu’en k eebisaftt éntrié; .4 

état des faits, le jugemeut précité n’a nullement violé les rèfleaenift invoqué» fv 
le demandeur en cassation ; — rejette. 

Du 27 juin 1851 . -r C. de cass. — M. Rives, rapp. , - 

- , y 

ART. 5134 . 

yl 

DIFFAMATION. — HUISSIER. — QUALIFICATION ET PEINS. 

Les huissiers ne sont pas des fonctionnaires pmbUcs, dans be sens 
des lois de la presse : conséquemment , la diffamation publique en ve r s h 
un huissier , même à raison de ses fonctions ou de sa qualité , 
traine que les peines de la diffamation envers les particuliers (I). 

abbêt (P...C. Y...). : ; 

La Cour ; — considérant qu’il est constant que, le jour articulé. Y.. . a pu¬ 
bliquement, à ftayeux, proféré les propos mentionnés dans la citation,;—mai 
considérant que cet outrage fait à l'huissier P.... ne pouvait être puni par L’ar¬ 
ticle 8 de la loi du a 5 mars 1822 qu’aulant qu’il serait cousidéré commua 
fonctionnaire public ; qu’aucun huissier n’est, dans le sens de cette Loi, dqpoai J 
taire ou agent de l’autorité publique ; qu’ai nsi l’outrage dont il e ’f"» nim rt_yv I 


(1) En recueillant cet arrêt avec observations, ta Jadrprudenoe tbcsr vovrs 
cCappel de Çaen et de Rouen suppose que bous avons émis une doctrine tMnftraife 
dans notre Répertoire. Mais, loin de là, noûs y disons (v« Huissiers, nvr) : » A«. 
cuti huissier n’est dépositaire ni même agent de l'autorité publique, dans le sein 
des lois sur ta presse. En conséquence, l’injure publique envers un huflsiér de¬ 
meure justiciable des tribunaux correctionnels (Rej. iJ aodt 184* ? 7 . àr.. riïf. 
3 oio). » Voy. aussi Cass, i er mars i 85 i (sup . 9 art. 5 iü 8 ). 
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réprime par l’art. 6 precîlé; que P...., dans la circonstance où Y... lui a pu- 
Sfnpùlatioa'dow faiipôiïaisl «tletnte à soa-feoaneur: «& à Ja 
e^^dàr9tM»t^iètèl«p <cOBsi4ét'ê.«pwite ui> simple pèrikstlier; que Ja *d»tf«r~. 
Q^ma?tdAtit'u:Y».i a’fst,r^suài «uupabki est punie par l’art. x8 de 4a loi du x?.« 
idiii^i^®^oo^i|iiet'\,’ ^ * * ... 

^Dd^l àôût'185f. -^-C. de Càen. — M: Roger de la Chouquais, prés.' 

t t'\i* vi v'i. • ; ' 1 ‘ ' . ;■ * . t •■>.■ 

*, • • >»T.5I35. . , ., . 

TRÎBtNE&tJX Mf LITAtEEE. — 1® ÉTAT DE SIÉOE. — COM PETEE CB. •*- 
2° COMPOSITION. REMPLACEMENT. — 3° DEPORTATION. — EFFET 
BÉTBO ACTIF. 


1° Suivant l’art. 106 de la Constitution et la loi du 9 août 1849, 
la déclaration d'état de siège a pour effet de rendre justiciables des 
tnibtmaux militaires tous auteurs ou complices des crimes et délits 
qmid’xmt déterminée, quelle que soit leur qualité. Cette attribution 
x'ttppMqUe spécialement au complot formé dans le ressort du terri - 
toffe \soumis à l’état de siège, ainsi qu'à l'association secrète jugée 
connexe± elle comprend même les inculpés domiciliés et arrêtés hors 
du4.it territoire, en cas de connexité déclarée , 

•ftf èt’iUégale composition d’un conseil de guerre ne constituerait 
p*i*44é dite d'incompétence ou d'excès de pouvoirs qui donne ouver - 
titré Cassation. Elle n'existe pas d'ailleurs pat le seul fait du 
remplacement d'un juge, s'il y avait empêchement de celui-ci. 

3° Les peines de la déportation, prononcées par l’art. 5 de la loi 
du 8 juin 1850, sont applicables aux auteurs d'un complot qui , bien 
qu’antérieur à cette loi , s’est continué depuis sa promulgation. 

^ v ' àbrét (Gent, etc.). 

sua *le premier moyen, pris de ce que la juridiction.militaire n’a 
PH «pftnaîlre des.criioes et délits imputés aux demandeurs qui ,ue sont pas mi* 
litaire^ sans infraction à l’art. 4 de la Constitution ; — attendu que l’art. xo 5 
de iqette Constitution porte : « Qu’une loi déterminera les eas dans lesquels l’état 
de iiégé pourra être déclaré, et réglera les formes et les effets de cette mesure *> ; 

— attendu que celte disposition e9t une exception à la règle générale posée par 
l’art. 4, et que la loi organique du 9 août 1849 n’en est que l’exécution ; qu’en 
adtafëtiÀnt dans des circonstances extraordinaires l’application de la juridiction 
lûfHtëflirrau* jugement des crimes et délits contre la sûreté de h République, 
cotitce UF<Cbnstiftilion; Contre Tordre et la paix publique, quelle que soit la 
auteurs principaux et des complices, l’art. 8 de celte loi n’a pas Violé 
de> la Constitution, et n’a fait qu’une légitime application du principe 
cofliècafér pfa^Tart. ié6 f ; attendu que les cinq départements du Rhône, de la 
Dsoaaejr de-T^sère*Hie-TAio-et de la Loire ont été mis en état de siège par ub - 
dec^dif. j; 5 1849 , - cogi prenant toute la circonscription (je la 6, e division 

eÇLCféçution de l’art.,2 de la loi du i 3 du même mois, et 
c °n,%inée par, cçtie,du 9 août ; que la revendication du procès a été faite par le 
supérieur, d#i celte di^isiou militaire .le i 5 mai, ef. que l’autorité 
judiciaire, a dù, cüinmc elle l’a fait par son ordonnance^ du 17 mai i 85 i , se 
dessaisir 4e la pqw>uite et du jugement, puisqu’il s’agissait d’un complot et d’une 
s°ciété secrète, qui avaient bob seulement des. ramiûcaliouf, mais leur centre 
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même et leur foyer principal à Lyon et dans l’étendue de la 6* division mili¬ 
taire. ’ ’ 

Sur le deuxième moyen, pris de Tincompétence de cette juridiction utilitaire, 
en ce que plusieurs des condamnés avaient leur domicile hors du territoire sou¬ 
mis à Tétât de siège, et n’ont point été arrêtés sur ce territoire, et spéciafemeot 
à l’égard de Jean Louis, de Marseille; Barhut, de Nîmes ; Beridot, de Lodève, et 
Chamard, détenu à Êmbruû, et de ce qu’ils n’avaient ni para de leur per$6 l nnie 
sur le territoire de l’état de siège, ni correspondu avec Tun ou l'autre des accu¬ 
sés justiciables de la juridiction militaire ; — attendu que Tart. 8 de la loi du $ 
août 1849 attribue juridiction aux tribunaux militaires pour les crimes et délits 
qui y sont mentionnés, quelle que soit la qualité des auteurs principaux et com¬ 
plices;— attendu que seize des demandeurs en cassation, ’Gent et autres, sont 
déclarés coupables comme auteurs ou complices du complot formé à* Lyon j — 
<jue dès lors ces individus ne peuvent, d’après les principes généraux dé la 
compétence consacrés par les art. a 3 et 227, C. inst. cr., et d’après la règle éta¬ 
blie par Tart. 8 précité, se soustraire à celle juridiction sous prétexte qu’ifi de 
résidaient pas dans l’étendue de ce territoire. —Sur le moyen présenté subsidiai¬ 
rement en faveur de Méric, Petilbon, Bouvier et Beridot, déclarés non coupables 
de complot, et condamnés seulement pour délit d’association secrète, et pris de 
ce que le jugement attaqué n’a point déclaré que la société secrète dont il s’agit 
ait été formée dans le territoire soumis à l’état de siège, comme le complot ; d’où 
il suit que la juridiction militaire était incompétente pour en connâîtrë ; — at¬ 
tendu que de l’ensemble du jugement attaqué il résulte qu’il s’agissait de Véssoèïa- 
tion secrète dite de la Nouvelle-Montagne, dont Alffhortse Gent aéte déclaré 
coupable d’être T un des chefs ou fondateurs à Lyon; — que cette Association se 
rattachait à l'accusation relative au complot de Lyon, qu’elle était comprime daiis 
l'instruction dout la chambre du conseil s’est dessaisie le 17 mai i 85 i ; qù’ainsi 
le conseil de guerre était compétent pour la juger, ainsi tpie le complot. 

Sur le quatrième moyeu pris de ce qué deux officier à auraient été momenta¬ 
nément déplacés du conseil de guerre depuis l’arrestatioh dè Gènt et attires ac¬ 
cusés : de ce que le lieutenant Bayet a été remplacé le 3 o mai, postérieurement 
à Tordre d’informer ; et de ce qu’enfiu le sergent-major Musard aurait été appelé, 
le 21 juin suivaut, eu remplacement d’un autro sous-officier, membre titulaire 
du conseil, et de ce qu’ainsi le conseil de guerre aurait été illégalement com¬ 
posé ; — attendu, en droit, que l’exception d’incompétence autorisée par Tar- 
iicle 77 de la loi du 27 ventôse an vm, en faveur des citoyens non militaires, 
contre les jugements des tribunanx de terre et de mer, se rapporte à Tordre des 
juridictions; — qu’elle a été déférée à la Cour de cassation, comme sauctiôn «h 
principe constitutionnel d’après lequel nul ne peut être distrait de sés joges na¬ 
turels, pour empêcher qu’un citoyen non militaire ne soit traduit devant les 
conseils de guerre hors les cas où la loi le permet par nnè disposition formelle; 

— que Tarticlë 18 de ta loi du 18 vendémiaire an vi b expressément distingué 
entre l’incompétence et la composition illégale du conseil dè guerre, d’dù it Suit 
que cette composition, en la supposant irrégulière, ne rend pas la jùrîdictioa 
militaire incompétente ; — attendu que la composition illégale d’ùti COriseif 1 de 
guerre ne constitue pas non plus l'excès de pouvoir dont la Oobfiàfssànce est 
exceptionnellement attribuée à la Cour de cassation, ainsi que l'iûèômpéteftëe; 
ce vice ne pouvant, à ce point de vue, résulter que des entreprises jpAr fesqutfles 
un tribunal, en empiétant soit sur les fonctions du législateur, *olt sur lés attri¬ 
bution^ de l’autorité administrative, aurait excédé les pouvoirs qqi lui sdtti attri¬ 
bués par la loi; — que, dès lors, ce moyen est non recevable devant la Cour; 

— attendu d’ailleurs que le conseil de révision en a été légaictAeht saisi èb"con¬ 
formité de la loi du 18 vendémiaire àn rr, et qu’il a décidé;»bon drbic/*° que 
les deux officiers momentanément déplacés avant que l’autorité militaire eût été 
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saisie 4» procès,ne, pquvmeqt ^lqnnçr lieu ? la critiqua autorisée par l’art. 5 de 
la loi du i 3 brumaire an v ; 2° que le déplacement de l’officier Bayet, pt son 
remplacement par le lieutenant Baillotz fait après l'investissement de la juridic¬ 
tion militaire , n’étàit pas une infraction à la prohibition portée par la dernière 
disposition dq cet article 5, parce qu’il y avait empéehemehi légitime légalement 
coqslaié, confprinfmeiit à rai l, 4 de Ia même loi^qu’ainsi, en fait et en droit, 
le moyen n’est pas fyqdé.j— attendu, à l'égard du sergent-major JVfusard, que 
les demandeurs n’ont ijep allégué devant le conseil de révision contre la pré¬ 
sence pe ce sous-pffieier parmi les juges du 2 e conseil de guerre ; qu’aujounThui 
même ils ne spécifient pas en remplacement de qui ce sous-officier aurait élé 
appelé ; qu’enfin leur allégation tardive n’est appuyée d’aucun indice, et que, 
dans cet è(a| des faits, les demandeurs ne justifient nullement qu’il y ait eu rem¬ 
placement et que cq remplacement ait eu lieu pour empêchement non légitime. 

, Sur le septième moyen... divisé en deux branches: — la première relative 
^ l'admission prétendue en faveur d’Alphonse Gent ? d’Ode et de Longoma- 
zîno, de circonstances atténuantes qui obligeaient la juridiction militaire à 
abaisser la peine encourue par ces accusés d’un ou deux degrés ; — la deuxième 
yelatiye à l’époque où le crime de complot aurait été commis, laquelle étant, 
^elop.lçp demandeurs, antérieure à la promulgation de la loi du 8 juin i 85 o, 
^l’ap^nt , penni$ de leyr appliquer la peine de la déportation que pour être 
subie en France; — attendu, en premier lieu, que les conseils de guerre sont 
} autorisès par la loi à accorder ou refuser, aux accusés non militaires, le bénéfice 
de circonstances atténuantes, selon qu’ils apprécient la gravité de la culpabilité 
M jpq ce£ accusés ;mais que, lorsqu'ils croient ne devoir prononcer en leur faveur au- 
jcqn^ atténuation de peine, et lorsqu’ils ti’excèdenl pas le maximum de la peine 
(( ét^Lip pqj; la îpi pour les crimes dont ils constatent l’existence, ils ne peuveut 
commettre d’excès de pouvoir; — qu’ainsi, dans l’espèce, le conseil de guerre, 
eu appliquait aux trois accusés dont il s’agit les peines de la déportation , confor¬ 
mément, à l’art. 5 de la loi du 8 juin i 85 o, n’a donné, devant la Cour, ouver¬ 
ture q aucun moyen de cassation ; — attendu, d’ailleurs, que, daUs l'espèce, le 
çpqseil de guerre n'a point, à i’égard d’Alphonse Gent, d’Ode et de Longomazino, 
cité l’art. 463 du Code pénal, comme elle l’a fait à l’égard d’autres accusés aux¬ 
quels elle a accordé le remplacement de la peine de la déportation par celle de 
|a détention ; — alteudu que la citation, dans le jugement attaqué, de l’art, 2 
dq la loi du 8 juin i 85 o, ne pouvait avoir d’effet légal , puisque l’article dont 
il s’agit n’est relatif qu’aux attentats contre la sûreté de l’Etat, prévus par les 
art, 8,6* 96 et 97 du Code pénal, pour lesquels, en vertu de l’article 5 de la 
f Constitution et des art, 1 et 2 de la loi de i 85 o, la peine de mort est remplacée 
par, celle la déportation dans une enceinte fortifiée ; — attendu que lesdits 
GeDÎ^ Ode et IfOugomazino n’ont élé déclarés coupables que d’un double crime 
jle complot^ prevu par les articles 87, 89 et 91 du Code pénal, et que ce crime 
u’qlait passible que de la peine de la déportation simple, ce qui a été reconnu 
,■ par je .jugement attaqué; —-d'où il suit que cette première partie du moyen 
( j i|^S\ fo, n dp ni *n droit ni en fait;— attendu, sur la seconde branche de ce 
^ mpyeq^ qpe j’afrestation d Alphonse Gent et celle ultérieure des autres deman- 
,^dçjijçç sou} postérieures à la promulgation de la loi du 8 juin i 85 o, dans les dé- 
parlements Àè ï état de siège ;— attendu que le complot pour lequel ils ont été 
[^PpVtrs'Yiyi^i dé nl ils ont été déclarés coupables, a été formé à Lÿôn et s’est 
poursuivi jusqu’à [^époque de ces arrestations, ainsi que cela résulte de l’eusem- 
n hie 4u jMgemeiit attaque , et qu’aînsi la déportation à été légalement appliquée, 
„ en,vertu de l’art. 5 dç ladite loi du 8 jpin i 85 o; — sur les moyens.(insigni¬ 

fiants) ; — Rejette. ( 

1 Da l 7 novembre 1861 . — C. de cass* — M. Isambert, rapp. 
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Observations. — Parmi lefi i#mihrfeqses sblitidnfe àe cet arrêt, il 
en est quelques-unes qui doivent être remarquées. Repoussant d’abord 
le reproche d’inconstitutionnalité dirigé contre la loi de 1849, l’arrêt 
proclame que la Constitution elle-même a autorisé ),e législateur à 
étend re,ai nsi qü’il l’a fait, les effets dé P état dé srégt } tjü£nt à la 
compétence des tribunaux militaires, ce qui écarte la question de sa¬ 
voir si l’autorité judiciaire peut déclarer inconstitutionnelles certaines 
dispositions d’une loi postérieure à la Constitution : c’est ce qui avait 
été déjà jugé plusieurs fois, virtuellement tout au moins (Voy. Rép. 
cr., v° État de siège, n os 12-15, et v° Tribunal** militaires, n°J£*)-r 
Examinant ensuite les moyens d’incompétence tirés de ce queplu- 
sieurs des auteurs ou complices du complot et du délit connexe étaiënt 
domiciliés et avaient été arrêtés hors du territoire soumis à Pétât de 
siège, l’arrêt admet la compétence des juges militaires, moyennantV e * 
vendication vis-à-vis de l’autorité judiciaire, pour cause de CQon,e*ité 
constatée, par application de l’art. 227, C. inst. cr. C’est une doctrine 
rigoureuse en apparence, mais parfaitement juridique * ainsi q*ue le 
reconnut l’Assemblée législative, dans une discussion engagée defànt 
elle (Rép. cr., v° Etat de siège, n° 17). — Relativement à Piüégale com¬ 
position du conseil de guerre, l’arrêt juge qu’elle ne constituejrajl; pq§ 
un vice d’incompétence ou d’excès de pouvoir, donnant. OMVèrttWf à 
cassation. Cependant, en matière disciplinaire, il est admispa¬ 
reil vice se trouve dans la composition irrégulière d’une coüristàfidant 
en assemblée générale (Cass., ch. civ., 12fév. 1838 et 8 jatiV'T844).‘ — 
Puis l’arrêt conteste l’illégalité prétendue, qui serait résultée du rem¬ 
placement arbitraire de juges acquis aux accusés. A cet égard , jjise 
renferme sans l’étendre dans la disposition invoquée de la lai du 13 
brum. an v, qui n’a voulu que sauvegarder la permanence des conseils 
de guerre en interdisant après l'information commencée des rempîaeé- 
ments qui constitueraient de véritables commissions militaires ; et il 
ne contredit aucunement l’arrêt de cassation dans l’intérêt de Ja^oi, 
du 25 nov. 1847, dans l’espèce duquel un juge avait été remplacésans 
empêchement préexistant {Rép. cr ., v° Tribunaux militaires, n p 18»$■/. 
cr., art. 4219). — Enfin, l’arrêt décide que la loi récente sur la dépor¬ 
tation a été justement appliquée, quoique le complot eût été foïriié ùti; 
térieurement, parce qu’il s’était continué jusqu’à l’arrestation des tu¬ 
teurs et complices, après la promulgation de la loi. Cç ipoty,'$pré des 
faits, a suffi pour écarter la question de rétroactivité ,que L’art. R «de 
la loi nous paraît avoir tranchée contre les principes (Répivr* f V* Ef¬ 
fet rétroactif, n oa 6 et 16, et v° Déportation, n° 8). * ’ 1 ' * u 


FIN DU TOME VINGT-TROISIÈME. 
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MATIERES CONTENUES «ANS LE TOME XXIIK 


. . A. 

Abus dk confiance. — Dans une pour¬ 
suite en abus de confiance, et spécia- 
! leoient en matière de piquage d’once, 

, If juge peut admettre les témoignages 
et présomptions pour prouver le con¬ 
trat dont la violation est poursuivie. 

' encore qu’il s’agisse de plus de i5o 
■ frênes on d’une valeur indéterminée, 
il siiiie prévenu n’excipc pas de l’inad- 
11 AÛsfibiiité d'une telle preuve. 335 .— 

} Voy Cassation, Tribunaux correc¬ 
tionnels. 

'Ahct^A’riôN (ch. d’). — Lorsque le 
ij fiHiértfètfè général, devant la cham- 
d’accusation, a relevé plusieurs 
ndéht^poliiiques qui résulteraient de 
ceffûqs cris séditieux, l’arrêt est nul, 
s’il renvoie les inculpés en simple po¬ 
lice pour bruits ou tapages injurieux 
on nocturnes, sans s’expliquer sur 
" * chéctm des chefs du réquisitoire ainsi 
écarté. 349 * 

Acquiescement.— Voy. Nullités. 
Adultère. — La réconciliation du mari 
avec la femme adultère, après con¬ 
damnation «cquîescée par elle, mais 
avant qu’il ait été statué stir l’appel 
du Complice, profite à celui-ci et fait 
; tomber la poursuite à son égard. 367. 
Affiches. — Voy. Boulangers. 
Afficheurs, Crieurs et Distribu¬ 
teurs. — La loi du ifi février i 834 , 
VelàtîVe aûx Crieurs publics, n’a point 
d»été àbrdgée par celle du 27 juillet 
concernant les distributeurs 
ou colporteurs d’écrits. En consé¬ 
quence, il y a contravention à la loi 
de 1834 delà part de celui qui exerce 
la profession de crieur d'écrits impri¬ 
més, sur la voie publiqbe/sans auto¬ 
risation de la police locale, encore 
bien qu’il eût la permission préfecto¬ 
rale exigée par la loi de 1849. 12î - 


—Si le préfet peut accorder lui-méme 
la double autorisation, son arrêté doit 
être considéré comme se référant seu¬ 
lement à la loi de 1849, et n’exige 
aucune interprétation administrative, 
quand il ne meniiooue pas la loi de 
1834. i22. — Voy. Colportage. 

Agents du gouvernement. — Lorsque 
le conseil d’État a autorisé la pour¬ 
suite d’un ageut du gouvernement 
pour outrage envers des gendarmes, 
cette autorisation doit être réputée 
comprendre l’outrage fait à un bri¬ 
gadier, quoique sa qualité de com¬ 
mandant de la force publique change 
la qualification ou la peine du délit. 
188. —. Voy . Battues. 

Algérie. — La cour d’Alger, quoi¬ 
qu’elle doive observer en toute ma¬ 
tière criminelle les formes de notre 
procédure correctionnelle, a toutes 
les attributions de nos cours d’assises 
et peut elle-même, après acquitte¬ 
ment oit absolution de l’accusé, sta¬ 
tuer sur l’action de la partie civile. 
i 5 i . — Si la loi du 28 juill. 1848 
n’est point obligatoire par elle-même 
en Algérie, on doit appliquer l’arrêté 
du 28 nov. 1848, promulgué dans 
cette colonie, lequel n’a rien de con¬ 
traire à la Constitution. 33 1. 

Amnistie. — Voy . Surveillance. 

Armes. — La fabrication et la vente des 
couteaux en forme de poignard sont 
prohibées et punies comme celles des 
poignards proprement dits , quoique 
leur lame n'ait qu’un seul tranchant. 
Mais le juge du fai! a l’appréciation 
de la forme des couteaux, et il peut 
acquitter le prévenu en déclarant 
qu'ils ne sont pas en forme de poi¬ 
gnards. 243. 

Arrestation. — Lorsque des agents de 
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l'autorité publique, étant a la reclier- dessous iu minimum déterminé par 
cbe d'un individu frappé d'un mandat cette loi, qui est de six ipois dtampri- 
de justice, sont informés qu’il s'est sounement. 127.. Poy. Algérie, 
réfugié dans telle maison, ils peuvent Ateliers insalubres^ — ïndépendam- 
en requérir l'ouverture, même la meut des pouvoirs généraux Jquiap- 


nuit, sauf en cas de refus à l'investir 
jusqu’au jour. 345. 

Art de guérir. — * Un officier de santé 
ne peut exercer hors du département 
pour lequel il a été reçu. En le fai¬ 
sant, il est réputé pratiquer sans cer¬ 
tificat de réception. Cette infraction 
est passible de la peine de police, 
édictée par l’art. 35 de la loi du 29 
vent, an xi. 3 10. — La non inscrip- 


partiennent à l'autorité administra¬ 
tive , relativement aux ateliers insa¬ 
lubres ou dangereux, l'autorité mu¬ 
nicipale peut, par mesure de police 
locale, interdire à l’intérieur des mai¬ 
sons particuliè' es les dépôts de ma¬ 
tières, telles que suifs ou graisses fraî¬ 
ches, qui compromettent la salubrité 
publique, ai.— Voy . Police munici¬ 
pale. 


tion dü diplôme d’un pharmacien au Attentat a la pudeur. — Uans une 
greffe de son arrondissement, ne fait accusation d’attentat à la pudeur sur 

un enfant ayant moins de Ôrizé ans, 


pas obstacle à ce qu’il poursuive cor¬ 
rectionnellement la vente de médica¬ 
ments, faite par un officier de santé 
dans le lieu où ce pharmacien a ou¬ 
vert officine. Ce délit est puni par la 
loi du 29 pluv. an xm; 3 o 4 . 

Associations et réunions. — Proro- Attentats aux moeurs. — L’arC , 334 , 
galion de la loi provisoire. 6. —Il y C. pén., ne s’appliquant qu‘au jjftoxé- 
a simple contravention, justiciable du -— J 


la circonstance de violence, relevée 
dans l’arrêt de renvoi, peut être écar¬ 
tée, sans que l’accusé condamné puisse 
s’en faire un grief contre la jpositi^m 
des questions. 21 3 . 


tribunal de police , lorsque des indi¬ 
vidus se réunissent contrairement à 
un arrêté préfectoral interdisant tou¬ 
tes réunions publiques ou manifesta¬ 
tions politiques à l’occasion de tel 
anniversaire. 372. — Il y a délit 
correctionnel, justiciable du jury ou 
de la police correctionnelle selon que 
l’infraction a ou non un caractère 
politique, lorsque des réunions orga¬ 
nisées ou périodiques ont lieu malgré 
la prohibition de l’autorité préfecto¬ 
rale, faite eu exécution des lois de 
i 84 s et de 1849 sur les clubs. 47, 
117 et 372. —Lorsque, dans une 
prévention de société secrète, le jury 


nétisme, sa disposition rie comprend 
pas te fait de celui qui excite des mi¬ 
neurs à satisfaire ses passions person¬ 
nelles. 120.—Ne peut-ôta pas, du 
moins, considérer cômme ! complice 
de ce délit celui qui y a coopéré en 
provoquant les offres du prrixénète, 
et en abusant de la personne que ce¬ 
lui-ci lui a livrée k prix d’ai^eut? 
120. — Dans tous les cas, cetui qui 
a ainsi coopéré Uu délit dânàte but 
de parvenir à un acte personnel de 
libertinage, ne peüi' ètfe fcorisidéré 
comme complice, et par suite échappe 
à l’application de la toi pénale, lors¬ 
que cette coopération n'a eié lleh qu’à 
l’égard d’une seule personne. 120. 


a déclaré des circonstances atténuan- Attentats et ôômplo'm. — t)e te que 
tes eu faveur du prévenu jugé cou- le crime de complot' exigé un concert 


pable, la cour d’assises n’est pas ab- 
solumeut tenue d’appliquer le mini¬ 
mum de la peine portée par la loi du 
28 juilllet 1848; elle peut, suivant 
l’art. 18, à la condition de ne pas at¬ 
teindre le maximum fixé par cette __ 

loi, prononcer les peines édictées par 1 Audiences. — ta pcWsriltë in *8élit de 
Paru 4 $>i* €. pen^ 127, J Ëô pareil conVple-féndh “mjMèlè“ëî l '¥fijurieux 
cas, il y a violation <ie la loi spéciale, d’ùrie àiidiericè n’a pas lyébôîù if*être 
$i la cour d'assises abaisse la peine au- requise par rihe défibévatiôrt du tri- 


arrêté entré deux individus autaoins, 
il rie résulte (>as qu’il y aitcOntradic- 
tion et incoricilialiîlite entre la décla¬ 
ration de culpabilité portée contre 
l’un et le verdict négarifireudü en 
faveur dé l’autrè. ^ it . h ^ M ' J13 
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bunal offensé. 173.-11 y a compte- 
rendu de débats judiciaires, malgré 
des détails de polémique étrangers au 
fait, lorsque l’article contient le nom 
du prévenu et des témoins, l'appré¬ 
ciation de leurs dires et l’indicatiou 
sommaire de la décision. 173. — La 
répression du délit dont 11 s’agit ap¬ 
partient au tribunal dont l'audience 
a été l’objet du compte rendu , non¬ 
obstant ratlributiun au jury des dé¬ 
lits de presse par les décrets et la 
Constitution de 1S48. 173. — Pour 
maintenir l’ordre, le président des 
assises peut ordonner que les portes 
de la salle d’audience soient momen¬ 
tanément fermées, lorsque d’ailleurs 
la place destinée au public se trouve 
remplie. 274. — Il appartient au 

B 

Balayage. — L’excuse de bonne foi ne 
peut faire relaxer l’individu qui, d’a¬ 
près un procès-verbal régulier, avait 
eù dépôt près de sa maison un tas de 
fumier et a refusé de le laisser enle¬ 
ver par le balayeur public. 375.— 
Lorsque le reglement local défend 
aux particuliers d’enlever les crottins 
et pailles devenus fumiers, cela ne 
rend pas punissable l’enlèvement de 
pailles longues et encore fraîches, 
sans mélange. 375.— Ÿoy. Voirie. 

Battues. — Lorsqu^ maire convoque 
les habitants pour une battue ou 
chasse aux loups autorisée par arrêté 
préfectoral, encore bien qu’il agisse 
sans le concours de l’adminislialion 
forestière qui est prescrit par la loi du 
19 pluv. an v ? il fait acte d’agent du 
gouvernement et a droit ainsi à la 
garantie constitutionnelle, 20 —Dans 
le même cas, les habitants qui obéis¬ 
sent à la convocation, quoiqu’il man- 

; que une condition légale, remplissent 
un devoir qui né saurait les faire 
condamner pour délit de chasse. 10. 

Bigamie. -— La prescription du crime 
dé bigamie court du jour même de la 
célébration du second mariage, par 
laquelle il est consommé. 247. 

Bouchers. — Il appartient à l’autorité 
municipale d’interdire la vente des 


président des assises, investi de la 
police de l’audience, de refuser à la 
famille de l’accusé rautorisation de 
se placer au banc de h» défense ; 
quelle que soit la forme dans laquelle 
la demande est présentée, la cour 
d’assises n’a point à en délibérer. 34 a. 
— Dans le cas d’outrage envers un 
magistrat à l audience, encore bien 
qu’il y ait publicité, la plainte du 
magistrat outragé n’est point néces¬ 
saire. 365 . 

Avortemiht. — Le crime d’avortement 
n’est pas une modification du crime 
d’infanticide. Il ne peut donc, daus 
une accusation d’infhntiride ou de 
complicité de ce crime, faire l’objet 
d’une question subsidiaire comme ré¬ 
sultant des débats. 26a. 


viandes de boucherie autrement qu’en 
boutique et dans les lieux à ce desti¬ 
nés. Elle peut défendre le transport 
à domicile, non seulement des viandes 
proposées à la vente , mais même de 
celles qui auraient été vendues sur 
commande. L’arrêté qui interdit le 
colportage doit être réputé contenir 
cette double prohibition , quoiqu’une 
interprétation restrictive soit donnée 
dans un certificat du nouveau maire. 
3 a 3 . 

Boulangers. —Le boulanger, prévenu 
d’avoir exposé en vente des pains qui 
n’avaient pas le poids annoncé, ne 
saurait être relaxé sous prétexte qu’il 
est d’usage de tolérer un déficit, ou 
que ce pain était fabriqué pour le 
compte d’un particulier et avec le blé 
par lui fourni. 35 1.— Dans quels 
cas le déficit peut-il constituer l’un 
des délits prévus par la loi du 27 
mars iS 5 i ? 35 1.— Est légal et obli¬ 
gatoire le décret du 14 juin i8i3 , 
pour la ville de Nantes, qui subor¬ 
donne à une autorisation du maire 
l’exercice de la profession de boulan¬ 
ger. Une association de plusieurs fa¬ 
milles ne dispense pas de cette obli¬ 
gation, et l'autorisation ne peut être 
suppléée par une lettre du ministre de 
l’agriculture ét du commerce. 36 g. 
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— On doit aussi réputer légale et ( donner Kimptessien et l’affidie de 
appliquer la disposition du décret de •, son jugement, aluxi friais tkscontre- 
x8i3 qui permet au .juge de police, venaoH 36y*«— , Liberté deVin- 

réprhnant les contraventions , d’or- dustrie l. h j ,<u k **. < f 

C. , [1 * - - . 

, ■ • • ' .. < i . • 

Cabota©sk* —- Tous les capitaines ou Osasse. Lorsque plusieurs personnes 
patrons de bâtiments faisant le petit , chassent ensemble sait* permis* il y 


cabotage Sont tenus de se munir d'un 
rôle d’équipage avant de prendre la 
mer : cette obligation , imposée pour 
les côtes de l’Océan par le règlement 
du a 3 janv. 1727, l’est aussi pour 
celles de la Méditerranée, d’après le 
•règlement du i 3 août 1726, concer¬ 
nant notamment le golfe de Gascogne. 
337. — Le congé de douane, pres¬ 
crit par la loi du 27 vend, an n,doit 
suivre le bâtiment en mer, sans excep¬ 
tion pour les voyages de pur agré¬ 
ment, ni pour le cas d’un court tra¬ 
jet. 337. — Voy* Navigation. 

Carrières. — Voy. Mines. 

Cassation. — Questions concernant la 
mise en état. Dissertation. 14-16.— 
Sont interlocutoires et conséquem¬ 
ment susceptibles de recours en cas¬ 
sation immédiat, le jugement qui ad¬ 
met la preuve d’un fait en décidant 
qu’il en résulterait prescription, et 
celui qui rejette uoe exception contre 
la preuve offerte, eu matière d’abus 
de confiance. 107. — L'art. 411, C. 
d'instr. cr., qui permet de maintenir 
une condamnation prononcée à tort 
pour tel délit, lorsque le fait présente 
les caractères de tel autre, dont la 
peine n’a point été dépassée, ne sau¬ 
rait recevoir sou application, lorsque 
les juges du fait n’ont pas déclaré 
l’extsience de tous les éléments de 
eet autre délit. 182. — Tout pourvoi 
en cassation est suspensif, à moins de 
loi exceptionnelle. Quelle que soit la 
tardi vêlé apparente du pourvoi formé 
contre l’arrêt portant renvoi aux as¬ 
sises, encore bien qu’il s'agisse de dé¬ 
lit de presse et que le prévenu ait 
formé opposition à la condamnation 
par défaut, la cour d’assises est in¬ 
compétente pour déclarer |e pourvoi 
non recevable et elle doit uéçessaire- 
meut surseoir, 344 * — yoy , Presse. 


a délit conjoint , motivant une cou** 
damnation .solidaire, 92. —r Le garde 
particulier, qui ehasse pans permis, 
est passible des peines édictées par 
l’art. 11 de la loi du 3 mai 1844, 
et non de celles qu'édicte Part. 12. 
92 . — D’après la loi du 3 mai 1844, 
art. 16, la confiscation des armes de 
chasse, ou la condamnation an paie¬ 
ment de leur valeur , ne rentre* pas 
dans les condamnations qui péutent 
être prononcées contre les pères et 
autres personnes civilement respon¬ 
sables des prévenus mineurs; 44 \ — 
T'oy. Battues, Forêts. 1, 

Chemins de ver. — Il y II oefUraÈen- 
lion punissable, de :1a part du chef 
de traction qui fait couduire un, train 
par un simple élève mécanicien. r 54 . 
Chose jugée. —~ Lorsque la ch. du Con¬ 
seil, saisie de deux poursuites respec¬ 
tives, a déclaré n’y avoir lieu à «initie 
contre l’un des prévenus et a renvoyé 
l’autre en police correctionuelle, ce¬ 
lui-ci ne peut, on citant le premier 
devant le tribunal, faire statuer sur 
son action ainsi que sur la prévention 
dirigée contre lui. 60. 
Circonstances atténuantes. — Le 
bénéfice des circonstances atténuantes 
n’est pas admissible, pour des kifrat- 
tions prévues et punies par les aft. 3 
et 4 delà loi du 16 juifl. 1 $ 50 . 3 fl. 
Citation. — Suivant le principe consa¬ 
cré par l’art, 17$, G. pnec/ci'., 
toute nullité d'exploit ou‘d’aetç de 
procédure, même; en matière fores¬ 
tière, est couvertes! elle n’a été pro- 
> posée avant toutes défenses«n excep¬ 
tions autres qtoe. les moyens ^'incom¬ 
pétence. 34 2v t— Pof. Tribonaux 
correctionnels, t . v ; r. ; . 
Clôtures. . Le n? 8 de l’aH. 47 ^» 
.i C. peu.; qui ptiui^ JeJeLde corps 
durs contre les édifices on clôtures 
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ou dans les endos d’autrui * est ap¬ 
plicable ad fait' de lancer des bou- 

* letles de mastic■, au moyen d’une 
sarbacanne ou avec la main, contre 
les fenêtres d’une maison habitée. 

3 * 9 - 

Colonies pénitentiaires. — Projets, 
Établissement disciplinaire, Éduca¬ 
tion et patronagedes jeunes détenus. 7. 

Colportage d'écrits. — L’art. 6 de la 
loi du «7 jtiill. 1849, qui défend avec 
sanction pénale de distribuer ou col¬ 
porter des écrits sans autorisation du 
préfet, n’est point applicable aux dis¬ 
tributions qui se font par la voie de 
la poste, encore bien qu’elles com¬ 
portent l’emploi d’intermédiaires. 11 3 . 
— Il ne s’applique pas à la vente des 
numéros d’un journal au fond de 
l’aHée où sont établis les bureaux de 
ce journal, lorsqu’elle a lieu pour le 
compte de l’administration et n’est 
point annoncée par des affiches. 313 . 
— Et il 11’est pas applicable au fait 
de distribution des statuts d’une as¬ 
sociation fraternelle, imprimés aux 
frais de cette société, lorsque la dis¬ 
tribution a lieu par un associé, chez 
Hii, à sesf coassociés. 354 . — Foy , 
Afficheurs, Libraires. 

Communication de pièce . — Le prési¬ 
dent des assises, sur la demande eu 
communication d’une pièce qui ne 
fait point partie de la procédure et 
qui n’est pas produite aux débats, 
peut refuser la communication. S’il y 
a conclusions prises et combattues, il 
appartient à la cour d’assises d’y sta¬ 
tuer. a 64. 

Comparution. — Foy. Cours d’assises, 
Tribunaux correctionnels. 

Compétence. — Lorsqu’un militaire 
s’est absenté sans eongé, tant que son 
absence ne s’est pas assez prolongée 
pdur la,constituer en état de dései- 
tion,ildok être réputé présent au 
corps et est justiciable des tribunaux 
militaires, à raison des crimes ou dé¬ 
lits qu’il commet dans cet intervalle. 
e86. En toute matière criminelle, 
rincompétence à raison du lieu est 
absolue ef né se couvre point par le 
silence du prévenu. L’incompétence 
du juge d’iusti*uctiou entraîne la nul¬ 


lité de l’ordonnance de prise de corps 
et de l'arrêt de mise en accusation, 
quoiqu’elle ne soit proposée qu’a près 
cet arrêt. 3 a 1. Foy, Algérie, 
Associations et Kéuuions, Audiences, 
Contrefaçou , Cours d’assises, Élec¬ 
tions , État de siège , Exécution , 
Fonctionnaires de l’ordre judiciaire, 
Garde nationale, Mines, Presse, Tri¬ 
bunaux correctionnels, Tribuuaux de 
police, Tribunaux maritimes, Tribu¬ 
naux militaires. 

Complexité. — Du vice de complexité 
dans les questions posées au jury. 
Dissertation . 193-203.— Foy . Ques¬ 
tions au jury. 

Complicité. — Voy. Attentats et com¬ 
plots, Parricide. 

Complot. — Voy. Attentats et com¬ 
plots, État de siège , Déportation , 
Tribunaux militaires. 

Compte-rendu. — Foy, Audiences. 

Concussion. — Le crime de concussion 
n’existe pas, lorsqu’un greffier de 
justice de paix perçoit, en vertu d’un 
usage ancien et sans intention cou¬ 
pable, un faible droit non alloué par 
le tarif, par exemple pour les convo¬ 
cations de conseils de famille. 18 5 . 

Confiscation. — Foy . Chasse. 

Contrefaçon. — Il n’y a pas délit de 
contrefaçon, de la part de celui qui 
donne l’apparence seulement de tel 
produit, dû aux découvertes d un in¬ 
venteur breveté , au produit qu’il fa¬ 
brique par le même procédé, sans y 
faire entrer la même substance. 5 p. 
— Mais il y a délit de tromperie sur 
la nature de la marchandise , si ce 
fabricant vend son produit particulier 
sous le nom de celui de l’inventeur 
breveté, dont il n’à point tous les élé¬ 
ments substantiels. 59. — L’action 
en contrefaçon, de la part d’un ces¬ 
sionnaire du brevet, peut être re¬ 
poussée par l’exception de nullité 

' résultant dé ce que la cession 11’a 
point été enregistrée a» secrétariat de 
la préfecture. 71. — La loi du 5 
juill. 1844» art. 41 et 43 , n’admet 
pas la complicité punissable, en ma¬ 
tière de contrefaçon, dans d’antres 
cas que ceux qu’elle détermine. 71. 
— Lorsque plusieurs contrefacteurs 
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du même procédé sont poursuivis en- CoaTRiBUtioiu ijvdjjwcts*» t- Yoy. 
semble, mais chacun pour un délit Octrois. , 

de son fait, le juge ne peut les con- Contumace, «-* JUri ^odificntive f .7. — 
damner solidailiment aux dommages- Lorsqu’un individu , arrêté comme 

intérêts et aux frais; il doit prouon- ayant été condamné par contumace, 

cer des condamnations proportion- conteste l’identité, elle doit être véri- 

nelles, distinctes. 7 r. — La contre- fiée par la cour d’assises à faudience, 

façon d’une marque de fabrique, dont conformément à l'art. 5 i9, C. instr. 

le nom forme la partie essentielle, est cr., qui ne s’applique pas seulement 

un délit correctionnel et non un crime, aux condamnés contradictoirement, 

d’après la loi du 28 juilL 1824, rem- évadés et repris. 394. 

plaçant quant à ce celle du 22 germ. Corruption de fonctionnaire. — 
an xi. 88. — Le délit n’existe pas L’art. 179, C. péo., est applicable à 

dans le fait du fabricant qui, portant quiconque tente de corrompre un 

le même nom et faisant le même rom- médecin du conseil de révision, pro- 

merce qu'un autre, se sert d’une cédant en matière de recrutement, 

marque ayant de la ressemblance avec quoique la corruption ne soit qu’un 

celle de celui-ci, lorsqu'il y a des dif- délit d’après la loi du ^1 mars i$ 3 i. 

férences suffisamment sensibles. 88. 73 . — La loi du ai mars 18 3 a, art. 

— L’action en contrefaçon d’étiquettes 4S, a fait descendre au rang des dé- 

n’est point recevable, de la part du lits correctionnels la corruption des 

commerçant qui n’a pas déposé un médecins ou chirurgiens qui sont ap- 

modèle au greffe du tribunal de corn- pelés aux conseils de révision pour le 

merce. 88. — Une croix avec in- recrutement.Conséquemment,Usim- 

scriptions et légendes, qui a été pie tentative de ce délit n’est pas pu* 

adoptée comme symbole d’une con- nissable, à défaut Üe disposition pénale 

frérie religieuse, peut être considérée qui l’ait spécialement prévue, encore 

comme uue œuvre d’art appartenant bien que le Code pénal punisse comme 

exclusivement à son auteur, quoique défit la tentative du crime de corrup- 

les légendes soient tombées dans le tion d’un fonctionnaire, non suivie 

domaine public. Conséquemment, la d’effet. 3 11. 

contrefaçon de cette croix est un dé- Coups et blessürkS. — La volonté, re¬ 
lit, punissable en vertu de la loi du lativement au délit de coups et bles- 

19 juill. 1793 et des art. 4*5-437, sures, est un élément essentiel, qui 

C. pén. 119. — C’est aux tribunaux doit être expressément constaté dans 
correctionnels, et non à l’administra- le jugement de condamnation. ?o 5 . 
tion, qu'il appartient aujourd’hui de Cours d'assises. — Dissertation sur 
statuer sur l'exception de déchéance plusieurs questions, concernant no- 
du brevet, pour défaut d’acquit de la tamment l’acte d’accusation, l'exposé 
taxe, qui est présentée par le pré- du sujet de l’accusation. 10-14. — 
venu de contrefaçon. 3 o 8 . — La dé- Le président des assises peut distri- 
chéance est encourue par le seul effet buer aux jurés, ainsi qu’à l’accusé et 
du retard dans le paiement, quoiqu’il au défenseur, implan deslieux dressé 

ait été fait et reçu avant toute de- par un expert assermenté. 53 . — En 

mande en déchéance. Mais elle ne donnant lecture d’une décJamtioD 
frappe le breveté qu’à dater de l’é- écrite, il n’a pas besoin de djre que 
poque où est échue l’annuité non c’est en vertu de son pouvoir di^cré- 
payée, et ne couvre pas les faits an- tionnaire. 53 , — Nonobstant l’art, 
lérieors de contrefaçon.. 3 o 8 . —Le 33 a, il peut lui-même interpréter la 
jugement qui avait rejeté l’exception déposition en patois , d’on témoin ? 
de déchéance ne peut, sur l’appel in- lorsque cet idiome est compris de 
terjelé par le plaignant seul contre tous et que la reproduction toi fran- 
une autre disposition, être infirmé au çais n’a fieu que pour bienjixer quel- 
chef relatif à l’exception. 3 o 8 . ques pùiut du débat. 53 , —- Si les 
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dépositions ôfales doivent être s pou ta- avoir instruit chaque accusé de ce qui 
nées, cela n’empêche pas le président se sera fait en son absence et de ce 

(Finterpefîer «Tdbord un témoin sur qui en sera résulté, » 2*3. —■ Foy. 

dès influences qu’il aurait subie*. 53 . Audiences, Communication de pièces, 

‘ — - La notification de la liste des jurés Défense, Diffamation. Interrogatoire, 
est régulière, quoiqu’elle ne constate Jury, Questions au jury, Témoins. 

*' pas que le tirage a eu Heu en audience Crieurs. — Foy. Afficheurs, 
publique. 53 . — En déclarant un té- Curies. — Ledéïit prévu par l’art. a6i, 
moin incapable de déposer sous la foi C. pén., n’existe pas nécessairement, 

‘ du serment, ta cour d’assises ne peut, par cela seul qu’un individu profère 

sans empiéter sur les pouvoirs du pré- des cris dans une église, au moment 

sidetot, ajouter qu’il sera entendu à où le prêtre se dispi.se dans la sacris- 

fitre de simples renseignements. t 3 ç). tie à célébrer l’office. 241. — Foy. 

" l — La loi du 9 sept. i 83 ô n’autorise Diffamation, Police administrative. 

' le président des assises à ordonner Cumul de peines. — La règle du non 
' qu'il sera passé outre, nonobstant cumul des peines est inapplicable aux 

Fabsence de l’accusé, qu’au cas où infractions prévues par les art. 16 et 

celui-ri refuse de comparaître. Ce re- 17 de la loi du ai oct. 1814, sur la 

fus doit être constaté et ne saurait police de l’imprimerie. 170. — Le 

résulter d’an état de faiblesse empê- principe du non cumul des peines, 

” chant involontairement la comparu- non applicable aux contravemions 

‘1 tîon. 178. —Lorsque le président a de police, ne peut recevoir son ap- 

'* fait retirer un des accusés pour inter- plication, par cela qu’il s’agit d’une 

” rogèr l’autre séparément, il peut l’in- infraction prolongée au règlement 

terroger lui-mème avant d’exécuter la prohibitif, lorsqu’il y a eu contraven- 

‘ disposition de Tart. 827, portant: tion réitérée et constatations succes- 

«k mais fl atrra soin de ne reprendre sives. 3 x 5 . — Foy. Presse périodi- 

la suite des débats généraux qu’àprès que, Surveillance. 

D. 

DéVEirsE. L’obligation, pour le prési- Détention préventive. — Questions 
dent des assises, de désigner un dé- relatives à la détention dans certaines 
fenseur à l’accusé qui n’en a point, maisons. 16 et 17. 
n’existe pas à l’égard des prévenus Diffamation. — Le jury seul est com- 
poUrsuivis pour simple délit. 186.— pètent pour connaître de la diffama- 

Dans les juridictions correctionnelles, tion dont se plaint un fonctionnaire, 

en appel comme en première in- lorsque sa plainte comprend des im- 

dtanCè, les prévenus et les personnes putations relatives à la vie publique, 

civilement responsables ont le droit telles que celle d’avoir abusé de son 

dé répliquer au ministère public; la autorité pourchasser illégalement ; et 

méconnaissance de Ce droit par le cela, encore bien qu’une rétractation 

jugé entraîne nullité de sa décision. ultérieure tende à restreindre la plainte 

372.—* Foy. Interrogatoire. aux imputations concernant unique- 

’ J ïy*ôRis de JURirfictioN. — Foy. Cop- ment la vie privée. 3 i. — C’est aux 
n; ‘trefa^on, Tribunaux correctionnels J tribunaux correctionnels* et non au 
DÉrôfcTAtïOw. Loi et décret. 6 et 7.— jury, qu’appartient la connaissance 
’ ’ Les péines de la déportation* pronon- du délit de diffamatiou publique en- 

céfefc par l’art. 5 de la loi du 8 juin vers un fonctionnaire, lorsque les faits 

i 85 o, sont applicables aux auteurs imputés* quoiqu’ils se rattachent aux 

' (Tien complot qüi, bien qu’antérieur à fonctions, n’ont été appréciés dans 

i! CeUéloi, si’ést continué depuis sa pro- l’article diffamatoire qu’au point de 

mufgatidn. 3 ^ 7 . — Tribunaux vne de la position privée ou de la fa- 

' militaires. ■ mille du fôuctioütiaire. 140. — Les 
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ministres des cultes, quoiqqe sqlfines 
parl^État, ne sont point des fonction¬ 
naires , dans le sens des lois sur (es 
délits de presse, La diffamation com¬ 
mise envers eux est justiciable, non 
du jury, mais des tribunaux correc¬ 
tionnels. 145. — Quand les faits de 
diffamation ont été articulés et quali¬ 
fiés dans la poursuite* le jugement ca¬ 
ractérise suffisamment le délit en dé¬ 
clarant le prévenu coupable d’avoir, 
dans tel écrit, imputé à telle personne 
des faits portant atteinte à son hon¬ 
neur et à sa considération. 167. — 
Dans le cas de suspension du journal 
dont le gérant est condamné pour dif¬ 
famation, le jugement de condamna¬ 
tion peut ordonner son insertion dans 
un autre journal. 167. — Un accusé 

£ 

Élections. — Loi modificative, du 3 i 
mai i 85 q. 6. — Les dispositions pé¬ 
nales de la loi du x 5 mars L849 s'ap¬ 
pliquent uniquement aux élections des 
représentants à l’Assemblée nationale 
et du président de la République. 
Conséquemment, les délits relatifs aux 
élections municipales op départemen¬ 
tales demeurent régis par le Code pé¬ 
nal. Mais c<*s infractions, copime dé¬ 
lits politiques, sont également justi¬ 
ciables de la cour d’assises. a5. — 
Aux colonies comme dans la métro¬ 
pole, en matère de délits prévus par 
la loi électorale de 1849, déclara¬ 
tion de circonstances atténuantes ne 
permet pas de prononcer une peine 
supérieure au minimum fixé par la loi 
pour le délit. a 65 . — L’incapacité 
établie par la loi du 3 i mai i 85 o, 
contre cçux qui sont condamnés pour 
adultère, s'applique-telle aux con¬ 
damnations antérieures à cette loi 
comme aux condamnations postérieu¬ 
res? 36 1.—Quel est le juge compé¬ 
tent pour fixer la durée de cette in¬ 
capacité temporaire? 36 1. 

Enseignement. — Loi organique et dis¬ 
positions réglemeutair.es. 7.. ■— L’in¬ 
stituteur communal, révoqué par le 
comité d’arrondissement, peut ouvrir 
une école privée sans avoir un uou- 


ue peut demander aote,en vertu de 
l’arL a 3 de.Ja loi du a6 mai 18*9, 
4p$ réserves qu’il entend faire contre 
les imputations du ministère public 
étrangères à.le poursuite. n 64 J—Les 
huissiers no sontl pas des foeetion- 
naires publics, dan* le sens des Ibis 
de la presse ; conséquemment, la dif¬ 
famation publique envers un huissier, 
même à raison de ses fonctions cm de 
sa qualité, u’entraîne que les; peines 
de la diffamation envers les particu¬ 
liers. 376. ^ <■; 

Douanes. — L’excuse de bonne foioe 
peut être admise en faveur du déten¬ 
teur de marchandises prohibées, lors¬ 
qu'elles sont trouvées dpns sa maison, 
sise à un kilomètre et demidel’èbrin- 
ger. 338 . — f'ojr. Cabotage. 


veau certificat de moralité, quels 1 que 
soient les motifs de la révocation, 
ai 1, *— Les conditions .prescrites'par 
la loi du i5 mars’ i85o, pou* ^Ou¬ 
verture on la tenue d’une écolo' libre 
d’enseignement primaire, sont appli¬ 
cables à l’école d’un instituteur com¬ 
munal révoqué, sans qu'il pui&e’ëx- 
ciper d’un recours formé contre-f Ar¬ 
rêté de révocation, etconséqueirtment 
invoquer la dispense accordée par 
l’arL 83 de la loi. S 1. 

Escroquerie,. .— Il y a escroquerie pu¬ 
nissable de la part de celui qtri, pro¬ 
voqué à intervenir pour la réforme 
d'un conscrit, emploie des màftefeuvres 
frauduleuses pour persuader qu’il a 
, du crédit auprès des membres du 
conseil de révision. 02. —»< (Le ‘délit 
n’existe, pas, à défaut de 
caractérisées, dans le fini du débiteur 
qui se fait remettre une qui(tàooëàu 
moyen d’une tvaosactibfi>qu^l<étaâe 
ensuite.. «2. -n-, Loifcqu'im^ notait, 
détenteur de fonds qa’tf ^est' 
remettre à première réquisition , 5 
prend, pour ae soustraire à lettpréfh- 
bonrsement immédiat, la faussé qua¬ 
lité de mandataire d’une tiei^epér- 
soune qui possède une obUgafldo ty 
potbécaire et, en offrant cette sûreté 
hypothécaire à son créancier, parvient 
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per cette manœuvre frauduleuse à res- 
. ter nanti des fonds qoi Ini ont été 
confies, commet-il le délit d'escroque¬ 
rie prévu par i’arTt. 4 o 5 , C. pén.? 77. 
-i- L'intention coupable, qui est un 
clément essentiel de tout délit par 
fraude, se trouve souverainement écar¬ 
tée» lorsque la chambre d’accusation 
déclare que l'auteur de la fraude n’a¬ 
vait pas l’intention de s’approprier 
une partie de la fortune d’autrui. 77. 
— L’individu prévenu d’escroquerie 
peut être jugé, sans citation nouvelle, 
pour le délit prévu par les art. 1 et 3 
de la loi du 21 mai i 836 ; sauf par 
lui à exciper, dans sa défense, de l'au¬ 
torisation qu’il aurait pu obtenir pour 
1 sa loterie. to 5 . — Le délit d’escro¬ 
querie est compris dans la classe gé¬ 
nérale des vols : conséquemment, le 
mari coupable d’avoir escroqué la for¬ 
tune de sa femme, profite de l’im- 
pnuniié accordée-par l’art. 3 So, C. 
t pén., et échappe à l’application de la 
, peine, 1 36 . — Les co-auteurs ne peu¬ 
vent invoquer le bénéfice de l’art. 
■ 38 a qui absout le parent ou l’allié 
coupable de vol envers son parent, et 
qui ne punit le complice qu’autant 
qu’il a recèle ou appliqué à son profit 
tout ou partie des produits du vol. 
x 36 . — Il n’y a pas escroquerie ca¬ 
ractérisée, de la part du directeur de 
filature qui emploie un dévidoir frau¬ 
duleusement élargi et des poids sur¬ 
chargés, pour tromper ses ouvriers 
sur la quantité des cotons qu’ils tra¬ 
vaillent et les priver ainsi d’une par¬ 
tie de leurs salaires. 182. — Les dis- 
posilionsde l’art. 400 atteignent celui 
t qui, après avoir abusé d’une procura¬ 
tion, tente d’escroquer partie de la 
.fortune d’autrui, à l’aide de manœu¬ 
vres frauduleuses faisant naître dans 
l’esprit de la victime tout à la fois 
l’espérance et la crainte d’événements 
,'Chimériques. i*] 5 .->—Voy. Tentative. 
État■ px siioE. —. Les incendies qui 
éclatent sur divers points d’une colo¬ 
nie française, autorisent une déclara¬ 
tion d’état de siège. Cette mesure 
remf justiciables des eonseils de guerre 
/Ls^auteursdetous faits qui l’ont mo¬ 
tivée. x8. —^ Les lois des i 3 brum. 
an v et 17 frim. an xxv, sur l’organi¬ 


sation des conseils de guerre, sont ap¬ 
plicables aux colonies. Il en est au¬ 
trement du décret du 3 mai 1848, 
modifiant les attributions des capi¬ 
taines rapporteurs et commissaires du 
gouvernement. 18. — Le non mili¬ 
taire peut recourir en cassation contre 
la décision «lu conseil de guerre. Mais 
ne donnent pas ouverture à cassation : 
le défaut de publicité d’un jugement 
sur la compétence ; l’omission d’une 
question expresse sur les circonstances 
atténuantes. 18. — Il n’y a rien 
d’inconstitutionnel dans la disposition 
de la loi du 9 août 1849, art. 8, qui 
confère juridiction aux tribunaux mi¬ 
litaires, pour les crimes et délits com¬ 
mis par des individus non militaires, 
après déclaration légale d’état de 
siège. 93.— L’autorité militaire peut 
dessaisir les tribunaux ordinaires, soit 
par une mesure générale, soit par une 
mesure spéciale pour telle affaire. y 3 . 
— Le dessaisissement peut être opéré, 
quoiqu’il y ail déjà renvoi en cour 
d’assises, par un arrêt non attaqué, 
et assignatio/i à comparaître, donnée 
aux prévenus. q 3 .— La décision par 
laquelle la cour d’assises se dessaisit, 
peut être prise sans qu’il faille, à peine 
de nullité, entendre ou appeler les 
prévenus, à l’audience. 93. — Voy. 
Tribunaux militaires. 

Excuses. — Aucune excuse, non ad¬ 
mise par la loi, ne peut faire relaxer 
l’individu qui a refusé de prêter le 
secours dont il était requis par un of¬ 
ficier de police judiciaire, par exem¬ 
ple d’aller chercher la gendarmerie 
pour dissiper un attroupement tumul¬ 
tueux. 307. 

Exécution. —Questions de compétence, 
relatives à l’exécution des peines. 17. 
— Lorsque le condamné à une peine 
correctionnelle est détenu dans une 
maison de dépôt, par mesure préa¬ 
lable à son transfèrement dans la pri¬ 
son du lieu où il * a été condamné, 
cette détention compte-t-clle pour l’ex¬ 
piation de la peine? 26.— En pareil 
cas, quel est le magistrat où le tribu¬ 
nal compétent pour statuer sur la de¬ 
mande en élargissement ? 26. 
Expert. — Voy % Coürs d'assises, Té¬ 
moins. 
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Faux!. — Lorsqu'un individu fabrique 1 ’ofôoe divin* >167. vLanpIificaiion 
des extraits ou copies de titres et les del&lUledM)urypapté*rei*itoiHi)otir 
introduit dans des archives, avec Fin- férié. i 86.—- foy. Procès-verbaux, 
tention de s'en faire délivrer expédi- Filouterie —j-U n’y a pas vol 011 ülou- 
tion pour les produire en justice, il terie punissable, dans le fait du wen- 

y a crime de faux à raison de l’inten- deur qui, après avoir reçu paiement, 

tion frauduleuse et du préjudice pos- nie que te prix luiait été jwyé et par , 

sible, encore bien que ces copies ne suite refuse de livrer Webose vendue, 

soient pas signées et puissent ue va* 104.— Les caractères de ta filouterie 

loir que comme documents. 29.—Le punissable, qui sont ceux du volj$im- 

crime de faux, par supposition d'une pie, ne se trouvent pas daus le fait 

déclaration obligatoire, peut résulter du vendeur niant le paiement à bit fait 

de l’insertion dans l'acte, à l'insu du et refusant de livrer la ehosUi 3o*. 

signataire, d'une déclaration empor* Fonctionnaires de l'ordre jvDwlUre. 
tant une obligation autre que celle —Un commissaire de police, membre 

qu'il croyait souscrire. 5 6 . — Mais du ministère public, ne peut être pour- 

il est nécessaire de constater, et cela suivi, pour diffamation publique, 

expressément, que cette déclaratiou devant le tribunal correctionnel;.la 

supposée pouvait engendrer un préj 11- poursuite doit avoir lieu eonfofmé- 

dice pour autrui. 56 .—L’altération de meut à l’art. 479, G» instr, «Vt;^’in- 

faits, prévue et punie par l’art. 147, compétence est d’ordre publiât peut 

C. péu., se trouve dans l’énonciation être relevée d’office. ai8.» ; -«-nj 

fausse et frauduleuse, sur un registre Forêts. — Aucun délai. n’es b ioposé 
authentique et public, de faits que cet aux gardes forestiers, à.peine dètnul- 

acte a pour but de constater et dont lité, pour la rédaction de JenrSjpro- 

il fera foi. 340.— Dans une accusa- cès-verbaux. 42.—nl£n matière,/jores- 

tion de faux en écriture authentique tière, dans les cas où lu.Code spécial 

par fabrication d’un acte d’huissier, fait courir la prescription du jour, seu- 

on doit énoncer dans la question po- leinent où le délit a été constaté» od 

sée au jury les circonstances qui, d’a- doit, à défaut de procès-verbal, tecou- 

près l’arrêt de renvoi, établiraient rir au droit commun :1a prescription, 

que le faux a été commis dans un acte qui est de trois ans du jour.de la per¬ 
des fonctions de l’huissier et qu i) pétration pour les véritables délits, 

était de nature à porter préjudice à n’est que d’un an pour les;dél|ts ou 

autrui. 343 . — Poy. Recrutemeul. contraventions dont ja peine n’excède 

Faux témoignage. — Le faux témoin, pas i 5 fr. 44.-—Les procès-verbaux 

qui a déposé en faveur de l’accusé, de récolement, dressés en m&liqre de 

Condamné à la peine de mort, ne doit coupe forustière, ne peuvent être cri- 

être coudamné qu'aux travaux forcés tiques en la formequ au fqnd qoedc- 

à temps. 48. — Dans une accusation vant le conseil de fptéfeçUtrn.jLors- 

de faux témoignage en matière correc- qu’ils n’ont point; éj&j arqués en 

tionnelle, la question posée au jury temps utile,.ils fontifftlè et pqjtd que 

peut exprimer l’alternative d’un té- le juge correGtttMngLnânP&Ktui>res* 

moignage faux, soit en faveur du pré- crin: aucune mesure üwdfM*t-A l eur 

Venu, soit ‘contre lui. ao 3 . — Voy . vériûcation, ,par exemple,io^dpQ ner 

Subornation de témoin. l'audition d'un agqnU for^M*t^r[ pour 

FItes et dimanches. — La loi du 18 avoir des rens«âgpemesits> , — 

novemb. 1814, sur l'observaiiou des Tout délit de chasse,tCO«AQfS>dgnsun 

dimanches et fêtes légales, est toujours bois qui est soumis atKrégiweifores- 

en vigueur. En conséquence, le maire tier, peut être poursuivi; pivrdiadmi- 

peut ordonner la fermeture des caba- nistration des forêts^quoique le fer- 

rets, les dimanches et fêtes, pendant mier ne se plaigne pas* xûa.««?Lors- 
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que l'adjudicataire d’une coupe est 
prévenu d'avoir exploité une superfi¬ 
cie* <slipértdure à celle désignée au pro- 
cèsMverbal d’arpept3ge,le jugé ne peut 
l'éxcosér eous prétexte de bonne foi, 
Wi ce qne par exefchple il y aurait 
dodte» sur les véritables limites de la 
-> coupe adjugée, 210. —- Voy. Pêche 
fluviale, Prescription. 

Fraudks diverses. — Projets de loi et 
propositions sur les marques de fabri¬ 
que, sur la falsification des denrées 
alimentaires, sur la falsification des 
viiis. 9. Loi tendant à la répres¬ 
sion plus efficace de certaines fraudes 
’ dans la vente des marchandises, avec 


rapport et commentaire. aa 5 . — Les 
distillateurs ou confiseurs 11e sont 
point soumis aux formules du Codex 
et ne peuvent être jugés coupables 
du délit de l’art. .423, C. pén., pour 
n'avoir point fait entrer dans leurs si¬ 
rops la quantité de principes émulsifs 
ou médicamenteux déterminée par le 
Codex pour les préparations pliarma- 
ceuüques. ia 5 . — Mais le délit 
existe, s’ils vendent des sirops ne con¬ 
tenant pas la substance sous laquelle 
ils sont dénommés et étiquetés; par 
exemple, des sirops préparés avec du 
sucre de fécule ou glucose, au lieu de 
sucre ordinaire.— Voy. Contrefaçon. 


Garde nationalb. — Les étrangers, 

1 i<noto-autorisés à résider en France, ne 
) peuvent faire partie de la garde na- 
] atonale. L’exception d’extranéité peut 
être proposée devant le conseil de 
discipline, quoiqu’il y ait eu inscrip- 

I J‘itidn sur les contrôles sans réclama* 

- lion, *». — Le rédacteur du rapport 

qbi a provoqué la poursuite peut sié¬ 
ger comme membre du conseil de 
’ discipline; il n’y a pas incompatibi¬ 
lité* mais seulement récusaliqn facul¬ 
tative. 42. — Lorsque la récidive 
n’est pas constatée, les conseils de 
discipline ne peuvent prononcer, con¬ 
tre le garde national prévenu de man¬ 
quement à son service, que le maxi¬ 
mum de (a peine simple, c’est-à-dire 
deux jours de prison. 43 . — Lq dis¬ 
position qui, en cas de dissolution , 
veut une réorganisation dans l’année, 
n’est point applicable aux compagnies 
1 Spéciales d’artillerie ; l’artilleur, qui 
rentre par* lé fait de la dissolution 
; t dans ta compagnie dont il était mo- 
' jmfetttanéffient sorti, ne peut y refuser 
' * le service, en se fondant sur l’éven- 
’ tuah té d'uneréorganisation. 45. — 

II ' ; Lorsque lè«jui“y de révision a refosé 

1 » radiation demandée, le conseil de 
discipliné’ peut prononcer une con- 
’ damnation , pour le double mauque- 
irteM an service, à l’occasion duquel 
le garde.national était en instance. 
46. — Lorsqu’un garde national, 


prévenu de désobéissance et d’insu¬ 
bordination, est convaincu d’avoir in¬ 
dûment refusé les honneurs dûs au 
sainl-sacremeut el prescrits par les 
règlements, le conseil de discipline 
ne peut excuser l’infraction ou faire 
remise de la peine, en se fondant sur 
ce que le prévenu a promis de mieux 
faire son service désormais. n5. — 
Le pouvoir qui appartient exception¬ 
nellement aux présidents d’assises , 
d’entendre à litre de renseignements 
des témoins non cités, n’est accordé 
par aucune loi aux présidents des 
conseils de discipline de la garde na¬ 
tionale. 1 5 2, — Loi organique, du 
i 3 juin i85i. 24b. — La loi orga¬ 
nique sur la garde nationale, quoi¬ 
qu’elle ait donné au gouvernement un 
délai de deux ans pour la réorganisa¬ 
tion des gardes nationales, n’en est 
pas moins exécutoire à dater de sa 
promulgation, dans celles de ses dis¬ 
positions qui règlent la discipline avec 
sanction pénale ; un ne peut appli¬ 
quer jusqu'à celte réorganisation la 
loi du 22 mars i83i, qbrpgée par 
l’art. 120.de la loi nouvelle. 324.— 
Voy. Usurpation de fonctions. 

Gendarkxrik coloniale. — Aux colo¬ 
nies, l’action des brigades de gendar¬ 
merie n’est pas circonscrite dans un 
territoire déterminé, comme celle des 
gardes champêtres et particuliers. 
345 . 
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Hdissiirs. — Le garde du commerce été édictée que eanire les hairnts 
qui fait remettre par uu tiers la copie propre méat dits, i sa coutraemitiou 

du procès-verbal d’écrou, au lieu de n’est passible que des peines die»pli- 

la délivrer lui-même, u’eocourt pas uaires portées par L’art. a^du décrel 
la pénalité correctionnelle de l’art. 45 spécial du 14. mars i£oA. ans,— 
du décret, du 14 juin 18 i 3 , qui n’a Voy. Diffamation* 


I. 


Imprimerie. — Des indications de 
noms et demeures sur les imprimés. 
Dissertation. 33 - 4 o. — L’arl. 283, C. 
pén., est applicable à l’individu qui 
recueille des signatures, dans uu lieu 
public, sur une pétition imprimée qui 
ne contient point l’indication des nom 
et demeure de l’auteur ou de l’impri¬ 
meur. La signature de cet individu, 
sur la pétition, ne fait pas qu’il y ait 
indication des nom et demeure de 
rauleur. 5 o. — Voy. Cumul de 
peines. Libraires. 

Incendie. — Dans une accusation d’in¬ 
cendie par communication, la volonté 
criminelle est un élément essentiel du 
crime et doit conséquemment être 
exprimée dans la question au jury. 
86 . 

Indivisibilité. — Voy. Adultère, 
Attentats et Complots. 

Infanticide. — Voy. Avortement. 

Injures. — Les expressionsoutrageanles 
pour un magistrat, qui se trouvent 
dans une lettre à lui adressée sans 
publicité, ne pouvant être réprimées 
d’après les lois de la presse ni par 
l’application de l’art. 222, C. pén., 
rentrent dans la classe des injures 


simples que punit le n° 11 de l’article 
471, auquel renvoie l’art. 376. 289. 
— La publicité, qui est un élément 
essentiel du délit d’injure ou de dif¬ 
famation, ne résulte pas de cela seul 
que des propos injurieux ou diffama¬ 
toires om été tepus, s’ils n’ont point 
été proférés ; et elle n’est point suf¬ 
fisamment constatée pour la Cour de 
cassation, si le juge du fait ne désigne 
pas le lieu qu’il a considéré codante 
public. 368 .— Voy. Outrages. 

Inscription de faux. — L’in scriptiqn 
de faux contre le procès-verbal des 
débats peut n’ètre point admise, lors¬ 
que les faits articulés ne paraissent 
point vraisemblables et ne se trouvent 
appuyés d’aucun commencement de 
preuve. 82. 

Interrogatoire. — Lorsque l’accusé, 
interrogé dans la maison de jiiàtîèé, 
se borne à exprimer le vœu d*avoir 
pour défenseur tel ou tel avocat, 1^ 
président des assises n’est pas dispense 
de désigner d’office un défenséur. 
Mais la nullité, pouf défaut de dési¬ 
gnation, disparait si l’accusé. failëhoix 
d’un défenseur avant l’ouverture des 
débats. 180. — Vôy. Cours d'asàises. 


Jet. — Voy. Clôtures. 

Jugements et arrêts. — Est nul, pour 
défaut de motifs, le jugement de con¬ 
damnation qui n’indique pas les cir¬ 
constances du fait puni. 3 01. — Est 
nul le jugement on arrêt de condam¬ 
nation qui n’indique pas les éléments 
du fait réprimé ; mais l’indication con¬ 
tenue dans le jugement confirmé, au¬ 
quel se réfère l’arrêt confirmai if, sa¬ 
tisfait au vœu de la loi. 364 . — La 


présence d’un magistrat, ôui J ü*a pbint 
assisté aux premières aiiaienc* < s*d*uue 
affaire, lots du pironoticé de là déci¬ 
sion, n’implique point sa participa¬ 
tion au jugement et ne dbit pas en¬ 
traîner nullité. 337. — Xorsqif’un 
magistral a signé par erréùr la tai- 
nute d’on'jugement oii arrêt auquel 
il n’avait point concôirtii ,‘W juges 
qui l'ortt rendu peuvent répirer ter¬ 
reur par une rature avec approbation 


i 
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explicative, tant qu'il n'y a pas eu 
enregistrement et délivrance d’expé* 
dit ion. B37. 

btmm iuràiÀktm. — En matière cor- 
mctsonuelle, ainsi qu'en matière ci¬ 
vile, les juges suppléants peuvent 
assister aux audiences avec voix con¬ 
sultative. xi a. -*-Les juges suppléants 
ont qualité pour remplir les fonctions 
du ministère public, devant les cours 
d’assises. 3 a7. 

Jürés-Jury. — Il n'y a pas incompati¬ 
bilité légale entre la qualité de magis¬ 
trat honoraire et les fonctions de ju¬ 
ré. 80. — Aucun failli non concor¬ 
dataire ne peut, à peine de nullité de 
la procédure et de la condamnation, 
; figurer parmi les trente jurés entre 
lesquels est tiré au sort le jury de ju¬ 
gement. 80. — Le beau-frère de la 
" victime d’un assassinat peut, sans qu’il 
,f y ait nullité, concourir comme juré 
‘ au jugement de l’accusé. 82. — 
Cours d’assises, Fêtes et dimanches. 
ÿuR*. — Le droit qu’a le jury de déli¬ 
bérer avant le vole secret n’a pas be- 
soin d’être rappelé, dans les avertis- 
w sements qui sont donnés par le pré¬ 


Legislation criminelle. — Projets de 
loi, propositions, discussions sur des 
matières diverses. 5 -io# 

{Liberté de l'industrie. — Le principe 
constitutionnel de la liberté du tra¬ 
yait et de l’industrie s’oppose à ce 
qqç l’autorité municipale, même dans 
. , Içs lieux placés sous sa surveillance, 
restreigne l’exercice des professions 
par des mesures réglementaires qui ne 
seraient pas indispensables pour l’ac¬ 
complissement de sa mission. Spéeia- 
, Jement, le règlement d'un abattoir, 

, , ,s>l peqt en soumettre l’entrée à cer- 
t^ioes conditions et ne permettre l’a- 
^ bat qu’aux individus dont l’aptitude 
est reconnue, ne saurait interdire aux 
t gens de la même profession l’assis- 
. tance mutuelle qu’ils peuvent se prè- 
, ter pour leur industrie. 87. — L’exer¬ 
cice de la profession de boulanger 
peut être soumis, par mesure de po¬ 
lice, à des conditions, restrictives et 

Tome XXffl. 


sident des assises. 249. — L'affiche 
dans la chambre des délibérations, 
des instructions prescrites par l’art. 
342, C. inst. cr., et par la toi dû 1 3 
mai i8?6, est présumée avoir eu lieu 
et ne doit pas nécessairement être 
constatée au procès-verbal des débats 
de chaqne affaire. 242. —La com¬ 
munication d'un des jurés de juge¬ 
ment avec une personne de l’auditoire 
ne présente pas un caractère de gra¬ 
vité suffisant pour entraîner nullité, 
lorsqu’il n’est point articulé avec de 
graves présomptions qu’elle fût rela¬ 
tive à l’affaire et de nature à influen¬ 
cer illégalement l’opinion du juré. 
246. — Lorsque la question posée au 
jury est incomplète en ce qu’elle ne 
mentionne pas une circonstance cons¬ 
titutive , énoncée dans l’arrêt de ren¬ 
voi et dans l’acte d’accusation, le jury, 
après avoir fait connaître sa réponse, 
peut être renvoyé dans la chambre de 
ses délibérations, pour répondre à une 
nouvelle question régulièrement posée. 
— Voy. Attentats et Complots, Cours 
d’assises, Diffamation , Questions au 
jury. 


même à celle d’une autorisation spé¬ 
ciale. Les contraventions aux arrêtés 
de police, pris dans ce sens, sont pu¬ 
nissables et ne peuvent être excusées. 
142. — Voy % Bouchers, Boulangers. 

Libraires. — L’art. 19 de la loi du 21 
ocl. 1814, qui punit tout libraire 
ayant mis en vente un ouvrage sans 
nom d’imprimeur, se réfère à l’art. 17, 
lequel exige l’indication de la demeure 
avec celle du nom. 111. — La loi qui 
soumet les libraires à l’obligation du 
brevet, n’a de sanction dans aucune 
disposition législative. On ne peut lui 
eu donner une, en recourant à l’art. 
6 de la loi du 27 juill. 1849 eu 
assimilant le libraire non breveté aux 
distributeurs et colporteurs que régit 
celle-ci, lorsque ce libraire fait le com¬ 
merce de la librairie en boutique et 
d’une manière permanente, x 16 eti 91. 

Logements insalubres. —- Loi pour 
leur assainissement. 7. 
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Logeurs. — Les obligations imposées police locale ap ^roppjé^ir^ pi^prin- 

|>ar les lois ou les règlements de po- ripai locataire t|üi. loue des ^ppar- 

lice au* loueurs de maisons garnies, temeilts meublés ; sans fournir autre 
ainsi qu'à tous les logeurs proprement chose que les gros meubles ,? 3 i ^ — 
dits, incombent spécialement à fin- Foy. Police municipale, 
dividuqui prend des chambres à loyer Loteries. — Foy. Escroquerie, 
et les sous-loue en garni. 3 i 5 . — Louveterie. — Foy* Battues. 
Peuvent-elles être imposées par la ( f 


M. 


Manufactures. — Loi sur les conven¬ 
tions entre patrons et ouvriers, pour 
le tissage et le bobinage. 7. 

Marques de fabrique. — Foy, Contre¬ 
façon. 

Médailles. — L’infraction que punit 


dans ce propos .* « si vous vendez mes 
récoltes, je vous couperài les jânibes 
avec une gibe. » 209. --- Là menace 
d’incendier des récoltes, détachées du 
sol, constitue le délit prévu pat les 
art. 4^6 et 3 o 6 , C. pén. 209. ( 


l’arrèté du 5 gérai, an xu, sur les Messageries. — Voy. Roulage, 
médailles, n’existe pas dans le fait de Meurtre. —La peine de iridrt'ltiàur 
. —— 


l’individu qui fabrique des inédailions 
estampés, lesquels n’auraient pu être 
frappés dans les ateliers du gouver¬ 
nement. 82. 

MéfliCAMEirrs. — A Paris, la visite des 
officines on pourraient se trouver des 
médicaments peut être faite, en 
Vertu des ordres du préfet de po¬ 
lice, par un commissaire de police as¬ 
sisté de gens de l’art. 108. — Daus 
un rayon de dix lieues d’une école 


meurtre accompagné d’ün àutrè Tl èri- 
me, ne peut être légalement pronon¬ 
cée sans constatation de là trituré* et 
des éléments constitutifs de Ce sééond 
crime. 114. — La volonté btfjfàfàldé, 
essentielle dans toute âccüsàtiôiV de 
meurtre consommé ou Setrieniétinèn- 
té, se trouve suffisamment èïVdfacée 
dans les questions exprimât fà‘'tèn- 
tative d’homicide ét la circonstance 
de préméditation. 180. 


de médecine, la visite n’est point obli- Mines. — A la différence dès carrés 


gatoire, si elle à lieu sans le concours 
de deux professeurs dé l’école de mé¬ 
decine , et spécialement par un com¬ 
missaire de police assisté de deux 
membres de l’école de pharmacie. 
Mais, quoique irrégulière, unfe visite 
peut servir de base à la poursuite des 
infraction* constatées dont la preuve 
est admissible par tous moyens de 
droit. ro8. — Foy. Art de gaérir, 
Fraudes diverses. 

Mbbaces. — La menacé sous condition 
de ne pas faire une chose, est punis¬ 
sable, comme la menacé sons condi¬ 
tion d& faire. 209.— On peut ne 
pas trouver la menace criminelle, 
prévue par le*art. 3 o 5 à 3 o 6 ,C. pén., 


s'exploitant à Ciel ouvert, cellès fjui 
s’exploitent par galeries souterraines 
sont assimilées aux mines, pour la 
répression des contraventions ftox 
mesures de précaution imposées à 
l’exploitant. ConsécfUemmetit, fe^é- 
ention sans autorisation préalable de 
travaux pouvant compromettre là sû¬ 
reté des habitations de' la snrfatfe, 
constitué’ un délit, juSticiëFbfe dès tri¬ 
bunaux correctionnels et pàssibléde 
l'amende édictée au titré ré dé ta loi 
do 2t avr. 1810. Cette conijiétepce 
et cette pénalité A*büt pü êtéé 'chan- 
gées par l’Ordonnance réglem&hànt 
l’exploitation des carrière* àii ‘fctépàr- 
tément. 355 . J ‘ ^ 


N. 


Navigation. — Les peine*’ édictées par 
l’ordonn, de i68r, arr. *, sent en¬ 
courues par le maître an cabotage 


avoir passé le* examéiis « ffi feirigc l f br- 
doDïi. dii ï 3 octy 1*740. l t 38 .^ ! Fby. 
Cabotage. 


qui fait un voyage au long cours, sans Nullité*. — Aucune nullité ne pèut 


t 
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~ 'résilier’ de t’ûj* igè fait<jes pouvoirs pour être proposâmes en cassation. 
' ^déférés apx tribunaux. 3 3Les 331. — Foy. Algérie, Cassation, Cita- 
’ ‘ ^iiiîliVék ' ccîuiftiise^ en première in- tion , Cours d’assises, Jury, Presse, 
statfce doivent être ftefevées en appel, Questions au jury. 


Objets saisis. — Le saisi, prévenu d’a¬ 
voir détourné des objets confiés à la 
garde d’un tiers, peut être Condamné 
çpmiiie coupable du détournemeut 
d’objets dont il était gardien, lors- 
qu^il s’est défendu en invoquant cette 
. qualité, qui rend le délit moins grave. 
142, — Le délit existe, de la part de 
celui qui, frappé d’une saisie immo¬ 
bilière, extrait et réduit en charbon 
M p r Our. (es vendre, des souches formant 
( . ufi aceessoire de l’immeuble saisi. 142. 
J-—il appartient ^ix juges du fait de 
^ ü^culçi' si la saisie était ou non régu- 
(Jière. i4». 

Octrois, r— Le droit d’octroi, à l’égard 
des bières, est dû sur les quantités 
rè'cpepent livrées à la consommation 
■ Tpc^Ie „ qaps déduction pour la tolé- 
l( rance qu’accorde la loi lors des prises 
çn charge par les employés des con¬ 
tributions indirectes. 216. 
pUT^AOfs et violences. — L'art. a2*, 
, ,C. pén., est applicable aux termes de 
méprjs ou grossières invectives que 
profère un individu envers un magis- 
„ trat, exerçant ses fonctions. y5.—On 
* ne peut appliquer aux outrages faits à 
des fonctionnaires, dans l’exercice de 
ïeqrs fonctions ou à raison de cet 
eXjürçipe, ïii l’art. 20 de loi du 26 
mai 1819, autorisant excepiionnelle- 
' ^oieut le prévenu de diffamation en- 
.vers un fonctionnaire à prouver la 
,, yerit^ des faits imputés, ni l’art. a5 
J( cette même loi, accordant un droit 
l? dç dénonciation incidente avec sursis, 
; .,ypand .d Vagit de faits punissables 
., imputés à une personue quelconque. 
114. —Dans le cas d’outrage envers 
un Commandant de la force publique, 
l’amende édictée par l’art. 224, C. 
pén., ne peut être cumulée avec l’em- 
>( prisonaeraput prononcé par l’art. 2*5, 
qui. ne reproduit pas cette .peine pé¬ 
cuniaire. 166.— L’art, 222, C. pén., 
est applicable aux propos outrageant» 
pour un magistrat qui se rapportent 


à l’exercicë de ses fonctions, encore 
bien qu’ils aient lieu arrière dè lui et 
sans publicilé. 17a. — L'àrt. aaa, 
C. pén., est applicable aux outrages 
envers ün magistrat présent, qui se 
trouvent dans des conclusions lues à 
l’audiencè. 264. — L’art. 222 est 
applicable aux grossières injures qui 
s’adressent à un commissaire de po¬ 
lice , relativement à un acte de ses 
fonctions et aiors même qu’il effectue 
personnellement une arrestation. 285. 
— L’outrage fait à un commissaire 
de police ne peut être excusé sous le 
prétexte que ce fonctiônnaire n’a pas 
prêté serment. 286. — Le délit d’ou¬ 
trage, prévu et puni par l’art. 22a, 
C. pén., existe de la paît d’uii indi¬ 
vidu injuriant un magistrat dans 
l’exercice de ses fonctions ét à raison 
de sa qualité, lorsque l’expression 
grossière est accompagnée d’une épi¬ 
thète injurieuse. 349. — Dans une 
accusation de violences envers un des 
fonctionnaires ou agents que protè¬ 
gent spécialement les art. 228 et 
suiv., il faut éndncer les fonctions 
qu’exerçait la victime. 365. — De 
l’outrage public, prévu par l’art. 6 
de la loi du a5 mars 1822. Dans 
quels ras une plainte eàt nécessaire. 
Dissertation . 97-104. — La publi¬ 
cité, qui rend applicable à l’outrage 
envers un témoin l’art. 6 de la loi du 
25 mars 1822, existe suffisamment, 
lorsque le propos outrageant est pro¬ 
féré sous le porche d’une maison pri¬ 
vée, à proximité de la voie publique 
et des passants. 190. — Dans les cas 
même où la plainte du fonctionnaire 
publiquement oiitragé est nécessaire 
poür autoriser la poursuite, l’action 
publique ainsi mise en mouvement 
ne peut être arrêtée par le désiste* 
ment du plaignant. ri 8. —- P'oy. 
Agents du gouvernement, Audiences, 
Injures. 
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Parricide. — Dans une accusation de Pillage.— Qa ne peut repu ter fait 
parricide contre un fils et sa femme, , politique , légitimé par la, ré vpIqfioQ 
il n’y a pas à poser de question sur la ou excusé par les actes du gouverne- 
préméditation et de question distincte meut provisoire , un pillage ch armes 
sur la qualité. 177. — Quand la commis le *4 fév.1848: c’esl uo 

question posée à l’égard de la femme crime» punissable d'après l’art,,440, 

ne Va fait déclarer coupable que de C. pén. 147» • ... 

meurtre, elle ne peut tirer un moyen Poids et mesures, — Lorsqu’un ipar- 
de cassation de ce qu’il n’y a point chand est uniquement poursuivi pour 
eu de question de complicité du par- n’avoir pas représenté les poids près- 
ricide. 177. crits par le règlement préfeçtqnjj,au- 

Péche fluviale. — La pèche à la ligne cuue peine n’est applicable» si le juge 
flottante, tolérée par la loi du i 5 avr. reconnaît que ce marchand ne ven- 
1829, s’entend de celle qui a lieu au dait pas au poids les. denrée? ,pgf lui 
moyen d’une ligne que le mouvement exposées, encore bien que ses^nles 
seul de Veau rend mobile et fugitive, eussent lieu à la, mesure, ,4^ — 
dont l’appàt ne reste pas immobile au Qu’il y ait ou non sai^e^jaqqqjisca- 
fond de Veau, qu’elle soit ou non tion des poids et mesuras veçqnnu» 
garnie de quelques grains de plomb. faux doit être prqnoncée,, 16$. — 
169. — Les contraventions a la loi Lorsqu’un marchand est pr^yenfi d’a- 
sur la pèche fluviale peuvent être voir eu, dans sa boutique». qqf*| b®- 
poursuivies par l’administration des lauces dont l’uu des plateaux, ( pesait 
eaux et forêts. 33 o. — Lorsque celui plus que l’autre, par suite de l'addition 
à qui l’adjudicatiou a donné une per- d’un papier, Le juge compact ,qu,pxcès 
mission de pêche est poursuivi comme de pouvoir en suppléant de$,,e*cus« 
ayant contrevenu au cahier des char- que la loi n’admet pas,, s’il, relaie le 
ges, il ne peut être excusé sous pré- prévenu sous le prétexte que 4e,papier 

texte qu’il ne le connaissait pas. 33 o. devait être vu de Vaçbeteui; . <ï ue 

Pêche maritime. — Il y a délit de celui-ci pouvait le faire retirer. 3 a 8 . 

pèche, dans le fait de retirer des — Voy, Boulangers, Fraudes diverses, 

poissons avec un filet prohibé, même Police administrative, Trompe nq. 
dans l’intérieur d’une bourdigue, où Poignards, t— Poy. Armes, 
leur introduction ne les fait pas ré- Police administrative. -— On dqit ré* 
puter capturés dès ce moment. 148. pnter légal et obligatoire le règlement 

Peines. «— Poy. Cumul. préfectoral qui détermine l’assorti* 

Pesage public. — Chacun a le droit ment de poids et mesures qpe les as- 

de faire peser et mesurer, dans les sujetlis auront à représente ipp de* 

maisons particulières, ce qu’il expose vérifications périodiques. i 65 , — U 
en vente daus les foires et marchés, juge de répression coqunel uu, excès 
et nul n’est tenu, qu’en cas de con- de pouvoirs, ep exceptât classe 
testation , de recourir au bureau de d’individuscomprisdanfcje^ègLçment, 
pesage et mesurage publics. L’autorité par exempt qç}d e& tailfaqtrs d’ha- 
municipale ne peut légalement res- bits, 16^. > - T I ^ ’ex^qqicqL 4 ) e ^ 1 ^P c ^ 0,,, 
treiudre ce droit ou étendre cette de schoël pu, sqcrificatcup; du col* 
obligation. 146. hébraïque ,,paf k 

Pharmaciens. — Une pharmacie peut- consistoire avait,, rem plaçé (lt ,ue coo* 
elle être gérée par un pharmacien stitue pas ,uim îofrac^qa jj^pissable 
breveté, comme salarié, pour le compte aux. réglemente, qqi p^igquf qp? a« t0 * 
d’un individu non muni de diplôme, ; risatiou ducqu&istpirp., .r- 
qui ett est propriétaire et participe illégal non obligatoire l’arrêté pré- ' 
aux achats ? 847. ^ Art de feçtpral qui * dans 41a but nuire que 
guérir. celui de la police d!un ; mprçbé, dé« 
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fend d’y vendre des bestiaux, lorsqu’il 
a été rendu sans le concours des con- 
' ' Wtt^afràwHssenierir et île départe- 
' hiiùt, qWi Wt eKigé^làrda loi du: 10 
"*’ !i mWï i 83 dl 3*4 ?. * t • - 

‘Pb'Liick MirxtrokÿA'ln. Il appartient au 
rtfairè dé'fixer,'par'mesure de police 
' locàlfe, Remplacement ‘que doivent oc¬ 
cuper les forains étalagistes : ceux-ci 
Ôe peùvent invoquer l’exceptiou ad¬ 
mise pout les marchands sédentaires. 
55 i 'J—* Un règlement de police peut 
11 wètL prescrire les mesures de précau- 
'tiün nécessaires pour prévenir les 
dàttgérs d’incendie qu’uu établisse- 
11 fartent industriel fait courir aux pro- 
e ' ’piiéfés voisines; mais il ne peut or- 
dbnner la fermeture de cet établisse- 
J 1 ’rtierili i 63 . — L’autorité municipale 
r ' tyêùtf, dans un intérêt de salubrité, 
•prescrire aux débitants de boissons 
L ! de placer des urinoirs dans leur éta- 
Ml bîi&enïent et, en cas d'impossibilité, 
Üur la voie publique, pour les per- 
! ' 'soàne^ qui fréquentent leur maison ; 
fT ' ,/ Mtris elle excède ses pouvoirs, en leur 
! M îfriposant l’obligation d’établir des 
‘ l brûloirs publics, qui sont une charge 
communale. 282. — Est légal et 
' 1 ôbligatoire l’arrêté de police qui dé¬ 
fend! aux Charcutiers, ainsi qu’à toutes 
âutres personnes, de conserver en dé¬ 
pôt dans l’enceinte de la ville, au delà 
du temps strictement nécessaire pour 
les laisser reposer après leur arrivée, 
‘lès porcs destinés à être abattus pour 
la consommation journalière. 325 . 

Tout règlement de police, quoique 
permanent, e>l exécutoire dès qu’il a 
été approuvé par le préfet. 32 5 . — 
Lorsqu’un arrêté de police a défendu, 
nbttisèulément de vendre ailleurs que 
t sur fe marché les grains destinés à la 
(l “ véhfèV Wais encore de les recevoir 
dans des maisons particulières, pour 
J prêtre tnesùvés ou entreposés, l’iudi- 
‘ vi<fi pbüttuivi comme ayant contre- 
^uu à cette' prohibition ne peut être 
rè!àtxé s par lè motif que le grain n’au- 
ràlt fàit que stationner dans une mai¬ 
son avant d’êtVe porté au marché. 
34 : P’ûjr. Ateliers iosalubres , 
Bouchers, Boulangers, Êesage public. 
Poste aux lettres. — Des détourne¬ 


ments de lettres confiées à la poste, 
Dissertation . 129-136. 

Pouvora discretiohmaire. — Z 7 oy . 
Cours d’assises. 

Prescription. —- Le délai de la pres¬ 
cription, lorsque la loi dit qu'il courra 
du jour où les délits auront été con¬ 
statés, ce qui est dans les termes de 
plusieurs dispositions du Code fores¬ 
tier , court du jour seulement de la 
clôture et de la signature du procès- 
verbal, et non pas dès le jour de son 
ouverture, suivie de recherches pour 
la constatation entière. 119. — Le 
détournement de deniers , par un 
mandataire, n’étant légalement con¬ 
sommé qu’autant qu’il y a mise en 
demeure, c’est seulement à dater de 
ce moment que court la prescription 
du délit. 170. — Voy. Bigamie, Fo¬ 
rêts, Voirie. 

Presse (délits dk\ — Dans une pré¬ 
vention d’excitation à la haine et au 
mépris du gouvernement, le délit est 
souverainement constaté par la décla¬ 
ration du jury conçue dans les termes 
mêmes de la loi. 28. — Cette préven¬ 
tion ne comporte pas, comme l’action 
en diffamation d’un fonctionnaire, la 
preuve de la vérité des imputations 
diffamatoires, puisqu’elle se ferait 
contre des tiers et sans contradiction 
de leur part. 28. — L’arrêt qui re¬ 
fuse la preuve offerte est de ceux 
contre lesquels le pourvoi ne peut 
être utilement formé qu’après l’arrêt 
définitif, suivant l’art. 20 de la loi du 
27 juill. 1849. 28. — En matière 
de délits de presse, et même de dif¬ 
famation, l'intention de nuire est un 
élément essentiel de la culpabilité, à 
déclarer par le juge du fait. 147. — 
C’est la citation qui détermine l'éten¬ 
due de la prévention, surtout à l’égard 
des délits de presse. Les dommages- 
intérêts qui n’ont point été demandés 
directement par la citation, n’exigent 
pas de décision motivée de la part du 
juge qui renvoie le prévenu sans dom¬ 
mages intérêts. 147. — La publica¬ 
tion de l’écrit, qui est un élément 
essentiel du délit de presse, n’est pas 
suffisamment constatée parla mention 
. du titre et du numéro de l’article du 
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journal poursuivi. 164. — Le délit 
d’excitation à la haine et au mépris 
du gouvernement peut exister dans 
un article de journal renfermant la 
critique d’un projet de loi, à la diffé¬ 
rence du délit d’attaque contre le res¬ 
pect dû aux lois. 164. — A défaut 
d’observation du délai de dix jours" 
qui, en matière de presse, doit exis¬ 
ter entre la notification de l’ordon¬ 
nance du président et la comparution 
aux assises, le prévenu peut deman¬ 
der le renvoi de l’affaire ou, s'il y a 
défaut prononcé, faire valoir avant 
toute défense au fond la nullité de 
l’arrêt par défaut ; mais les débats 
volontairement acceptés échappent à 
toute annulation. 166. — Lorsque, le 
jury statue sur une demande en dom¬ 
mages-intérêts, pour faits ou délits 
de presse, on doit observer le prin¬ 
cipe suivant lequel nul ne peut être 
définitivement jugé sur une première 
citation en cas de non-comparution 
ou défaut. 18 3 . — Les conclusions 
prises devant une première cour 
d’assises , avant cassation , doivent 
être reprises devant la cour de ren¬ 
voi, pour'que fe débat soit contra¬ 
dictoire. 184. — La contestation 
civile, devant le jury, permet une 
distribution et communication de mé¬ 
moire. 184.—• De même que la loi 
du 9 sept. i 835 , la loi do 27 juill. 
1849 autorise le ministère 1 public à 
citer directement le prévenu d’un dé¬ 
lit de presse devant la cour d’assises, 
après saisie de récrit incriminé , en¬ 
core bien qu’il y ail instruction, com¬ 
mencée par le magistrat instructeur. 
i 85 . —* Lorsque le’prévenu d’un dé¬ 
lit de presse est renvoyé par la ch. 
d’accusation devant la Cour d’assises, 
le ministère public uè peut Ty appe¬ 
ler par voie de citation directe. Il 
faut, a peiriè dé nullité, uhé ordon¬ 
nance de fixation dé joui* et une no- ' 
tification dix jours à l’avance. Tant 
que les délais pendant lesquels Fairrêt 
peut être frappé de pourvoi ne iont 
pas expirés, le débat né peut s'oOvrir 
en cour d’assises* i8y —^^. Au¬ 
diences, êirconstancés atténuantes. 

Tresse périodique. —- "Dispositions 


nouvelles, 6 . — ^peunç fpi „ n’a 
abrogé l’ârf . 8 , de la loi au 1$ juill. 
1828, qui ^exjge Iç dçpôt au parqpet 
de chaque npméro tl^un jouéaal pé¬ 
riodique, et ? la ^igq^tpre gérant 
sur la minute. 48. — 'Çoute ,infrac¬ 
tion a cette prescription Ijégaie ( est 
punissable, quelle que soit sa.cause 
et malgré la Donne foi du contreve¬ 
nant. 48. — C’est aux tribunaux cor¬ 
rectionnels , et non au jury , ^ap¬ 
partient la connaissance des contra¬ 
ventions à la loi du ié juill. *820 , 
art. 3 et 4 , qui veut que les articles 
des journaux soient signés de leurs 
auteurs. 75. — Le délai de deux 
mois, après lequel cette loi devait être 
exécutée, doit être augmenté cJu nom¬ 
bre de jours donné par la loi générale 
pour l’exécution de toute loi promul¬ 
guée, suivant les distancés. 7 5 . —- La 
reproduction, par un journal français, 
d’un article de discussion 1— 


extrait d*un journal étranger^ ne con¬ 
stitue pas, à défaut de signature, ^in¬ 
fraction prévue par Fart, al de la*loi 
du 16 juill. i 85 o , quand ie journal 
étranger auquel cet article est em¬ 
prunté se trouve indiqué'par lé jour¬ 
naliste français. 82 —- .fataris une 

poursuite pour publication d*ùn jour¬ 
nal sur déclaration fausse ou fraudu¬ 
leuse, le juge correctionnel, compé¬ 
tent pour apprécier la sincérité de la 
déclaration, ne ï*ést pas également 
pour statuer sur la question de la ré¬ 
gularité, par exemple sur lâ Validité 
d’une transmission dë cautionnement: 
cette question' étant soumise aii trftiu- 
nal civil, le jugé correctionnel doit 
surseoir jusqu’à Ce qu’elle soit réso¬ 
lue. 139. —- ta loi du i& juillet 
i 85 o peut , sans rétroactivité ^ etre 
appliquée aux ' Conséquences penales 
ultérieures d’une condamnation in¬ 
térieurement prononcée., i44.^— 
Lorsque le 'gérant d’un journal *a été 
condamné a rèmprisdnhemeni le 
versement éffectué pour constituer un 
nouveau gerant, suivant I art. i4 de 
la foi du 27 juill.* 1849, rie peut ser* 
vik* ’ à acquitter les condamnations 

-, ^ , 1 . - y - • '! , 7 ..?. > 

précédemment encourues. 14 4 ^,— 
(^uand le juge correctionnel eSt saisi, 
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en même temps que la juridiction 
civile, d’pne contèstation relative à 
la capacité dq gérant et aü taux du 
cautionnement, il doit non pas se dé¬ 
clarer incompétent, mais surseoir et 
fixer un délai pour faire statuer sur 
la contestation civile. *44. — En 
matière de publication , il appartient 
à la Cour de cassation de réviser les 
appréciations touchant à la qualifica¬ 
tion des faits. i 52 . — On ne peut 
réputer simple supplément de journal 
la feuille dont la publication est an¬ 
noncée à l’avance, comme devant pa¬ 
raître isolément et à jour fixe, lors¬ 
qu’il parait évident qu’elle remplace 
qn. numéro supprimé pour éluder l’o¬ 
bligation d’augmenter le cautionne- 
j ment. i 5 a. — Et l’on, ne peut consi¬ 
dérer comme deuxième on troisième 
édition d’un journal, soit la feuille 
qui est annoncée comme remplaçant 
4 pne autre cessant de paraître., soit 
celle qui change le prix d’abonnement 
et parait à des époques différentes, 
avec dqs changements importants. 
i 5 a. — lorsqu’un article de journal 
contient plusieurs nouvelles ou faits 
distincts, sous une meme rubrique, 
encore bien qu’il y ait séparation par 
,U9 filet, une seule signature , placée 
à la fin, satisfait au vœu des art. 3 et 
4 de la loi du 16 juvil. i 85 o. i6r. 
— Lorsqu'un journal puise dans un 
autre un article de discussion* politi¬ 
que, il doit, non pas seulement indi¬ 
quer celui-ci, mais reproduire la si¬ 
gnature de l’auteur, exigée par les 
art. 3 et 4 delà loi du ifi juill. x 85 o. 
171. — L’obligation delà sigualure 
, s’applique au compte-rendu d’une 
discussion dans les bureaux de T As¬ 
semblée législative, l’exception faite 
t pour les comptes-rendus u’ayant trait 
qu!aux séances publiques. 171* — 
La règle du pop cumul des peines 
, , n’est pas applicable aux infractions 
de la presse qui ont le caractère de 
, contraventions et spécialement à celles 
que punit Fart. 4 de la loi du 16 juill. 
i8$o. ,17 t. —L’art. 10 de la loi du 
9 juin rSigLn’a été abrogé par aucune 
loi postérieure. 186. — Tout chan¬ 
gement, survenu dans le mode de pu¬ 


blication d’un journal, doit être pré¬ 
cédé d’une déclaration préalable à 
l’autorité compétente. 204. — Quel 
est l’auteur d’un article de journal, 
au point de vue de la loi exigeant la 
signature des auteurs? Le délit de 
fausse signature existe-t-il, lorsque le 
nom indiqué est celui de quelqu’un 
qui n’a fait que fournir des indications 
au rédacteur? a 14. — La peine du 
délit est-elle également applicable au 
rédacteur, considéré comme auteur^ à 
celui qui s’est dit auteur par sa signa¬ 
ture, au liers qui a facilité la suppo¬ 
sition de nom et même au gérant de 
journal qui l’a accueillie? ai4. — 
L’art, iode la loi du 27 juill. 1849, 
q/ii interdit de publier les actes d'ac¬ 
cusation et aucun acte de procédure 
criminelle avant qu’ils aient été lus 
en audience publique , s’applique 
même aux actes qui concernent de 
simples délits , et spécialement aux 
arrêts portant renvoi en police cor¬ 
rectionnelle. *40-La déclaration 

que prescrit l’art. 6 de la loi du 18 juill. 
1828, pour les cas de mutation dans 
le titre d’un journal, est nécessaire 
non-seulement à l’égard des change¬ 
ments complets de titre , mais aussi 
toutes les fois que le titre subit, dans 
l’un de ses éléments, une modification 
quelconque, telle que l’addition d’un 
sous-titre. 291. — En exigeant que le 
gérant d’un journal signe la minute 
de chaque numéro, la loi du 18 juill. 
1828, dont les prescriptions sont for¬ 
tifiées par les lois de 1849 et ** 85 o, 
n’admet pas comme équivalent une 
signature donnée en blanc et par 
avance. 397. — Le cautionnement 
d’un journal est affecté à la garantie 
de toute condamnation pécuniaire, 
prononcée contre les propriétaires ou 
gérants, y compris l’amende encourue 
par sqile d’un pourvoi en cassation 
qui est rejeté ; de telle sorte que la 
publication ne peut légalement conti¬ 
nuer, si le cautionnement ainsi réduit 
n’est point complété. 309. —Lorsque 
des modifications entraînent mutation 
parmi les propriétaires, d’un journal, 
une déclaration nouvelle doit néces¬ 
sairement être faite à l’administra- 
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lion. 334 . -—S’il y a eu déclamation 
fausse et frauduleuse, la poursuite 
contre le gérant peut être portée 1 di4 
rectement 1 devant le tribunal Correc¬ 
tionnel. 334 . — En abrégeant le dé¬ 
lai d'exécution des condamnations 
pécuniaires, relativement 
naux, l’art. 6 de la loi du 16 juill. 
i 85 o n’a eu en vue que les condam¬ 
nations prononcées par les cours d’as¬ 
sises: les autres sont demeurées régies 
par les art. 4 et 6 de la loi du 9 juin 
1819. 336 . — La règle du non cu¬ 
mul des peines n’est point applicable 
aux infractions que punit l’art. 3 
de la loi du 16 juill. i 85 o. 354 . — 
Lorsqu'un journal qui paraissait deux 
fois par semaine ne paraît plus que 
le dimanche, cette restriction à la 

Q. 

Questions au jury. — La question 
posée au jury, relativement au com¬ 
plice d’un délit de presse , doit elle- 
même exprimer le fait de publication 
qui est constitutif du délit, lorsqu’elle 
ne se réfère pas à une question com¬ 
plète , posée pour l’auteur principal. 
149. — A défaut d’approbation ré¬ 
gulière, les ratures et surcharges en¬ 
traînent nullité, quand elles portent 
sur des énonciations essentielles. 149. 
— Les questions au jury peuvent 
être posées d’une manière alternative. 
186.— Dans une accusation de vol 
et de meurtre concomitants, il faut 
poser au jury deux questions distinctes: 
l’une sur l’homicide volontaire; l’au¬ 
tre sur les circonstances du vol, qui 
sont aggravantes. 204. — Dans une 
accusation de vol sur un chemin pu¬ 
blic, il faut également deux questions: 
l’unèsùrle vol, qui est le fait princi¬ 
pal ; Vautre sur la circonstance de 
lieu, qui est aggravante. 104. —Le 
crime spécifié dans l’art. 3 o 5 , C. 
pén., est complexe : conséquemment, 
il faut, à peine de nullité , poser au ' 
jnry deux questions distinctes, l une 
sur le fait principal des menaces,- 
l’autre sur la condition 4 qui est une 
eirconstaneè aggravante. 206, —- La 
réglé qui proscrit les questions com» 


publication dujonroil constitue toM 
imitation 'dans * 1 les 'Conditions dbtsa 
périodicité, laquëtté dort être déclarée 
à PadtoHté. Hoy? Oircena- 

stances pttérfutffites ; -Diffamâtion, 


pour infraction aux règlements sur 
les poids et mesures, peut être dressé 
un jour de fête légale ; conséquem¬ 
ment , le délai dems lequel îl doit 
l’être n’est point suspendu durant les 

jours fériés. 177.-Lorsque' des 

procès-verbaux de constatation d’un 
crime sont dressés depuis la mise'ai 
accusation et produits aux débats, 
l'accusé n’a droit d’en avoir tinë on» 
pie qu’autant qu’il la demande. 3 o 3 , 
— Ÿoy. Forêts. ' ; . * 


plexes est applicable y DOÀ-sealcnent 
aux crimes, mais aussi anii délitsju* 
gés en cour d assises.: LorsqU^upiinth- 
vidu est prévenu d’avdir fait ! partie 
d’une société secrète et d'ewnvûir été 
le chef ou fondateur, cette dernière 
circonstance, qui aggrave la peine du 
délit, doit faire l’objet d^une question • 
spéciale et distincte. 24 5 . — Après 
avoir soumis au jury lés questions 
résultant de l'arrêt de renvoi, le pré¬ 
sident des assises peut, comme modi¬ 
fication résultant des débats, poser 
les mêmes questions en ÿ changeant 
seulement la daté de la perpétra¬ 
tion du fait. 264. Le président 
des assises doit signer les questions 
qu’il a rédigées et qu’il soumet au 
jury; mais, en l’abseBoe d’-tlfi 'texte 
prononçant la mi! K té; pour défaut dé 
signature, l’annulation ne- doit -pas 
être prononcée, lorsque d’wl|euri 
l’authenticité' des quésttims écnrtea te 
trouve suffisamment établie, 333 **-^ 
Dans une accusation de - anboenalieu 
de témoin, tomqu’tlcÿ a~deqx faillite 
rapportant-à eleux ps* sonnes diffé¬ 
rentes et pouvant exister * indépen¬ 
damment Hun de d'autre,; il dop étijC 
pôsé au jury deuxtfueaboiwpriucJr 
pales distinctes.’ 33 9* -— V\oy\ Atten¬ 
tat à la pudeur, Avortement, Gom- 


Qu est ions du uu'î/d* u- 

aux jour- Paocès-vsiui*ux.’iu« Un prooès^erbàl* 
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pkKitév Faix, 'Faux témoignage » for 
cendle s Jury, Meurtre , ; Parricide, 
Suppréésion d'enfant. i,.., 

Qusmoift riÉ)ti>ictE^is. -h- Lorsque, 
çaisii titane prévention d’empiétement 
sur un chemin rurale le tribunal de 
ptdikea sursip à* statuer jusqu’à ce, 

‘ ’ *: R 

RatuRes. •*— Voy. Jugements et arrêts, 
Qüestions au jury. 

Recwutbkent. — La délivrance d’un 
fiaui certificat de résidence, par un 
maire qui sait que son obtention a 
pour but de faciliter un remplacement 
frauduleux , peut être considérée 
comme un fait de complicité du délit 
prévu par l’art. 43 de la loi du 21 
mars i 832 . 208. 

Responsabilité. — La contravention 
résultant de ce qu’une voilure a sta¬ 
tionné sur la voie publique, contrai¬ 
rement à l’arrêté de police locale, 
edt imputable à l’aubergiste qui, ayant 
reçu chea lui le conducteur de la voi¬ 
ture, a empêché l'exécution des in¬ 
jonctions du commissaire de police. 
807^ 

Réunions. — Voy» Associations et ré¬ 
unions. 

Révision. — Les jugements des conseils 

S, 


que le juge civil ait prononcé spr 
i’exception de propriété, le maire ne 
peut, pendant la durée du sursis, en¬ 
joindre le rétablissement du çbemiu 
par un arrêté obligatoire. 124. — 
Voy , Alficbeurs, Tribunaux correc¬ 
tionnels. . 


de guerre, comme tous autres, com¬ 
portent la voie de révisiou ouverte 
par l’art. 443 , C. instr cr., pour le 
casd’inconciliabilité de deux condam¬ 
na lions, prononcées contre deux in¬ 
dividus. 212. — Il y a lieu à révision 
par voie de cassation, lorsque deux 
individus ont été condamnés par deux 
arrêts différents, comme coupables 
'l’un et l’autre d’un seul et même vol, 
avec les mêmes circonstances, de 
telle sorte que les deux condamna¬ 
tions sont reconnues inconciliables. 
3 14. — La cassation ainsi prononcée 
laisse subsister la dispositiou de l’un 
des deux arrêts qui avait pour objet 
uu autre crime, parfaitement distinct. 
314. 

Revue annuelle de législation et de 
jurisprudence. 5-17. 

Roulage. — Loi sur la police du rou¬ 
lage et des messageries publiques. 266. 


Scdoxi&s. — Voy. Excuses. 

SiGiffvicATioNS. — Est nulle la signifi¬ 
cation faite à domicile, qui est portée 
ai* maire sans constatation d’absence 
ou de-refus des personnes de la mai- 
son et des voisins. 109. — Il en est 
dè tnème à l’égard de la signification 
d^un Jugement correctionnel par dé- 
faut^si 'elle«ntlaite, non au lieu de 
le dernière résidence Connue du pré¬ 
venu, mais au parquet du procureur 
delà République; 109. 

Solidarité. -U- Voy. ChaSse. 

Subornation de témoin. — ■ Le subor¬ 
neur de!témoin peut être condamné, 
quoiqu'il 11’y ait paS condamnation 
pour faux-lémcngnâge, s’il y eeit dé¬ 
position contraire à la vérité pour ou 
contre le prétenu. 280; 


Substances. — Quelles sont les dispo¬ 
sitions pénales actuellement applica¬ 
bles : i° à l’exposition en vente de 
fruits nou mûrs ; a° au débit de vin 
mélangé d'eau? 222.— Foy.Fraudes 
diverses, Médicaments, Tromperie. ^ 

Suppression d’enfant. — Dans une 
accusation de suppression d’enfant, 
la questmo intentionnelle ne doit pas 
nécessairement être posée dans ces 
termes : « avec l’iuleutiou de détruire 
ou empêcher la preuve de l’état civil 
de l’enfaut. » 24 fi- 

Surveillance. — La peine accessoire 
de la surveillance suit le sort de la 
peine principale. Quaud celle-ci est 
absorbée par une peine supérieure 
ultérieurement prononcée, la surveil¬ 
lance résultant de la première cou- 
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damnation disparait. Si donc la con¬ 
damnation ultérieure vient à être 
effacée par amnistie, le condamné se 
trouve affranchi de la surveillance, à 
moins de réserves expresses. 244.— 
Le décret du 29 fév. 1848, qui a 


- *«* - 

mis à néa^t tonies condamnations 
prononcées pour faits politiques sous 
le dernier Tègne, a, eteint ^vec les 


peines principales la peigne accessoire 
de la surveillance. 244. 


T. 


f 


Témoins. — En cour d’assises , comme 
dans l’instruction, le témoin âgé de 
moins de quinze ans, peut être en¬ 
tendu sans prestation de serment. Par 
cela seul que le président des assises 
prononce cette dispense, les jurés 
sont avertis que l'audition n’a lieu 
qu’â titre de renseignements. 24. — 
Le défaut de notification du nom d’un 
témoin cité n’ôte pas à ce témoin sa 
qualité, et donne seulement à l’accusé 
comme au procureur général le droit 
de s’opposer à son audition ; à défaut 
d’opposition, le témoin est acquis et 
doit déposer avec serment. 261. — 
Lorsqu’un témoin est entendu sur la 
demande d’un accusé, il peut déposer 
avec serment, quoique non cité , s’il 
n’y a opposition ni du ministère pu¬ 
blic, ni des autres accusés. 263.— 
Un témoin dispensé du serment peut 
être entendu , surtout aux colonies, 
sans que le président doive, & peine 
denubité, déclarer expressément que 
le témoignage vaudra comme simple 
renseignement. 265. — Un témoin 
cité, pour déposer par exemple sur 
un délit poursuivi en police correc- 
tionnel'e, peut refuser son témoignage 
si le délit, en le supposant établi, de¬ 
vrait impliquer sa propre culpabilité 
et l’exposer à dés poursuites. 272.— 
Quand des témoins ont été entendus 
avec serment, ils peuvent être appe¬ 
lés ultérieurement à déposer de nou¬ 
veau, sans que le président soit tenu, 
à chaque interpellation nouvelle, de 
les prévenir qifiis déposent sous la 
foi du serment prêté. 275. — Lors¬ 
qu’un témoin, après avoir prêté ser¬ 
ment, a reçu une mission d’expert et 
y a procédé avec serment en cette 
qualité, il peut être rappelé comme 
témoin et fournir une déclaration 
complémentaire, sans nouvelle pres¬ 


tation de serment. 276. — Lorsque le 
président des assises, usant de son 
pouvoir discrétionnaire, fait mettre 
en surveillance un témoin, il n’est 
pas tenu d’exprimer le motif de cette 
mesure. 278. — Lorsqu’un expert 
est appelé comme témoin poujr don¬ 
ner des explications sur les faits par 
lui constatés dans son rapport écrit, 
il peut, avec le consentement du mi¬ 
nistère public et de l’accusé, fyire 
usage, pour rappeler ses souvenirs^ 
des notes qui ont servi à la confec¬ 
tion de son rapport. 3 ^i. — t^aqdi- 
fion d’un incapable, à titre (Je té¬ 
moin, ne peut entraîner nullité s’il 
n’y a point eu opposition ; consé¬ 
quemment, il importe peu que Te pro¬ 
cès-verbal ne s’explique pas, relative¬ 
ment à un condamne frappé de dé¬ 
gradation civique, sur le point de sa¬ 
voir s’il a été entendu avec ou sans 
serment. 327.— V<y. Cours d’às-“é 
sises, Garde nationale. 

Tentative. — L’art. 2, C. pèn., défi¬ 
nissant la tentative punissable , n’est 
point applicable aux tentatives de dé¬ 
lits et spécialement à la tentative djes- 
croquerie. 275. — Voy. Corruption. 

Théâtres. — Loi provisoire sur la po¬ 
lice des théâtres. 6. 

Tribunaux correctionnels. — Dans 
quels, cas le juge correctionnel peul-il 
ordonner que le prévenu comparaîtra 
en personne et subira uni Interroga¬ 
toire? Quelles sont W exceptions 
préjudicielles à l’égard desquelles le 
juge n’a pas ce pouvoir ? Aprè* juge¬ 
ment accueillant l’excèpMon dÜ ( pré¬ 
venu , la partie civile etleju^e q ap¬ 
pel peuvent-ils exiger et imposer un 
interrogatoire, notamment en matière 
de violation de dépét ? 65 '. — Ûn tri¬ 
bunal correctionnel, même en appel 
et quoiqu’il s’agisse de diffamation, 
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ne peut, en relayant le prévenu, ac¬ 
corder à la partie civile aucune répa¬ 
ration' civile, par ex., ordonner la 
rectification do récrit publié , avec 
dépens. i 54 .\— La cassation de celte 
.condamnation civile, sur le pourvoi 
du prévenu relaxé, doit laisser sub¬ 
sister le relaxe parfaitement distinct. 
i 54 . — Dans un procès correction¬ 
nel en violation de depot, quoique le 
dépôt prétendu ait été nié par le mi¬ 
nistère d’un avoué, le juge peut or¬ 
donner la comparution personnelle 
du prévenu, s'il la juge utile pour s’é* 

, clairer. 191. —Un tribunal correc¬ 
tionnel ne peut aucunement réviser 
l'ordonnance de la ch. du conseil qui 
ta saisi, relativement à l'articulation 
des faits. 207. — La citation donnée 
au prévenu , en exécution d’une or¬ 
donnance dé renvoi, ne doit pas né¬ 
cessairement mentionne! l’ordonnance 
et indiquer toutes les circonstances du 
délit, l’objet de la prévention étant 
, d’ailleurs articulé clairement. 107.— 
ï.e ministère public , quoiqu’il ait in- 
compélemment saisi un tribunal cor¬ 
rectionnel, ne peut le dessaisir par 
désistement. Le tribunal ne peut va¬ 
lablement lui donner acte du désis¬ 
tement et l’autoriser ainsi à provo¬ 
quer une instruction. La ch. du con¬ 
seil, saisie de cette instruction illé¬ 
gale, ne peut adnfetlre la prévention. 
277. — Le juge d’appel doit évoquer 
le fônd , lorsqu’il infirme la décision 
interlocutoire du premier juge qui 
prononçait indûment un sursis, ré¬ 
clamé par voie d’exception préjudi¬ 
cielle. 370. V- Quoique le jugement 
de sursis n’aii été frappé d’appel que 
. par la partie civile, l’infirmatioù et 
révocation permettent au juge d’ap¬ 
pel dè statuer, non-seulement sur les 
intérêts civils, mais aussi sur l’action 
publique, qui n'est point éteinte. 370.1 
Tribunaux de police. — Dans les tribu-/ 
naux de police, ainsi que dans tous 
antres, le ministère public fait partie 
intégrante du tribunal. L’absence du 
commissaire dé police exige un rem¬ 
placement, suivant l’art. 144 , C. 
mstr, cr .* elle ne saurait autoriser le 
juge à prononcer défaut contre le 


ministère public, et relaxe du préve¬ 
nu. 106.—S’il y a impossibilité, 
pour cause de vacance ou autrement, 
de constituer le ministère public, le 
tribunal de police doit être dessaisi 
par voie de renvoi à un autre, comme 
au cas de suspicion légitime. 106. — 
Les tribunaux de simple police ne 
sont pas compétents, pour statuer sur 
des contraventions de police com¬ 
mises par des militaires présents à 
leur corps et dans le lieu de leur gar¬ 
nison. 279. 

Tribunaux maritimes. — Les conseils 
de justice, formés à bord des vais¬ 
seaux, sont compétents pour juger les 
marins embarqués, prévenus d’avoir 
vendu leurs effets d’habillement et 
passibles des travaux publics. 58 . 

Tribunaux militaires. — Quelle que 
fût l’étendue des peines déjà pronon¬ 
cées contre lui, le militaire qui s’é¬ 
vade ne peut être condamné pour son 
évasion à la peine de mort : le con¬ 
seil de guerre peut seulement le con¬ 
damner, soit à une détention double 
de celle qu’il devait subir, soit à traî¬ 
ner deux boulets. -*12. — Il y a excès 
de pouvoirs, de la part du conseil de 
ré'ision qui annule un jugement de 
condamnation rendu contre deux ac¬ 
cusés , l’un auteur principal, l’autre 
comme complice, lorsqu’il n’y a eu 
recour* eu révision que par l’un 
d’eux. Et si cette annulation a eu 
pour moiif que celui-ci devait encou¬ 
rir l’aggravation de peine infligée à 
l’autre, la cassation prononcée dans 
l’intérêt de la loi doit profiter au con¬ 
damné à l’égard duquel elle inter¬ 
vient. 282. —Lorsque l’iudividu , 
condamné par un conseil de guerre, 
s’est à la fois pourvu en révision et 
en cassation, le pourvoi en cassation 
n’e6t pas non-recevable cotq.me pré¬ 
maturé; mais la Cour de çassaiion 
doit surseoir jusqu’après décision du 
conseil de révision. 288.-—Suivant 
l’art. 106 de la Constitution et ta toi 
du 9 août 1 849, la déclaration d’état 
de siège a pour effet de rendre jus¬ 
ticiables dts tribunaux militaires tous 
auteurs ou complices de crimes et dé¬ 
lits qui l’ont déterminée, quelle que 
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soit leur qualité. Cette attribution de la cW vendue, ep&e seivant 

s’applique spécialement au complot d’un panier dont 1* forpie dimiuue la 

formé dans le ressort do territoire quantité apparente.,2$*.,^,,Qu*nd 

soumis à l’état de siège, ainsi qu’à le règlementlocal sur 1*,, bon langue 

l'association secrète jugée connexe; détermine la forme, et je poids 1r des 

elle comprend même les inculpés do- pains qui seronL fabriqués et >m*dus, 

miciliés et arrêtés hors dudit terri- la forme qui fait inexactement spppo- 

toire, en cas de connexité déclarée. ser le poids vouju devientnne indica- 

377. — L’illégale composition d’un lion frauduleuse, dans le sens du § 3 

conseil de guerre ne constituerait de l’art. i er de la loi du 27 mars 

point le vice d’incompétence ou i 85 i. 359. — La loi de i 85 jpu- 

d’excès de pouvoirs qui donne ouver- nissant la tentative de tromperie , 

ture à cassation. Elle n’existe pas sans la définir, le juge correctionnel 

d’ailletirs par le seul fait du rempla- peut en trouver les éléments daus le 

cernent d’un juge, s’il y avait empé- concours des circonstances, par exem- 

chenient de celui-ci. 377.— Voy. pie dans la préparation de pains ayant 

Compétence, État de siège. la forme voulue sans avoir lç poids 

Tromperie. — L’art. 4 a 3 , C. pén., et prescrit, et dans l’expositiou ,dp ces 

la loi du 27 mars i 85 i , art. i er , sont pains pour une vente immédiate avec 

applicables au marchand de fraises la volonté manifeste de. tromper, les 

qui trompe l’acheteur sur la quantité acheteurs. 35 g.— Bpuiapgers. 

u. ' ■".7'; 

, îA 

Usure. —■ Loi nouvelle sur le délit d’ha- Usurpation de cosTUxgt.^Le costume 
bitude d’usure. 7 et 8. — On doit ecclésiastique est protégé par_i’arl. 

réputer nsuraires, bien que déguisées 209, C. pén. Il peut être infor^it à 

sous la forme d’opération de banque, un prêtre par son évêque, prononçant 

les stipulations ou perceptions d’in- contre lui une condamnation <jisci- 

térèts excédant le taux légal. 299.— plinaire. Après une telle interdiction, 

Lorsque le juge du fait a reconnu et le port du costume couslitue le délit 

constaté des faits qui coustituent des de l’art. 269. 61. 

stipulations ou perceptions d’intérêts, Usurpation de fonctions. —7 Le délit 
quoiqu’il décide que ce sont des opé- de l’art. 2 58 , Ç. pén., p’existe pas 
rations de banque, la Cour de cassa- dans le fait de l’individu étranger à la 

lion a le droit de réviser cette déci* garde nationale, qui y fait le service 

sion et de reconnaître dans les faits avec le fusil d’un tiej*s, s’ü agit sans 

les caractères du contrat de prêt. 3 oo. mauvaise intention» 70,. ,,, . ( 

■ . • 

Y. ■ 

■ i !:<•:) f 

Vendange». — Il appartient aux maires vention permanente imprescriptible, 

de fixer l’époque des vendanges , lorsque des travaux, fuisont-iU guto- 

dans leurs communes. L’arrêté pris à risés , sont faits paillée,,par/gmr- 

cet effet est immédiatement exécu- pation de la voie pub'ique. 4*, f — 

loire. Le juge de police ne peut re- Lorsqu’un propriétaire, riverain de la 

taxer les contrevenants, sous aucun voie publique, a obtenu l’alignement 

prétexte. 181. ou l’autorisation de bâtir, il a un droit 

Voirie. — La prescription d’un an est qu’il peut exercer tant que l’arrêté 

applicable à la contravention résul- n’a point été rapporté ou annulé par 

tant de travaux faits dans la partie l’autorité compétente ; et cette rétrac- 

relranchable d’un bâtiment, le défaut talion ne résulte pas de cela seul que 

d’autorisation étant le seul fait re- la répression d’une contravention à 

prochable. 41. —Mais il y a contra- l’arrêté a été obtenue au tribuijal de 
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police. a 83 . — Le balayage de la 
f ▼oie publique, a» devant de chaque 

? maison, est une charge imposée au 

“ propriétaire, qui peut l'imposer aussi 

à Ses locataires, mais qui la conserve 
j ' seul quand il habite sa maison, et qui 

I ■ n’en est pas affranchi par cela que la 

' maison est inhabitée. 284.—Lors- 

* qti’un empiétement sur la largeur 

d’un chemin vicinal a été dûment 
: constaté, le joge de police ne peut 

relaxer le contrevenant par le motif 
que l’empiètement n’exisie plus. 292. 

■'J-* La démolition de l’œuvre indue, 
au cas de construction faite contrai* 
rCmeut aux règlements de voirie, ne 
peut être ordonnée sur la poursuite 
- dirigée contre l’entrepreneur, sans ci- 
* * ' tàtion donnée au propriétaire, quand 
: j ’ ’ il est connu ou indiqué dans le pro- 

" ,j cês-terbal. 292. — Lorsqu’un genre 
construction, interdit par mesure 
1 de sûreté publique, a néanmoins été 

exécuté, le juge de police, réprimant 
la contravention, ne peut se dispenser 
’ d’Ordonner la démolition requise. 2 96. 

* —Dans une poursuite pour dégrada¬ 

tion d’un chemin rural non classé ou 
d’anticipation sur sa largeur, lorsque 
aucune partie ne demande qu’il soit 
déclaré vicinal, le juge de jrolice a 
compétence pour décider s’il est ou 
non public. Mais le prévenu élevant 
l’exception de propriété, il doit être 
statué conformément aux principes 
consacrés par l’art. 182, C. for. 298, 
— L’alignement ou l’autorisation 
donnée, pour bâtir ou réparer sur ou 
joignant la voie publique, créent pour 
le propriétaire un droit, qu’il peut 
exercer tant que l’autorité compétente 
n’a point annulé l’arrêté. 3o2. — 
Voy, Police municipale, Questions 
^préjudicielles. 

1 VoituBes publiques, — Voy. Roulage. 
^Voituriers. — Lorsque le conducteur 


d’une voiture s’est éloigné de ses che¬ 
vaux, il y a contravention punissable 
d’après l’art. 475 » «° 3 , C. pén., 
sans que le juge puisse, ni l’excuser 
par le motif que l'éloignement n’a 
duré qu’un instant, ni écarter la loi 
pénale en ce qu’aucun règlement lo¬ 
cal n’aurait interdit le fait. 295. 

Vol. — L’effraction peut constituer une 
circonstance aggravante, quoiqu’elle 
ait eu lieu uniquement pour sortir de 
la maison dans laquelle était commis 
le vol. C’est une effraction exté¬ 
rieure, dans le sens de l’article 395, 
C. pén. 220. — Dans une accusa¬ 
tion de vol avec effraction ayant laissé 
des traces de blessures ou contu¬ 
sions , la violence est une première 
circonstance aggravante, et ses suites 
en constituent une antre, qui doit 
également faire l’objet d une question 
spéciale et distincte 3 o 3 . — Il n’y 
a pas coniradiclion dans la déclara¬ 
tion du jury portant, d’une part,que 
l’accusé de vol n’est point coupable 
comme auteur principal, d’autre part, 
qu’il est complice par aide et assis¬ 
tance. 3 o 4 . — Dans une accusation 
de vol avec fausses clefs dans un édi¬ 
fice ou enclos, il doit être posé au 
jury deux questions distinctes : l’une, 
portant seulement sur le vol comme 
fait principal ; l’autre, comprenant à 
la fois l’usage de fausses clefs et la 
circonstance d’édifice ou d’enclos, qui 
sont deux éléments nécessaires de la 
circonstance aggravante. 3 o 5 . — Le 
voi par un homme de service à gages 
et le faux en écriture authentique 
sont deux crimes distincts, dont une 
même personne peut sans contradic¬ 
tion être déclarée coupable. 340. — 
Voy . Escroquerie, Filouterie, Ques¬ 
tions au jury. 

Volonté. — Voy. Coups et blessures, 
Incendie, Meurtre. 
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